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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Le général Haldimand était un hpmme de talens «t d’es^ 
prit; mais plusieurs de- ceux qui l’avaient complimenté, à son 
son arrivée, sur son équité et la douceur de son caractère^ 
eurent bientôt lieu de regretter de s’être trop empressés. Si 
l’on peut ajouter une foi entière à quelques uns des écrits du 
temps, son administration fut celle de l’injuste méfiance, de 
l’inquisition d’état, de l’espionage, de la persécution et de 
l’injustice : il s’y commit des actes sans pombre de cruauté ou 
de rigueur outrée, et d’extorsion. / y i 

Un de ceux qui eurent le plutôt à se plaindre du général 
Haldimand, et qui en furent le plus maltraités, fut M. Pierre 
PüCALVET, négociant respectable et magistrat de Montreal. 
Àccusé auprès du gouverneur, aussi vaguement que fausse- 
ment en apparence, par ses ennemis, entre lesquels figuraient 
en première ligne les juges Fraser et Mabàne, d être mal 
affectionné envers le gouvernement d’Angleterre, ^ prévenu 
en faveur de la cause des Bostonais, comme on appjwlait mors 
les Américains dans ce pays, il fut arrêté chez lui, 27 
tembre 1780, conduit de suite à Québec, et embarque a bord 
du Camceaux^ vaisseau de guerre mouillé dans la rade, ou il 
n’eut pour nourriture que des vivres salés, et pour li^ue le 
plancher de sa chambie. 11 fut transféré de la, le U Novem- 
bre, au rez-de-chaussée de la prison commune, au milieu de 
tontes sortes d’immodices et de saletés, et au bout d un mois, 
a l’infirmerie du couvent des récollets, où il demeura plus de 
deux lins, et où, loin de lui accorder ce qu’on ne refuse pas 
d’crdinaii'e aux prisonniers les plus vulgaires, on sembla se 
plaire à lui faire éprouver toutes les rigueurs et les privations 
les plus propres à aggraver le malheur de la captivité. 

Il est pourtant vrai de dire que ce gouverneur futyompe en 
plusieurs occasions, (comme le furent quelques uns de ses suc- 
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ces.eurs,) p.r ce«:: q.û iVntourr.icnt, 

îiieiit avoir inlcrct a lui faire envisagei t> rnécontentement 
...tre qu« le véritable. Il eSt vra. aussi 
était sù.nà clans lu province, et que ce 

niléstait par fois assez hautement. I.es Canad.ens, t°«œux 
clé la classe élevée, avait perdu Quelque chose de cet 
servi! iu' et d’obéissance passive auquel ils avaient ^ 

S b^iniles avaie^ distingués sous le gouvernement fran- 
5^: et lindant les-premièreslmnées de 
(“’etait principalement an comportement des ^ y ^ 

dû ce changement dans la manière de penser et d agir des an- 
ciens habitas* du pays : la partialité, l’injustice, ^ 
s’étalent souvent montrées si à découvert, qu ils avaient enfin 
compris que les choses pouvaient aller autrement qu elles n al- 
laient, et que les gouvernaps n’avaient pas ' toujours raispn. 
Üu des plus grands sujets de plainte alors était la compositioA 
des cours judica’ture, et lajnanière dont elles administraient 
]a iusticc. M. Ducalvet avait eu des demelés avec les juges , 
il .s’etait permis,' en quelques occasions, de censurer leur con- 
duite officielle: de là les inimitiés et la persécution auxquelles 
il fut en butte ; persécution bien caractérisée par Pesprit de 
Ycngeance ; car, d’après ce qu’il dit lui-meme, on avait sur- 
“ sis toutes les causes ou JVI. Ducalvet pouvait se porter pour 

demandeur ; mais daui? celles où il ne jouait que le person- 
“ nage (le defendeur, on était très bien venu à le poursuivre à 
‘‘ toute outrance, et sans laisser une seule fois a son choix la 
“ voie* d’appel pour recours.’\ 

Un autre grief majeur, ou plutôt un vrai fléau pour la pro- 
vince, c’etaient 1/^s corvées auxquelles les habitans des cam- 
pagnes ét^iiéut assujettis. Ces eorvees se multiplièrent telle- 
ment, ou devinrent si arbitraire.s sous l’administration du gé- 
néral Haklimnnd, (lu’un grand nombre de ciiltivateuts com- 
mem èrent à les trouver insupportables, et refusèrent de s y 
prêter. Eu 1781, dit en substance M. Ducalvet, le nombre 
des réfractaires à ces corvées s’était prodigieusement amplifié 
(Uns le district de Montréal. Ils furent poursuivis; mais en 
yraib interprètes des sentiniens de sa majesté, les conservateurs 
de paix (mngistials qui avaient succédé aux juges de paix en 
,1775,) se dcclarcrent les défenseurs des agriculteurs opprimés, 
et sur l’cvidence des faits", ils jse refusèrent à condamner des 
malheureux ])oiir des infractions dont la raison et Injustice les 
absolvaient.' A la nouvelle de cette, décision, le juge Mabane 
accourut (n poste de C^uébec à Montréal; il convoqua sur le 
champ une assemblée, générale des conservateurs de paix; il 
les y soiiiiua, au nom du souverain, de conserver dans 



rigueur la tsneur îles lois, A cette sommation, une désobéii#- 
sance, de nécessité, â la police, fut punie comme un crime vo- 
lontaire et public. Les réfractaires furent condamnés à une 
amende de cinq livres sterling^ et ceux qui ne purent payer 
cette amende, furent mis en prison.’^ 

Le nom de Bostonais^ dit le même écrivain, articulé même 
sur le ton de f indilférence ; que dis-je ? lé seul soupçon de 
ne pas abhorrer ce nom constituait un crime d’état, qui décidait 
de la perte de la liberté des citoyens. On les enlevait par dou- 
zaine et plus à la fois, du sein de leurs familles. Le Camceanx 
regorgea bientôt dè la multitude de ces victimes. Cette foule, 
condamnée à la mauvaise nourriture et à la mal-propreté,' pro- 
duisit bientôt l’infection ; l’infection engendra la contagion, qui 
aurait bientôt gagné Québec, sans la sage précaution qu’on eut 
de faire descendre le vaisseau jusqu’à l’île d’Orléans. Je 
pourrais compter par centaines les compagnons de mes fers, 
tirés des classes les plus respectables des citoyens.* 

Au milieu de ces horreurs, et comme pour en amplifier 
les ravages, le gouverneur diminua les rations des prisonniers. 
Le patron, plus humain, crut devoir détacher tous les jours un 
captif, pour alîôj’ dans File mendier quelques secours pour le 
soulagement commun. En vain, dans leur désespoir, celte 
troupe d’infortunés prisonniers frappa-t-elle, par une supplique 
commune, à la porte du gouverneur, et rcclama-t-elle la justice 
du gouvernement: une trentaine expira dans les agonies, mille 
fois reproduites, du plus affreux dénument. 

Un gros corps de prisonniers, d’une classe respectable de 
citoyens, avaient épuisé toutes les ressources de leur fortune 
à adoucir la dureté de leurs fers. Quelques âmes inspirées par 
l’humanité, se mirent’ à la tête d’une quête publique pour sou- 
lager leurs besoins. Mais le général Haldimand, peu content 
d‘avoir rogné d'avance la ration affectée par l'état à ces pri- 
sonniers, reprouva, *^ous les prohibitions les plus rigoureuses, 
cet acte de miséricorde citoyenne, et condamna ces misérables 
victimes à périr sous les coups toujours grossissants de la plus 
horrible indigence. 

" Cependant l’administration se lassa, non pas de garder sous 
la clef, mais de nourrir, même aussi chétivement qu’elle le fai- 
sait, cette légion captive. La justice demandait que ces pri- 
sondiers fussent rendus â leurs familles après une absolution 
juridique, mais leur réhabilitation civile aurait été, aux yeux 

^ Voici les noms de quelques uns des principaux: La Terriere, di- 
recteur des forges ; Jaütard, Foocher, avocats; Mespeet, imprimeur; 
Pellon, cliirurgien ; F. Cazeaü, C. Hav, L. Carignan, J. Dufort, mar- 
chands ; Lieber, fils ; Cazeau, fils ; d’Helzen, fils ; Cazetty, Hamel, &c. 
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du peuple, la condamoatiou de l ‘exercice 

quel ils avaient été injustement pums. On f ‘ . _ 

de ménaffer leur évasion. Les n)ilitaires les invitèrent, les con 

de ménager leur evasi s<embarquèrent a la sour- 

traignirent naeme a la fuite. L,es pns ,2iver<s l‘obscuritê 

Hine Dour des pays étrangers i d antres, a . ^ ■ 

des forêts, cherchèrent un asyle dans le sein des colonies amé- 

rrcaînes La plupart, par l/chentin 

quillement chez eux, d‘ou le .Çf, 

mine de vouloir les relancer. Apathie qui 

préliminaire, qui, sans titres légaux, les avait dépouillés de 

leur liberté/' , 

[A CoTitittuer,} 



CURIOSITE’S NATURELLES. 

La Floride at :>ndc en lacs et en étangs, depuis quelques ver- 
aes jusque un mille de diamètre. Ils sont ordinairement très 
profonds, et les bords en sont quelquefois en talus, mais le 
plus souvent à pic. Un fait qui a eu lieu tout récemment mon- 
tre de quelle manière ils sont formés. Ce pays est base sur un 

roc écailleux et poreux de formation récente, ou tertiaire, et 
®st pénétré en tous sens par des cours d^eau de diiierentes di- 
mensions, depuis les petits misseaux jusqu'aux rivières navi- 
gables. Oh pense que la Warcissa, qui a sa source dans le 
comté de Jefferson porte à la mer une plus giande quantité 
d‘eau que la rivière James à Richmond. La Wakulla est aussi 
une rivière considérable. On pense qu‘elle sert de décharge 
aux eaux du lac Jackson et de Maraonia. Entre la source de 
la Wakulla et ces lacs, il y en a de plus petits à différents in- 
tervalles. L^eau en est claire et profonde en toutes saisons, ef 
indique qu‘ils se remplissent et se déchargent constamment 
par des canaux souterrains. A environ quatre milles à houest 
de Tallahassc, et dans le voisinage des^ lacs ou étangs dont 
nous parlons, il s^en est formé un dernièrement d ‘environ un 
acre en superficie. On nous dit qu‘un parti de chasseurs avait 
passé sur le lieu quelques momeus auparavant. La terre était 
couverte d‘arbresde haute futaie, qui s'enfoncèrent avec un fra- 
cas hoirible, et les chasseurs effrayés se mirent à fuir dç 
tous côtés. Quelques messieurs d‘ici ont été depuis sur le 
lieu. Ils disent que la surface de l‘eau, dont la profondeur n’a 
pas été mesurée, est de quarante ou cinquante pieds au-dessous? 
du sol. Les bords de ce nouveau lac sont à peu près perpendi- 
culaires . — Tallakosse Floridian, 

Anomalies végétales . — Il y a ici une plante grimpante, qui 



s‘entortiile autour ue pUtsieurs des plus grands 
manière et sous des formes ou‘on peut appeller 
Mais comment elle a pu sejetterd‘un ‘V il 

ce que je ne puis concevoir. Elle est généralement de a 
croiseur du bras d‘un homme robuste^ et elle a cinquante 

^uces de circonférence à la base. Les 

Chiké ou Tchiké. Les feuilles en sont petites et ^ 

les rameaux couverts seulement d‘épmes ressemblant a des 
hameçons. Ce gui paraitra singulier, c‘est qu on a ^rou^- de 
hauts arbres de la même espèce, tandis que celui dont je parle 

est absolument une plante grimpante. , , u- _ ka.: . il t. « 

A Trichour, le palais du rajah est grand et bien bati . il J a 
un excellent jardin dans l‘enceinte du fort, qui est maintenant 
en ruines ; mais la porte et la barrière sont entières et c‘est la 
seule route pour se rendre au palais. Sur un des 
un mât qui y a été planté il y a trente ans, et a la moitié de k 
hauteur dumiel est un bananier de quinze ans de crue, dont 
ks Îaeines ^pendent ça et la dans l^air. Ce fait 
rieux, que j en ai fait un dessin ébauché sur e ^ . 

du mât auquel l«arbre est attaché est si dur, <pi a peiiM j'ai p 
y faire une^ incision visible avec un caad.—Mihiarÿ Réminis- 
cences. ' 

LA LETTRE D’ARISTIDES A Sin Geo. MURRAY. 

En parcourant la lettre de I'Aristidæ du Kingston Chroni- 
cle au ci-devant ministre des colonies, nous y avons trouve, ou- 
tre bégoïsme, bintérêt de parti, les sent.mens et les vues des 
unionionaires de 1822 ; nous y avons trouve, disons^ious, de^ 
opinions et des avancés remarquables par leur singularité. A 

Eroir dit, par exempla, 1» 5?“'’','?’»," 

des propriétés foncières sont incompatibles avec les distinctions 
aristocratiques, il avance que le seul moyen de suppléer au 
rang héréditaire est d'appeller au conseil législatif une partie 
des officiers du gouvernement, comme 'fs hommes les 

plus propres aux fonctions législatives, et les plus capables de 
former une harrière entre la courronne, ouïe go«vernemen , et 
le peuple.-Les officiers du gouvernement former une barrière 
entre le gouvernement et le peuple ! La chose ®®rait nouve k 
assurément, et elle n‘existerait que dans bimagination d Ans 
ScTS bon pouvait supposer qu'elle eût là même une exis- 

Après avoir dit, poùr en venir à son but, ou 
avancé, que les Canadiens étaient un peuple sense, 

religieux, il les accuse d'être entachés cbingratitude , et po 

le prouver, il remarque qu'ils ont l'habitude de donner leurs 
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bîrns cîe leur vivant, pour une pension viagère. Quel rapport ; 
il y a entre 1‘ingratitude et la cession qu^un père fait d‘une terre 
d son fils, ou à un autre, moyennant une compensation, c‘est 
te que nous ne voyons pas, et ce que le correspondant dü 
Kingston Chronicle ne se donne pas la peine de nous faire voir. 
La chose eût été en effet assez difficile. 

Mais nous touchons â uiie époque nouvelle dans l‘histoire 
du Canada, là réunion d^une chambre d‘assemblée dont le 
nombre des membres, sous les auspices de Sir Geo. Murray 
et de Sir J. Kempt, a été porté de 50 à 84 ! Quatre-vingt- 
quatre députés pour représenter 5 ou 600,000 individus ! Cela 
est réellement hors de proportion et effrayant, surtout quand 
on pense que sur Ces 84 représentans, il y en a 62 ou 63 d^ori- 
gine franijaise ! — Sans doute, lé Haut-Canada, qui n‘a pas le 
tiers de cette population, ne doit pas avoir plus de 30 repré- 
sentans, et la Nouvelle Ecosse, dont la population ne passe 
guère lO0,OOO âmes, n‘en doit pas avoir plus de 20. C^est 
cependant ce o^^Aristides ne prouve pas, et ce qufil aurait dû 
jorouver, pour paraître se récrier avec raison. 

Eh ! pourquoi, s‘écrie Aristides, pourquoi la sanction 
rayale a-t^elle été donnée avec tant de précipitation à ce hill, à 
un objet d‘un intérêt si profond et si général ? Pour que les 
toxonfdiips^ t]u‘on dit peuplés de 45,000 habitans, fussent re- 
présentés. Mais â quel sacrifice ? L^abolition des noms an- 
glais de presque tous les comtés ; — une plus grande diffusion 
de ^influence française, et la perpétuation de ^ascendant fran- 
çais dansia province ! 

C^est bien dommage vraiment que les Canadiens ait quelque 
influence dans leur pays ; mais le pire de toute ^affaire c‘est 
le changement des noms de la plupart des comtés. Quoi, on 
ne lira plus dans les proclamations, les avertissemens et les af-' 
fiches, on entendra plus prononcer les beaux noms 
ham, de Huntingdon, à^York, de Northumberland, de Buckivg^ 
Jiamshire^ &c. ? Outre que ces nonis étaient très faciles à pro- 
noncer, ils avaient en effet beaucoup de rapport à la topogra- 
phie et â Wiistoire du pays : la perte est grande, le regret doit 
etre amer, et ArisUdes peut s^écrier, avec notre poëte: 

. J‘ai vu, sans mourir de douleur; . 

J‘ài vu.... siècles futurs, vous ne pourrez le croire î 
A h ! J ‘en frémis encor de dépit et d'horreur; 

J‘ai vu mon verre plein, et je n‘ai pu le boire. 

Mais SI c'est là le plus sérieux de l'alfaire, le plus curieux, 
f. T?*' r- ne désire plus que moi, dit le correspon- 

dant du Kingston Chronicle^ que Lon conserve intacte la foi de 
notre pays, en laissant aux sujets canadiens de sa maiesté la 
jouissance de tous leurs droits civils : mais n‘est-il pai dérai- 
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sonnable et injuste de nous refuser la libre possession cen^ 
dont nous avons hérité et que nous apportons avec nous. 

Quels sont les droits dont Ahistides et ceux qu ils s associe 
se Gantent d‘avoir hérité, et prétendent porter partout avec ? 

Il s‘en explique lui-même dans les.passages suivans . Que 
Hiomme d‘état considèc, dit-il, si les 

1‘admir.istration du gouvernement du Bas-Cai.aoa, ne p 
raient pas être corrigées par l‘«n/'o« depuis .ongtemps piojt - 
téTdes deux provinces. Par ce coup de politique, le parle- 
ment impérial ferait disparaitre les distinctions odieuses ao kû- 
tiom et de langages. Le Bas-Conadn étant la porte a laquel.e 
arr i e esVSrans cbLurcpe. il «‘opposerait p,lus d‘obs,nc^es 
â l^r entrée, tt si le pays étendu situé entre les rivieres du fca- 
guenay et des Outaouais était établi par une popv..>twn uv- 
llaiJ, et que les revenus de la couronne clemeitrassent a sa 
disposition, combien ces provinces devienuraicnt giai.des et 

"°CoZ“o„ k voit, est 

celle des «nlonaires, des approbateurs t!tt büL J® ^ “n>on Le 
droit <iue lui et les siens ont apporte en venant ivi, c e^-t celui 
de dominer exclusivement ; celui de nous oter 
d'abord, et ensuite nos lois, nos usages, ‘ 

moyen d'une législature où ils auraient te «lus grand nombie 
de ïoix; et en aUendanl que nous fussions façonnes ^ 

1‘enlendent, de nous resserrer par l'émigralion dans les bo.n- s 
étroites que nous occupons présentement, sans rieii laisseï pot 

"‘"pL^fetent à la législature du Bas-Canada : après avait ' 
loué le conseil législatif d'avoir rejetlé le bill de 
pour priver les juges du droit de siéger e de voter dans la 
chambre haute ; le pour rendre vacants les sieges des mem 
bres delà chambre basse qui acceptent des places ' 

Lment, &c, et avoir attribué le rejet de c^s hth par le conseil 
à sa présente composition, Aristides parle des actes dyai- 
liceet delà magistrature comme du fruit ‘ de la 
éeoïste IseMsk) des hommes qui composent iiotre chembre 
basse-” N^s ne voudrions pas nous faire l'apologiste du der- 
nier acte de milice en particulier; mais n'y a-t-il pas ici aans 
la production du correspondant du Ktngsbm ^ 

licence équivalente à une contradiction ? En effet, m m P» -sente 
è„“ posi.’,n <1. nol.» »™oil législ.lif e.t .,,.3, bonr. le 

dit Aristides, comment ce corps, ou la majorité de ce c. p.^ 
a-t-elle pu se prêter aux vues, acquiescer aux actes d une p 
litique éLïste” ou intéressée ? Ne pourrait-on pas ^ 
le conseU législatif, ou sa majorité, n'a probamement concou- 
ru aux actes de milice et de la magistrature, que parce quq 
connaissait d'avance les vues dé l'adrnm.strnleur du gouveine. 
ment par rapport à ces deux objets ; qu'il eut pu en etre au r , 
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rnenî, si la composition de ce corps avait rtc différente, 
s‘ii y avait eu un plus grand nombre de.iucmbies indépemians 
de i^adininistration, et qn‘il peut avoir tort conséquemment de 
vouloir que notre chambre fiaute soit composée en plus grande 
partie, sinon entièrement de gens en place ? On pourrait lui 
prouver en bonne forme, a réellement tort en plusieurs 

autres occ^.sions; niais nous ne voulions parler que des endroits 
de son écrit où il nous a paru y avoir de la drgularité, et eu 
î*errrur so iTiontre assez à découvert pour n^'avoir pas besoin 
d^étre prouvée. — . 

Mit. 3 SOiJfîAITS, ou la Ivlodé ration en tout. 

Sun l' A m: Aussitôt 



Si le peuple r/est esclave, 
Charles ne veut pas régner ; 

On a VLvJ.ACtiUE et GasTAVE, 
Ainsi que lui, résigner, 

Pour n’avoir, en leur rojaume, 

Pu mettre à leur?> pieds* la loi: 
Comme PiiiLirPE ou Gujli^aume, 
Moi, e pcurrais être roi. 

Moi, si j’üccupais îa plaêe 
Qu’occupa NapoléOxV, 

Je ne suivrais pas sa (race, 
J’aurais moins cfambitiaii: 

La Hollande et Tîtalie, 

Avec l’Empire Français, 
Formeraient mon aphélie. 
Combleraient tous mes souhaits. 

L’étonnante renommée 
D’àléxaptdrb ou de César, 

A la tète d’une armée, 

Me serait trop gran^’e part; 

De Marlboroügh, de Turettwe, 
Ile Moreau, de Wellington, 

De Bernadotte ou d’Eugene, 

Mc suffirait îe renom. 

Venir de Rome ou d’AÜiène, 
Pourrait croître le bonheur, 

Aux rives du Boristhène : 

-Pour moi c’est assez d’honneur 
De tenir, par l’crigine, 

A la Grande-Nation ; 

Par îe droit et la doctrine, 

A îa puissante Albion. 

Je re suis point patriote 
A bi façon 'de Caton; 

Son dernier acte dénote 
Un sage un peu Tafrfaron r 
Attendre,. pour la pat.ie, 

Lit mort venant au gaîcp ; 

Soit: pour la voir dépérie, 

S’ôter la vie ! ah c’eût trop. 



<}ue la lumièrej &c. 

C’esl un travers ridieuk 
Que faire mépris de Por ; 

Mais si de Crasse ou Lüculle . 
Je possédais le trésor, 

Sans détour je îe proteste, 

Au besoin, h l’amitié, 

Me trouvant content du reste. 

J’en donnerais la moitié. 

La beauté ! je l’apprécie ; 

Mais, encore en mon printems, 
Les belles de Circassie 
N’obtiendraienf point mon encens. 
Ni mes adresses courtoises ; 

Au superflu renonçant, 

Nos gentilles Canadoises 
Ale plairaient bien tout autant. 

De l’auteur de VIliade, 

Voulant marcher sur les pas, 
Voltaire, en sa Henrladey 
D’Henri chante les combats 
Quoiqu’on en dise ou publie. 

J’en conviens de bonne foi, 

Si j’eusse fait Aihalie, 

Je serais content de mol. 

Bien loin d’avoir la manie 
Du savoir universel, 

De Newton, par îe génie, 

Par la science, d’HERSCHELL, 

Ou de Fox, par l’éloquence, , 

Que je devienne l’égal, ^ 

Kt je renonce à )a chance 
D être d’eux tous le rival. 

Faisant de grosses affaires, 

Un des journaux de Paris 
A pour vingt mille exemplaires 
Vingt mille noms bien écrits 
Moi, modeste journaliste, 

Mes vœux seraient couronnés. 

je comptais sur ma liste 
Deux ou trois raille abonnés. 
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Les nouvelles apport^^es aux Etats-Unis par lci> paquebots 
de Liverpool et du Havre, sont arrivées ici le 2 ciu présent 
mois. Les nouvelles d®Europe étaient attendues depuis quel- 
que temps avec tant d ^impatience, et les dernières, surtout 
celles d‘Angleterre, sont si importantes, qu^elles doivent être 
généralement connues présenterneDl, et qu*îl nous parait suffi- 
sant d‘en donner ici un court résumé. 

La harangue du rrû excita d^nbord de la surprise et du mé- 
contentement dans ^^^parlement ; le duc de Wellington devint 
plus impopulain^^lie jamais, du moins chez le peuple de I^on- 
dres ; mais ce'qul acheva de le perdre dans bopinion publique 
et nationale, fut un discours où il se disait oppose à toute ré- 
forme parlementaire, et où il i)araissait que le gouvernement 
n'avait en vue aucune mesure pro])re à soulager la détresse qui 
règne dans certains cantons de l ‘Angleterre et de l ‘Irlande,, 
mais était plutôt dispose à employer des moyens de coeccicn 
pour réprimer les désordres occasionnés par cette détresse. 

Quelques jours après, le chancelier de béchiqiner ayant Jait 
motion que la chambre des communies se format en comité 
général sur la liste civile, un membre proposa en aimnciement 
fût^ nommé un comité vspécial pour prendre en consi- 
dération les exposés et les estimations de la liste, qui 
lui paraissaient confus et inintelligibles ; et celte proposi- 
tion fut adoptée, contre le ministère, à u^e majorité de vmgt- 
neuf. 

Le lendemain (16,) le duc de Wellington déclara dans la 
chambre des lords, qu‘en conséquence de ce qui avait eu lieu 
la veille dans 1‘autre chambre, il avait oherr sa démi^sioii au 
roi, et qu‘elle avait été acceptée. M. Peel ht la meme décla- 
ration, pour lui-mème et pour lès autres membres du cabinet,, 
dans la chambre des communes. 

Le comte Grey, qui avait trouvé beaucoup à blâmer dans la 
harangue, surtout pour ce qui regardait le Portugal et la Bel- 
gique, fut chargé de former un nouveau cabinet. ivTr. Broug- 
ham, qui s‘6tait montré le plus énergiquement opposé aux vues 
ministérielles, au sujet de lii réforme, Sic. fat créé pair, sous le 
titre de lord Brougham. Enfin, les nouveaux ministres furent 
nommés, et les principaux sont : 

Le comte Crey, premier lord de la trésorer ie : lord Broug- 
ham, lord Chancelier ; lord Althorp, chancelier de ]‘ccbiquier ; 
lord Melbourne, secrétaire d'état pour bintérieur ; lord Pal- 
raerston, pour les affaires étrangères ; lord Gociericb, pour les 
colonies; Sir J. R, G. Graham, premier lord de Pamirauté ; 
le marquis de Landsdowne, président du conseil ; de duc de 
R! hmond, le comte de Carlisle, lord Holland, îord Auck- 
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C. Grant, tiw cabinet. Mr. Denman, procureur gé- 
néral ; Mr. Home, solliciteur général; le marquis d‘An^ 
giesea, vice-roi d ^Irlande. • 



f Question de la paix ou de la guePvHE. Du corre^pondavt 
jparisien du Morniug Ckronick. — Dois-je croire la guerre pro- 
bable ? J^y suis obligé. Les faits se succèdent, les courriers 
arrivent de tous les pays de l’Europe ee une tellé rapidîléj; 
apportant nouvelle sur nouvelle, toutes teil^//ites à la guerre, 
que contre ma volonté, je suis forcé de déclar^;^ que la guerre 
est probable. Prenez les faits, prenez les nouvelles que j ‘ai 
reçues des divers pays de l‘Europe depuis 48 heures, et dites- 
moi si je puis penser autrement. 

De la Russie, nous avons des avis officiels de la levée de 
t oupes, la non-recori7iaissaricc de j:ofre Douîs~~Philippe Roi 
d s Français J (on a eu des nouvelles du contraire, c‘est-â-dire 
de la reconnaissance du nouveau gouvernement français,) de 
Il détermination de Pempereur de maintenir la maudite alliance 
rie 1815, de faire marcher des troupes sur les confins de PAl- 
1 magne, et du protêt de la cour de St. Petersbourg contre 
Ppxdusion do la maison de Nrssau de la Belgique et contre 
l esprit révolutionnaire à l ‘ouest de 1‘Europe. 

De ia Prusse; nous avons la nouvelle officielle que près de 
cent mille hommes de troupes sont prêtes à entrer dans la Bel- 
gique au premier avis; nous avons le fait du mariage de deux 
membres des familles des rois de Hollande et de Prusse, qui 
les lient à s'opposer à la dernière révolution de la Belgique; 
nous avons ensuite la nouvelle de l'accord qui existe entre les 
cours de Berlin et de St. Petersbourg, quant à la conduite a 
Dnir dans le cas où la maison de Nassau serait exclue. 

De la Belgique, nous avons la nouvelle officielle de l'exclu- 
sion a perpétuité de la maison de Nassau, adoptée dans le 
congres national, a une majorité des sept huitièmes. Mais 
nous avons plus que cela: nous avons la nouvelle officielle que 
celte décision a eu heu, bien qu'il eût été fait précédemment 
au congrès, de la part de la Russie, une communication offi- 
cielle, portant, que dajis le cas où la maison de Nassau serait 
exclue du troue de la Belgique, la paix de l'Europe serait trou- 
blée. Quand cette communication a été faite, les braves Behres 
ont-ils été. intimidés ou déconcertés? Oh non. Au contraPre, 
lis ont laissé de suite à l'ordre du jour ; n'ont fait aucune at- 
tpnlioii a cette communication diplomaùque, par laquelle on 
voulait les effiraver, et ont finalement résolu, que la maison de 
Nassau serait a jamais exclue du trône. 
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De la Holland 0 ^ nous avons des nouvelles qui confirment 
nos crainte;^. Des troupes pnissieivnes entrent dans la Hol- 
lande. Maestricht a reçu un renfort de troupes hollandaises. 
On dit que Veiiloo est repris, et qu’Anvers ne sera pas aban- 
donné. L^armistice est rompu de fait, et le roi Guillaume 
demeure obstiné. Luxembourg doit être occupé par une ar- 
mée dé la confédération germanique, et le roi de Hollande 
traite la révolution belge d ‘insurrection et les Exiges de rebel- 
les. Il est encouragé en celà par la Russie, la Prusse, ! ‘Au- 
triche et I‘Espagne, qui ont toutes des intérêts communs à pro- 
téger, et des vues communes pour se diriger. 

JDe ï‘ Autriche, nous avons la nouvelle de la levée de cin- 
quante mille hommes en Hongrie ; du mécontentement de la 
cour de Vienne du présent ordre de choses en France, de l‘oc- 
cupation du sud de 1‘Europe pa4' 150,000 hommes de troupes 
autricliienncb, et de la détermination de l‘empereur et du prince 
Metternich de ne pas reconnaître la révolution belgique. 

Nous ne dirons rien de la Sardaigne, de Naples et de l‘Es- 
pagne : elles suivront le mouvement des grandes puissances. 
Si donc nous avons la guerre, elle commencera par la ques- 
tion de la Belgique. La France ne souffrira pas que la Belgi- 
que soit attaquée, et la Prusse verra de mauvais' œil l ‘interven- 
tion de la France. La Russie ne consentira point a l ‘exclu- 
sion des Nassau, et les Belges les ont rejettes. 

Qu‘ést-ce donc que je crains ? Je crains, hélas ! que la 
guerre ne soit inévitable. Essayez de la prévenir ; aidez à l‘em pê- 
cher. Mais s‘il faut qu‘elle ait lieu, que la Grande-Bretagne 
et la France agissent de concert, et la lutte contre elles sera, 
en dernière analyse, aussi ridicule que le combat de Don Qui- 
chotte contre des moulins à vent. Votre, &c. O. P. Q. 

Par exprès de Paris , — Les derniers avis de la capitale de 
France sont les journaux et des lettres privées du 29 Novem- 
bre au soir. On voit par ces avis, ainsi que par les journaux 
de Londres du 1er Décembre, que la nouvelle d’une déclara- 
tion de guerre n’était pas fondée, mais que la teneur générale 
des nouvelles est décidément hostile. 

Outre les 148,000 hommes déji appellés.au service par des 
ordonnances récentes, et qui doivent se mettre en marche le 1er 
et le 15 Décembre, le gouvernement français est déterminé à 
faire une levée extraordinaire de 80,000 hommes. Le consente- 
ment des chambres sera demandé prochainement, ainsi (^u‘un 
crédit extraordinaire pour subvenir aux frais de la levée. Ces 
faits ont été annoncés par les ministres eux-mêmes. On s‘at- 
tendait que les ministres' feraient quelque communication à la 
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chambre des députés; mais ils se retirèrent de bonne heure, 
probablement pour éviter de répondre aux questions qu^on se 
proposait de leur faire. 

Le Isational dit : Une lettre de Tîntérieur de la Russie, 

datée du 10 Novembre, confirme ce qui a déjà été annoncée 
concernant la marche d‘une armée russe vers les frontières. 
La manière dont la lettre s'exprime ne laisse aucun lieu de 
douter que ce mouvement ne soit la conséquence d^un plan 
préconcerté entre les cabinets de St. Petersbourg et de Berlin. 

Du 2emps. — Nous avions complété notre révolution ; l ‘Eu- 
rope s‘était engagée à la respecter, et nous étions occupés à 
organiser nos nouvelles institutions, quand tout à coup, il se 
passe -à quelques lieues de nos frontières des évènemens qui 
demandent notre attention, notre intervention et peut-être les 
efforts de nos armes. Ce qui est arrivé ces 2 derniers jours a oc- 
casionné une anxiété à laquelle le gouvernement seul peut met- 
tre fin par une exposition sans réserve de ses vues et de ses es- 
pérances. Notre gouvernement pourra faire tout ce qu-^il vou- 
dra ; mais U faut que ses intentions soient connues. Que le 
gouvernement parle : la France répondra, et PEurope ré- 
fiéchira. 

Le Mo'’nivg Herald du 1er. Décembre, dit dans ses remar- 
ques éditoriales : “L‘empereur de Russie a déjà publié une 

e<pèce^ de manifeste, dans lequel, outre la détermination de 
forcer les Belges à se^soumettre à une dynastie qu‘ils détestent, il 
se dit intéressé d ^honneur et d l^autorité du gouvernement fraii* 
ça:s^ et voudrait lui épargna' des mesures que IHmpétuGsité du 
peuple français pourrait le forcer d^adopter I (Peut-on croire 
que l ‘autocrate russe se soit permis de tenir un tel langage par 
rapport à la France ?) Nous avons parlé hier de la fonnation 
de camps sur le Rhin et au pied des Pyrénées ; on ajoute pré- 
sentement a été donné des 'ordres pour Rapprovisionne- 
inent de toutes les forteresses de France; que tous les gouver- 
neurs ont eu ordre de se rendre à leurs postes respectifs, et 
tous les officiers de joindre leurs drapeaux, et si nous inter- 
jmétoiis bien un paragraphe d‘un des derniers journaux, les 
hauteurs de Paris doivent aussi être fortifiées, de manière à 
fini e de la capitale la citadelle de la liberté, dans la dernière 
extrémité. 



Le 20 nu matin, M. Montalivet se leva, dans la chambre 
des cleputes, pour proposer des résolutions concernant les 
gardes nationales. On s‘attendait que le général Sébastian! 
se lèverait ensuite pour demander 159,000,000 fr.pour son dé- 
partement. 1 ous, dan* la chambre, , paraissaient s'attendre à 
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la guerre. Mais la couronne n‘a pas encore envoyé de mes- 
sage sur l'état des affaires diplomatiques. On disait à la Bourse, 
que M. Lafitte n'avait pas intention de s'opposer à i'occupa- 
tiqn du duché de Luxembourg par les Prussiens. La voix pu- 
blitpie s'élevait contre ce plan de politique. Les fonds ont un 
peu haussé. 

Tel était l'état des choses et des opinions à Paris et à Lon- 
dres, à la fin de Novembre, et l'on en peut conclure que, quoi- 
qu'il pût y avoir de l'exagération et des craintes màlfondées, 
l'alternative de là guerre est plus probable que cellêde la paix. 
Quand les puissances en sont venue.s à faire des préparatifs 
comme ceux^dont on parle, .à se munir de grands moyens d'atta- 
que ou de défense, il est très rare que ces moyens ne soient pas 
employés. 

Il est pourtant vrai de dire que quand la Russie prenait, 
d'après le bruit commun, un ton ou une attitude hostile, elle ne 
connaissait pas le changement de ministère, et conséquemment 
de politique, qui a eu lieu en Angleîretre. Elle pouvait espérer 
de la part du rninistère tombé un appui qu'elle ne peut pas at- 
tendre de celui qui l'a remplacé, et la différence des circons- 
tances pourrait lui inspirer des sentimens différents, d'autant 
plus, que ne -s'étant pas encore déclarée ouvertement, elle 
n'aurait pas a revenir sur ses pas d'une m.anière qu'elle pût re- 
^rder comme préjudiciable à sa puissance ou à sa din^nité. 
Quoiqu'il en soit, les dernières nouvelles de Paris faisaient at- 
tendre prochainement des déclarations importantes et décisives 
sur l'état futur des affaires. 

Le changement de ministère en Angleterre, amène un 
changement de mesures, sur plusieurs points importants, et, 
suivant nous, un changement pour le mieux. Pour reproduire 
ICI en substance les idées et les expressions d'un contemporain, 
il y a plus a se réjouir, qu'à s'affliger : du côté des talens, les 
membres du nouveau cabinet surpassent de beaucoup leurs 
prédécesseurs ; et rien ne nous porte à croire qu'ils ne les é('a- 
lent pas en intégrité. Il s'agit seulement de savoir s'ils joui- 
ront a un égal degré de la confiance et de l'appui du pariemenf, 
deux choses sans lesquelles ils ne sauraient se maintenir. 

.1 ' • de la Grande-Bretagne, quelque soit la 

théorie de la constitution, est en réalité une oligarchie. Que!* 
ques grandes familles contrôlent et le roi et le peupif'. La 
chambre des communes est le théâtre de la dispute, et le vote 
de ce corps est décisif. Selon la lettre de la echstitution, cette 
branche de la législature représente le peuple de la Grande- 
retagne ; mais dans le fait, la majorité des' membres de cetta 
chambre sont nommés (au moyen des bourgs pourris,) par les 
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pairs et les grands propriétaires fonciers. Les présents muns* 
ries se sont engagêrà Lettre en avant un plan de re<orme par- 
lementaire, mais les teneurs et brocanteurs de b<mr^8 {horon^h- 
«mngers,) consentiront-ils à cette réformes' Qu‘.l nous soit 
permis d‘espérer au moins qiibis seront forces d y couseiilir, 
OU que leur oppositioa sera irupuissante. 



Nous venons de recevoir le Prospectus, d’une publicaboa d une haute 
importance, que M. Leon Gosselin, avocat, de cette_vllle, se propose 
d’entreprendre sous le titre de « Rapports Judiciaires du Bas-Canada^ Les 
talens de l’Éditeur et la grande utilité d’une semblable entreprise, ne 
peuvent manquer de trouver un encouragement unanime anprt-s des pro- 
fessions légales, et des personnes instruites en général. Le pian h 
tenu l’approbation des honorables juges de ce district et de celui de t^ué- 
bec* les sujets que le Journal tiaitera rempliront parfaitement 1 énoncé du 
titre' tant par rapport aux questions agitées devant les diverses cours de la 
province, que par les décisions des tribunaux étrangers qu’il noüs importe 

de connaître, , , i-i • 

On s’abonne à Montréal chez plusieurs des principaux libraires, aux 
Trois-Rivières, chez M. A. Z. Le Blanc, et à Québec, chez M. J, b. HiilL 
Le Journal paraîtra aussitôt qu’il y aura un nombre de souscripteurs sm- 
fisant pour rembourser les frais. L’abonnement est de SOs. par an. Le 
iournal paraitra tous les trois mois et formera un cahier d’environ 100 pa- 
ges de format octavo, sbr bon papier avec caractères neufs. 

Théâtre de Société.— Les Messieurs formant la Compagnie 
du Théâtre de Société de Montréal^ annoncent que leur pre* 
mière soirée dramatique aura lieu dans le cours de ce mois. lU 
y donneront V Orpheline^ en 3 actes» par Pigault Lebrun, et 
Les Fourberies de Scapiuy en 3 actes, par Molière. 



Le Bazar sera ouvert le Metcredi, 26 do ce mois, au Ma^ 
sonie Hall. Les Dames qui ont bien voulu Pennehir de leurs 
contributions sont priées de les y envoyer le Mercredi on \e 
Jeudi précédent. 

Les Dames qui auront des tables sont Mad. Richardson et 
Mad. Aüldjo; Mad. Lacroix; Mad. Bethüne et Mdelle 
Hallowell; Mad. Rolland ; Mnd. M. Smith et Mdelle 
Lavicoünt 5 Mad. Hicic; Mad. Sewell ; Mad.. Brlckan- 
RiDGE et Mftd. SHAw;et 'Mad. Laframboise. 

Le prix d ‘admission au bazar est de 30 sols, et de 15 seulft’- 
ment pour les eiifans au-dessous de 12 

CoMMissiONNts : — Henry Ogden AnDaswg, et Aaion Philip Haiu;, 
écuyers, Avocats et Procureurs ; 

Michel Cloubt, John Canwcujt, et Joseph Moanix, Syndics pour l'érec- 
tion d‘un Hôpital de Marine à Québec ; 

H. S. Huo 7, écuyer, Secrétaire des susdits syndics. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

« En 1781, dit Mr. Diicalvet, les ncgociaiis les plus res- 
pectables avaient formé un corps de délit contre quelques bran- 
ches de Tadminislration du général Haldimsnd ; il fallait une 
contre-batterie pour repousser une attaque si vive ; 1 invention 
d‘une invasion prochaine de la province par les Américams fat 
bientôt forgée dans les altcliers ténébreux du chateau St. Louis; 
la proclamation en fut annoncée avec toute la pompe et l‘ap- 
parat que méritait un état menacé; une assemblée générale 
fut sollennellement convoquée à Montréal pour y tracer un 
plan vigoureux de défense : la fidélité au souverain appella en 
grand concours les habitans, et en remplit de bonne heure la 
salle de convocation : mais quelle fut la surpriî^e des specta- 
teurs, lorsqufils apprirent que ce n‘était point l‘état qui récla- 
mait Lexercice du patriotisme et du courage des sujets pour sa 
défense, mais le général Haldimand, qui venait mendier des 
éloges de la part de ceux qufil semblait se faire un plaisir d‘op- 
primer. Le juge Fraser produisit une adresse fiircie de com- 
plimens mal assaisonnés sur ^admirable administration du gou- 
verneur. A ce spectacle, ^indignation, succédant à la sur- 
prise, congédia une bonne partie de Rassemblée ; mai.s les es- 
pions étaient postés en sentinelles pour compter les fugitifs. 
Le lendemain matin, le brigadier M‘Lean cita en sa présence 
tous les réfractaires ; il les admonesta sévèrement, et leur don- 
na à entendre qu‘il les croyait animés de Resprit bostonien. En- 
fin, après bien des menaces et d‘indigncs traitement, leur ab- 
solution ne leur fut délivrée qu'au prix de leur signature.^' ♦ 

* Les deux citoyens les plus maltraités dans celte affaire, furent Mes- 
sieurs Landuiaux et Lartigue, chirur<riens de marque dans la province, 
et très respectés pour leur probité. On vomit contre eux les plus horri- 
bles imprécaiions, parce qu'ihs s’obstinaient ^ ne pas signer de la main 
comme vrai ce que le cœur leur disait être faux ' on les quabûa de BoaiQr- 
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L‘â^e de majorité avait été jusqu ‘alors en Canada, celui de 



vingl-cin(| ans accomplis. En 1782, par une ordonnance du 
gouverneur et du conseil législatif, la majorité fut fixée à l‘age 
de vingt-un ans. Cette ordonnance est le seul acte important 
de cette troisième session vie la législature coloniale. 

Cependant, les espiits s‘agitaient de plus en plus dans la 
province ; les anciens sujets, comme on appellait les émi- 
grants de la Grande Bretagne et d‘Irlande, ou des anciennes 
colonies^ anglaises, avaient toujours été, â très peu d‘excep- 
tiens près, mécontenis du bü/ de Québec ; les uns parce qu‘il 
ne leur accordait pas asjez ; les autres, parce qufii accordait 
trop, suivant eux, aux nouveaux sujets. Ces derniers avaient 
paru cBabord généralement assez satisfaits de cet acte de légis- 
lation, parce qu‘en effet il améliorait leur sort, les tirait de I‘es- 
pcce d‘i!otisme où ils avaient été réduits sous ce qu‘on avait 
appelle le gouveruemeru civil, et les mettait, au moins ostensi- 
blement, quant aux droits civils et politiques, (si pourtant les 
uns et les autres avaient des droits sous ce dernier rapport,) 
sur le pied de 1‘égalité avec les anciens sujets. Mais quelques 
unes des mesures auxquelles le gouverneur Carleton avait re- 
couru, on voulu recourir, et plus encore la conduite arbitraire 
et les violencesdu général Ilaldimand, leur firent comprendre 
que ce simulacre de constitution ne les mettait pas à Babri des 
coups du despotisme, n‘était pas pour eux une garantie sufli- 
sante,^ particulièrement sous le rapport de la propriété et de la 
liberté meme personnelle. 



V - vu: O-C V rj . JLJUCenVei») 
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Quoique diaprés la tendence générale de 1‘admiiiiblratiou 
britannique, dit Mr. Smith, on cwt joui, dans province de 
Québec, d‘un certain degré de libel lé civile, cependant,, en 
conséquence de la nature jmrtiçulière.dii système de gouverne- 
ment établi par bacte de lîîi, on y était presque entièrement 
privé de la liberté politique, que les Anglais réclament comité 
un droit de naissance*” Ils avaient déjà demandé à iouir plei- 
nement, quoique parfois exclusivement, de ce qu‘ils appeW 
laient leurs privilèges essentiels er inaliénables ; ils s^assc^eie- 
rent cette fois les Canadiens, et ils les tro.uvcrent généralement 
disposés à seconder leurs efibrts. Il y eut des asseniblees pu-; 
bliques, il fut nommé des comité?, composés d ^Anglais, et dé 
Canadiens, pour s'entendre sur ce qu‘il convenait de deman- 
der, et diesser des projets de requêtes au roi et au parlement. 
Ces projets furent irnprimés eu langue française et distribué^ 
dans toutes les parties de la pvovinee. On y demandait, en- 
tr'üutre^ choses, qu'il fût établi une chambre d'assemblée, ou 
dos représentons du peubU ; que les m_embrcs du conseil légis-, 
latif ne- fussent plus payés, comme tels ; que l'acte appelle 
d^habeas corpus^ et autres lois anglaises relatives a la liberté 
personnelle, fissent partie de la constitution ; que le procès 
par jury fût établi pour les causes civiles, et qu'une majorité de 
neuf jurés sur douze fût suffisante pour rendre un jugement 
(ou verdict : } que les anciennes lois et coutumes du Canada 
relativement à la pi'opriété foncière, aux contrats de mariage, 
au droit d'héritage et au douaire, denieurasseiit en force 
les districts de Québec et de Montreal, mais que les lois anglai- 
ses concernant ces matières, fussent introduites dans les par- 
ties de la province qui seraient établies par la suite et exclusive- 
ment par les anciens sujets de sa majesté; que les affaires de 
commerce fussent anssi réglées par les lois anglaises dans 
toute l'étendue de la province, et que le code criminel d'An- 
gleterre demeurât eu force, ainsi qu'il avait été établi par l'acte 
deltn, ^ 

Il n'y avait rien que de raisonnable dans ces réquètes, c..t 
l'historien que nous venons de citer, puisqu'on n*y demandait 
autre chose, sinon que le gouvernement de la province de 
Québec fût assimilé, autant que les circonstances h permet- 
taient, à celui des anciennes colonies de 1‘ Angleterre. 

Cependant, les négociations, entamées depuis quelque temps, 
entre la Grande-Bretagne et ses colonies, déjà reconnues 
comme république indépendante par la France, l'ISspagne et 
la Hollande^ qui leur avaient prêté l‘n])pui de leurs forces de 
terre et de mer, amenèrent le traité de paix de 1783. Tout ce 
qui, après la conquête du Canada, avait été détaché de te 
pays, aussi iinpolitiquccnent qu'injustciuent, pour aggrândit 
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nnciçTines colotiies an^laivSes, ét pnrticiilièrement la Nourelle 
York, fut rcclamé par les Américains, ‘etl« ministère britanni- 
que n^ayani rien c!e plausible â ôpposét a lettrs prétentions, se 
vit contraint d ‘y accecler. Pai^ cette déniaf cation, la ville dé 
"Montréal ne se "trouva plus qü‘a quelques lieues des frontières, 
et le Canada perdit, avec lés postes transférés aux Etats-Unis, 
une grande' partie (lu commerce prontablé qu'il faisait- avec les 
tribus sauvages. . ^ 

Le traité de paix fit aussi rtflner dans fa province de Qué- 
bec un grand nombre d^émigrnnts des anciennes colonies, dont 
plusieurs obtinrent des places d‘honnèur et de profit, au pré- 
judice, des enfanc du sol. Ceux d^eiitre les loyal is'^es américains, 
comme' on appellalt ceux qui dès Pôrigine des troubles s‘é- 
taient déclarés pour ia cause royale, ou qui se trouvèrent mé- 
contents du nouvel ordre de choses établi par la paiîd ; ceux 
des lôy^alistes américains, disons-nous, dont la profession 
ébit la culture dé la' tbrre, se réfugièrent dans leis colonies 
dèmeurces à la Grande-Bretagne, et comm’encèrent à s^établir 
dans eett.é partie de la province de Québec appellée présente-* 
ment le Haut Cantjdn. 

Le t;éncral Haldimand avait reçu sut' çe sujet les instructions; 
de lord NoTtTïî, alors ministre des colonies. Par ces instruc- 
tions, H lui était enjoint d‘exiger un certain serment de ceux 
qui demandaient des terres en Ganadaj ‘‘ afin, y était-il dit» 
<i‘em})ècher que* dés individus mal affectionnes né s‘étàblissent 
dan* les domaines (le sa majesté.” 

(/f Co7\timcr\ . 



VARIÉTFa ; 

Conflagration des Prairies àe V Ouest . — ^^Nous n^avons aucun 
moyen (le détevminer à quelle époque le feu a commencé à 
balayer ces plaines, parce que nous ignorons quand elles ont 
commencé à être habitées. Il est possible qu^elles aient été 
quelquefois embrasées par le feu du ciel, avant que Pindiistric 
humaine ait commencé à faire usage de cét élément. A tout 
événement, il est évidc^nt que Pembrasement annuel des prai- 
ries a du commencer aussitôt que les premiers habitans de ce 
pays se sont servi de feu. Une de? particularités de cé climat 
est la séclieresse de ses étés et de ses automnes. La sécheresse 
commence ordinairement en Août, et ù ^exception de quel- 
ques, ondées vers la fin de ce. mois,’ continue pendant tout 
l ‘automne I/immense masse de végétation dont ce terrain 
fertile se couvre pendant l‘été, se dessèche tout à coup, et toute 
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la^urtace du sol, se couvre, dé matériaux de combustion. CeU 
est principalement vrai des prairies, ou Hierbe qui ^/oit a j 
hauLir de six à dix pieds et est entièrement exposee au so- 
leil et au vent, se dessèche avec une grande rapidité. Une 
simple étincelle tombée alors sur «ne partie 
plaines, suffirait pour allumer un incendie qui continuerait se. 

ravages tant quffi trouverait des . hnlavant 

Des voyageurs ont parlé do ces incendies comme balayant 
les prairfes avec une rapidité, qui rend hazardeiise la ten ative 
de ils éviter à la coiirsi. Tel‘ n‘esl pas le ffiit, ou s‘il a lieu, 
ce ne peut être que rarement. L‘épaisse pelouse des prairies 

présente une masse considérable de matériaux comb^^^ 

et offre au progrès des flammes un obstacle 

ter. Le feu 9‘avance avec fdrce, mais lentement. chaleui 

est intensé. Idincendié traverse quelquefois une grande praw 
S. .. s,.r une longue ligne. lU'.v » ““t 

|,losenblime.ù voit pen.l.nt 1» 

hlusieiirs milles de largeur, s'avançant a travers ces ''«"lenses 
plaines, laissant derrière luî un énormè 

et épaisse, etjëttant .devant une clarté qui répand sui tout le 
payTage ^virinnant l'éclat du soleil de muh Té sem- 

tinuellement un bruit à la fois sourd et pétillant, for ressem^ 
blant à celui d'un oufagan. Ou voit les 

lemcnt s'élèvent à la hauteur d'environpmgt "^le 

vement s'abaisser et se relever en spirales, 
les va<mes se précipitent les unes sur les autres, et comme cci 
me s'élance d^ans lés airs, et l'apparence 

celle d'une mer bouillante et enflammee agi ee ''^oj^mmen . 

Le pro<rrès dn feu est lent ; mais la chaleui est si grande, 
qiie toït objet combustible qui se rencontre sur 
It consuméi Malheur au cultivateur dont iCé 

mûrs s'étendent 'jusque dans la prairie, ou qui laisse herbe 
naturelle venir en contact avec ses clôtures. Le fruit du tra 

vail d'une année entière est détruit dan.S ‘‘JJP^^f.j^éstLlirdé 
heures. Mais ces accidens sont rares, parce qu il est tacite tle 

les prévenir .- — Illinois Magazine» 

Squelette giganiesque.-iious avons parlé, U J ‘J f ‘^'^Pj'’ 

du grand squelette trouvé ilepms peu a Big-Bont 
Ke^ickv. La gazette de Vincennes, publiée a \mcennes, 
dans l'InViana, ‘lit les partiaihyités que n^ 
portées sont presque toutes confirmées par “ 3 ^ I 

fet endroit, Mr. Wm. Elliot, q^' «î 
os ont été trouvés. Il a communique a 1 editeui le mcmo 

■'““i.ï'déUes ont ISpiods de longueur, et 25 pouce» de 
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^îrconférenee ; les machelières pesent cliacune 1 1 livres ; h 
tête à trois pieds de longueur et deux pieds d‘épaisseur ; les 
yeux sont éloignés de deux pieds l‘un de l ‘autre, et elle pèse 
4©0 livres. Le scfueletle de l ‘animal est complet, à l ‘exception 
de deux ou trois côtes ; sa longueur est de 62 pieds, et sa 
hauteur de 2â. Il a été trouvé à 25 pieds au-dessous de la 
surface du sol, et l‘on a trouvé près de l‘endroit une autre tête 
de memes dimensions. Si les détails de cette découverte sont 
véritables, un champ nouveau et vaste est ouvert aux recher- 
ches 2oolo^iues. La banque des Etats-Unis, auquel le ter- 
rain appartient, s'oppose à ce qu‘il soit fait de nouvelles fouilles 
pour le présent. — Journal Amérieain. 

Les Montagnes^ Blanches. — Le pas des montagnes blanches 
est un défilé très étroit de deux milles de longueur, entre deux 
cretes élevéès, en apparence séparées l‘une de l‘autre par une 
^ande convulsion de la nature. Par ce défilé coule la rivière 
de Saco, qui a sa source dans ces montagnes. A environ un 
deuu-mille de l'entrée de l'ouverture se voit une belle cascade, 
sortant d'une montagne élevée d’environ huit cents pieds au- 
dessus de la vallée, et à environ deux milles de distance. Le 
chemm de Lancaster à Poctkud passe par ce défilé, en suivant 
Jexours de la branche principale du Saco. Un évènement qui 

"“'H “ ^ a quelques années, lui a donne une 
tnstc célébrité. Près du milieu de cette majestueuse ouver- 
^re, vivait, en 1826^ une famille du nom de Crawford, laquelle 
tenait une maison d'entretien pour ceux qui pour affaires on 
par curiosité passaient par cette contrée agreste. Elle se com- 
posait de hmt personnes, La veille du%r où l'évènement 
que nous allons rapporter eut lieu, des nuages épais crurent 
s'accumuler a deux différents points de l'herkom et i S 
merent ensuite en une masse ténébreuse, qui demeura comme 

^ montagnes. Comme le soir ap- 

atmosphère prit une apparence encore plus effrL 
jante, et enfin les eaux accumulées tombèrent, non en eouttes 

Tertei!" cataractes du ciel se fuss^ent oui 

voyageurs, passant par le défilé 
frouverent la maison abandonnée, et le chemin eml^rrasÏÏ na; 

apres les ajip.arBnces, on conclut que deux avalanches se 
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précipitèrent en racine temps des montagnes opposées dans la 
vallée. L‘une déciles vint directement vers la maison, mais 
avant d‘y arriver, elle se partagea en deux, et passa de chaque 
côtés sans la toucher. Les habitans, comme on peut le sup- 
poser, alarmés au bruit horrible qui se faisait, s'enfuirent, dans 
l‘espoir de se sauver ; mais au milieu de ^obscurité, ne sachant 
où aller, et étourdis par le bruit des torrensqui se précipitaient 
de tous côtés, ils se jettèrent eux-mêmes, pour ainsi dire, dans 
les bras de la mort. L‘avalanche les rencontra sur son ()assa- 
ge, et le moment de hi rei^ontre fut celui de la destruction. 

Journal Américairu 

Prêt de joyaux . — Une dame regardant il y a quelques jours, 
le magnifique étalage de joyaux et de bijoux appartenant à un 
des principaux jouaillers de Londres, remarqua, entr’autres 
articles magnifiques, un collier de diamans de la valeur de 
£75,000. Ayant demandé sfil était probable qu‘un joyau 
d‘un si haut prix trouvât un acheteur, non madame, lui ré- 
pondit la personne qui lui montrait le collier ; nous ne nous y 
attendons pas ; mais nous sommes payés, et avec intérêt, par 
le seul prêt d^articles comme ceux-ci, que la première noblesse 
n^a pas honte de louer, parce qu‘il faudrait une fortune pour 
les acheter. 

Grecï.— On écrit de Trieste, 18 Octobre.— -Les dernières 
nouvelles de la Grèce sont extrêmement attristantes. La dis- 
corde brandit de nouveau ses torches parmi les habitans de ce 
malheureux pays, et les partis ont pris une position menaçante 
les uns c(între les autres, de sorte que l‘évènement le moins im- 
portant en lui-même peut faire éclater les hostilités. C‘est au 
comte Cano d^Istrias seul qu‘on est redevable du maintien de 
i^ordre j'u’îqu^à ce jour. Cependant Létat provisoire du pays 
a fait naîtî'e des intérêts opposés, que le président ne se trouve 
pas à même de pouvoir concilier. Le manque de numéraire 
se fait sentir, et Lembarras du gouvernement augmente de jour 
en jour. 

M. l’Abbe’ t>e la Mennais. — Aujourd'hui encore, notre 
numéro de ce matin, contenant un article intitulé : Oppres- 

sion des Catholiques,” signé F. de la Mennais, a été saisi à la 
poste. — {Avenir. ) 

On lit dans le Comtitufionel : 

M. LAbbé de la Mennais se plaint aujourd'hui, dans un 
journal intitulé VAveniry que la religion est horriblement per- 
sécutée, que les catholiques ne sont pas libres, que les croy- 
ances sont opprimées. Disons-le hautement, s'écrie-t-il, le 
pouvoir est hostile contre nous. Catholiques, il faut que vous 
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shyez hien avant clans leurs mépris fcelui des ministres); s'ils 
ont cru que vous supporteriez en silence le joug de fer <ju‘ils 
aj)pesantissent sur vous ; s'ils ont cru qu'ils pouvaient tenter 
impunément de vous l‘iuij)oser. M. de la Mennais ne voit d‘au- 
tre remède pour briser ce joug de 1er que de former des assov 
dations. Il a calculé qu'il y avait en brance 25 millions de 
catholiques, qui, une fois réunis, feront tout plier sous leur 
volonté. 

M. le comte de Kergorlày, pair do France, a été condamné 
par la chambre des pairs à 6 mois d‘em{)risünnement et 500 
flancs d'amende. 



Chaiii.es X. — Quelques soient les cdmrhodités, l'élégance 
et le luxe qui entourrent l 'ex-roi de France au palais d'Holy- 
rood, lès regards de la multitude, toutes les fois qu'il sort pour 
prendre l'air, paraissent l ‘incommoder, et aimant la vie retirée, 
et surtout la chasse, il s'est donné beaucoup de soins jiour ob- 
tenir une maison dé campagne à quelques milles d'Edimbourg, 
où avec sa famille, il pût se livrer à son amusemènt favori, et 
compenser, en quelque sorte, par les jouissances de la retraite 
et de la campagne, les plaisirs plus splendides, mais incertains, 
de la cour. Dans cette vue, il a été hier à Baberton, (à cinq 
milles à l'ouest d'Edimbourg,) résidence d'Archibald Christiè* 
écuyer, nccotnpapé du Duc'et de la Duchesse d'Angoulêraè 
et d'une partie de sa suite, pour voir l'endroit et prendre le 
plaisir de la chasse, et il en a été si satisfait, qu'il l'a loué pouf 
l'hiver. Le très honorable lord Robert Kerr et Mr. Christie, 
le propriétaire, ont reçu le parti royal, et l'ont accompagné 
dans le champ, où heureusement le gibier s'est trouvé assez 
iibondant ; et Charles, dans la jouissance de son plaisir favori 
a semblé oublier ses premières afflictions,et a lèmarquablement 
bien tiré. Ceux qui l'ont accompagné le rcprésente/it comme 
jouissant d'une excellente santé et aussi actif qu'un jeune 
iiomme de vingt ans. — Edinburg Observer. 

Samedi, un digne citoyen naturalisé (denîzen) de Leith 
ayant entendu dire que l'ex-roi de France se promenait sur le 
mole, Il communiqua aussitôt la nouvelle à ses plus intimes a- 
mis, eten apnt assemblé une demi-douzaine, ils s'avancè- 
1 virent le roi se promenant 

Îî ‘ ® j** manière la plus gracieuse. S'étant appro- 

chesdelui, ils s'inclinèrent, le saluèrent et le complimentè- 
ren . ôa majesté parut iin peu étonnée de leur attention, et en 
eflet, il se trouva que ce n'était ni plus ni moins qu'un mon- 
sieur âge d'Ldmbourg, qui a pris Hiabitude de faire un tour 
d, promenade snr le môle ions les d'iS 

* * O* 
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Charles X ne testera pas, dît-on, A Edimbourg ; il va se 
rendre dans l‘état de l^Eglise, sur une terre faisant partie des* 
anciemies pessessions de la maison de Farnèse, et appartenant 
aujourd'hui au roi de Naples. M. de Blaeas, qui a été chargé 
de celle négociation, vient de la terminer; et on songe en ce 
moment à arranger Miabitation future de i‘ex-roi. Plusieurs 
fois, pendant son règne, Charles X sfoccupa avec diverses per- 
sonnes, et,entr‘autres un jour avec le nonce à Paris^, de Hdée 
de finir ses jours a Rome, afin de se livrer entièrement, dans le 
capitale de la chrétienté, à ses goûts de dévotion. Peut-être 
i1‘était-'‘ce qu‘un pressentiment, et ne pensa-t-il jamais sérieuse- 
ment à mettre son idée à exécution. 

Le Times de Londres dit, à propos des denaiérs troubles de 
la capitale : ‘‘ On ne saurait comparer les misérables qui ont 

parcouru nos rues, en injuriant lu police, et en proclamant la 
réforme, aux héros qui ont chasse de Paris la brmiche ^inêedes 
Bourbons, et vengé le renversement de leurs institutions.” 

M. le comte Réal a soumis au ministre de Pintérieur un mé-^ 
moire qui a pour objet l^etablissement d‘ime manufaçture de 
iusils, d iaprés un procédé plus rapide et plus economique que 
œlui qui est actuellement en usage. 

Lord Br 6 ùOH AM. — Samedi dernier, conversant avec un 
monsieur de cette ville, lord Brougham dît qu‘ii regrètlait 
beaucoup d^avoir été Obligé de se séparer de ses coustituans 
d'^York^hire, et qu'il avait hésité, deux jours avant de se résoii-* 
dre à le faire. En réponse a une question que lui fit le mon- 
sieur dont nous venons de parler, il dit que 3îancJ^çst,cr 
plusieurs^ autres villes* aut ai eiit des tepreseni ans ^ et qqe le roi 
s'était déclaré en faveur d'une réfoimie. il dit aussi que les 
questions de l'esclavaçe dans les Antilles, et du rnon<^pyîe de 
la oompagnîe des Indes seraient décidées à la satisfaction du 
pays. 

On dit que le très honorable Sir Robert Peel sera prochai- 
nement appelle à la chambre haute, sous le titre de lord 
Tamworth. 

Bourgs-pourris . — Cette question, s'élève a^u sujet de l'aboli- 
tion d^ bourgs -pourris, savoir si les propriétaires de ces placi^s 
devront être indemnisés. On nous a souvent demandé potr,e 
opinion par lettre sur ce sujet ; nous la donnerons franebemeut. 
Nous disons qu'ils doivent être indemnisés, çt nousJe prouve- 
rons par cet exemple : On dît qu'un noble lord vient de payer 

a' un honorable baronnet la somme de £75,0.0j0 pour un bourg- 
pourri, a peu de distance de cette ville. L'çÔiure est mêmesi 
publique, que la chambre dès communes sera en quelque sorte 
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déshonorée, si elle ne s‘en occupe pas. Et la meilleure manière 
d ‘indemniser sa seigneurie et ceux de qui il a acheté le bourg, 
est de les envoyer tous à Newgate. Telle est la manière dont 
nous voudrions voir indemnisés de la perte de leur infâme 
commerce tous les traüqueurs des droits du peuple. — Times, 

Mn. Hunt. — iVîercredî, Mr. Hunt fat au lever de sa ma- 
jesté, afin de présenter diverses pétitions qui lui avaient été 
confiées. Il fet introduit par le lord préposé à cet office, qui 
présenta pour lui au roi une carte on étaient les mots: “ Mr. 
Hunt, pour présenter des adresses dé Middleton, Bolton, et 
Preston, dans Lancashire, de la ville de Carlisle, des classes 
moyennes et ouvrières de la capitale, et de ^association de la 
réforme radicale.” En entendant mentionner le nom de Mr. 
Hunt, sa majesté dii, avec un souris de la plus grande affabi- 
lité: ‘‘Oh ! Mr. Hunt, oui, oui.” Sa majesté tendit alors la 
mai?) : mms Mr. Hunt était occupé à détacher son énorme pa- 
quet de pétitions, assez gros pour rem^Dlir un grand sac, et il 
ne remarqua pas Ifiioniieur que sa majesté se proposait évidem- 
ment de lui faire. “ Plait-il à votre majesté, ditMr. Hunt, 
de recevoir les pétitions ensemble ou séparément. — Oli ! en- 
semble, Mr. Kunt,” dit le roi. Sa majesté prit alors le pa- 
quet, avec nri souris pacieux, et en faisant une petite inclina- 
tion. Mr. Plunt s*iîicîina alors, et se retira. 

Ages de quelques uns des 'présents ministres. Il paraît par 
Pexposé dhm de nos confrères, que le comte Grey est âo*é de 
Gfians; lord Holland, de 57, lord Land sdowne, de 50 fiord 
Melbourne, de 49 ; lord Althorp, de 48 ; lord Goderich, de 
43 ; brd Palmerston, de 46; le duc de Richmond, de 39: 
lord Durham, de 38. 

Un maître d‘école de Worcester, assez peu fortuné, a récla- 
mé et obtenu le titre de comte de Stirling, pairie écossaise; 
mais II n‘a pas recouvré les biens. 



DERNIERES NOUVELLES. 



Les mini^^trps français ont assuré les chambres, le 1er. Dé- 
cembre, que le gouvernement av.it reçu des puissances étran- 

leurs dispositions pa- 
r rt f En vous demandant une levée de 80,000 hommes, 

S"."''’ '• <1» roi 

iMe mois que de mettre ]‘armée française en harmonie avec 

X.°n°oM 1’"“' P-»»-»" 5Îrl 

g res n ont cesse de donner au roi les assurances les plus for 
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melles de leur intention de maintenir la paix ; cependant des 
événcmens sérieux se passent sous nos yeux ; des armcmens 
plus ou moins considérables se font en ce moment dans une 
grande partie de l‘Europe. Si les ministres du roi avaient re- 
tardé plus longtems à. vous proposer des mesures propres à 
maintenir la Frrnce dans le rang élevé qu‘e!Ie tient maincenanf, 
ils auraient négligé la mission importante qui leur est confiée. 
Mai'ques d^apprabatioîi. Le cri unanime de la France est pour 
la paix ; elle a donné des preuves suffisantes de sa détermina- 
tion à n ^intervenir dans les affaires intérieures d'aucun peuple, 
pour laisser soupçonner sa bonne foi. Elle à abjure depuis 
longtems Is génie des conquêtes, pour ne penser (ju'â assurer 
sa liberté au dedans et son indépendance au dehors.” 

Le 6 décembre, dans la chambre des députés, M. Madier 
de Monjaii dit qu’au lieu de demander 80,000 hommes, le gou- 
vernement en devait demander 120,000, parce que le minis- 
tère ayant donné à entendre que la guerre était possible, il 
fallait y être prépare. 

Le maréchal SouU dit que l’augmentation proposée de 40,- 
000 hommes n’était pas nécessaire; que le gouvernement avait 
tous les moyens de mettre l’armée clans l’état le plus respiec- 
table et le plus formidable, et qu’il était persuadé que 1^ guerre 
n’aurait pas lieu. L’enthousiasme est tel, dans les départe- 
inens, continua-t-il, que ce nombre sera dépassé par les enrôie- 
meiis volontaires; il y a à peine un seul conscrit qui n’ait re- 
joint son régiment avec la plus grande alacrité. 

M. Audry de Puyraveau fit im discours sur la nécessité de 
mettre les gardes nationalés, les défenseurs naturels de la li- 
berté, sur un pied plus respectable. Il approuvait néauMoins 
le projet du gouvernement: on ne pouvait, suivant lui, se fier 
aux promesses des puissances étrangères ; l’Angleterre était 
intéressée â la guerre. — [Forte désapprobation de tous les côtés 
de ta chambre,) 

M. Jars, réfutant l'opinion de ceux qui croient que la guerre 
est indispensable pour continuer la révolution, dit que la guerre 
est uiî fléau légué par les barbares, et que pour conserver la 
paix, on doit être prêt d faite iour'i les sacrifices. Les rois, dit- 
]1, sont alarmés par de vieux souvenirs et par des catastrophes 
récentes; nous devons nous hâter de faire disparaître leurs 
craintes en leur montrant notre rcvoUitioii pure de tout excès 
et se renfermant dans les bornes d'une sage liberté. On leur 
avait représenté les émeutes de Paris comme un objet de ter- 
reur; on leur avait dit aussi qu'une nouvelle propagande, mo- 
delée sur celle de la révolution de 1789, allait se former â 
Paris. C'est une erreur ou une calommie que nous avons 
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suffisamment réfutée par notre modération et notre respect 
ligieux pour les principes de non-intervention. 

Le général Eichemont, dans un mémoire qu’il lut à l’as- 
semblée, recommande au gouvernement d’occuper incontinent 
la Belgique* et le prie de ne se pas fier aux assurances ami- 
cales de l’Angleterre. Rappelez-vous, dil-il, sa conduite en- 
vers le Dannemarc, lorsqu’en tems de paix elle détruisit la 
flotte danoise sur une simple crainte de guerre. L’Angleterre 
eçt toujours guidée par des uitéréts privés, et elle a invariable- 
ment contrccassé tous les desseins formés par la France pour 
sa prospérité ou son aggrandissement. Depuis la bataille de 
Hastings jusqu’à celle de Waterloo, sa politique a été inva- 
riablement la meme. Quel que soit le parti tn pouvoir, whig 
ou tory, il est guidé par les mêmes principes envers nous ; il 
s’oppose toujours à notre aggrandissement, L’Angleterre ne 
permettra jamais à la France de se saisir de la Belgique. (Le 
renéral s’est-il exprimé ainsi P) Des embarras dè finances 
Pempeclient seuls d’entrer en guerre. Elle nous engage à re- 
jeter les offres a une nation de frères qui veut se réunir â nous. 
Elle fera la guerre lorsqu’elle la pourra faire à son aise et avec 
une parfaite commodité. (Le général Richemont fut inter- 
rompu à plusieurs reprises par les violeiis murmures des deux 
centres. 



Le général Sebastiani réfute les assertions du général Ri/ 
cnçîîîoiit. Il dit que l'Angleterre n'est plus guidée par la 
liaiiic envers la I rance : elle a été la première à admirer notre 
modération et n‘a pas vu de mauvais cei! l'accroissement de no- 
Ire puissance. Quant aux arméniens qui se font dans le nord 
de 1-i.urope, ns sont îa conscqueiice d'une erreur, et non des 
pronostics de guerre. On avait dit à l'empereur de Russie 
que notre goiiveriienient n'était pas libre; qu'il était sous l'iii- 
tiuenced une faction ; mais depuis qu'on lui a fait connaître la 
vérité, il nous a donné l'assurance la plus explicite de ses dis- 
positions pacifiques. 

Dans une séance précédente (celle du 1er Décembre), M, 
Latitte avait dit que les bruits de guerre oui couraient depuis 
quelques jours, en conséquence des arméniens que faisaient 
quelques puissances, étaient sans fondement; que des liens qui 
se resserraient de plus en plus liaient la France d un pays qui 
1 avau précédé dans le sentier de la liberté ; qu’à la vérité il 
nrTnlu*”''? Voisin des évéï.eniens qui faisaient 

éfaknt n'im v“r les amiemens qufse fiiisaient 

nosTüons lu ^ mesures de précaution que desLdices de dis- 
positions hostiles; que la Fiance voulait agir avec la plus 

çliplomati^ues ; Lis Çi 

> elle était dt:tcrmthce a iie ^ay souffrir que le 
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principe de non-intervention fût violé. Nouseontlnuerons à négo- 
cier; mais nous armerons en même temps. Nos négociations se- 
ront soutenues pur 500,000 soldats et un million de gardes na- 
tionaux ; et si les circonstances le requièrent, le roi se mettra 
à la tête de la nation. 

Le maréclial Soülï dit : “ Nous recevons les assurances les 

plus pacifiques des puissances du continent : cependant il se 
fait des armemens considérables dans une grande partie de 
l‘Europe ; nous ne pouvons demeurer paisibles spectateurs de 
ces préparatifs de guerre. Le cri unanime de la France est 
pour la paix ; elle a donné trop de gages de scs intentions pa- 
cifittues pour qu‘on en puisse douter ; mais elle est feimement 
déterminée à maintenir le principe de non-intervention. La 
France a renoncé à l‘idée des cotumêtes ; elle ne désire que la 
liberté au-dedans et l‘indépendance au-debors ; mais, si elle 
est obligée de tirer l‘épée, trois millions de gardes nationaux 
sont prêts à entier en campagne.” 

Ce langage des ministres français ne permet guere d'ajouter 
foi à ce que disent les deniiers journaux, que d'après une con- 
vention, conclue à Londres, la citadelle d'Anvers, ainsi que 
IMaestriclit et Venloo doivent demeurer en la possession des 
Hollandais ; que les forteresses du nord de la Belgique doi- 
vent être occupées par des troupes des puissances alliées, et 
même qu'Anvers recevra une garnison anglaise. Comme il 
n'est pas dit que des troupes françaises occuperont les loiteres- 
ses du sud de la Belgique, il y aurait intervention d'une part 
sans contre-intervention de l'autre ; la partie ne serait pas 
égale, et il y aurait dans cet arrangement des choses que la 
France ne peut pas, et oit ne vouloir pas souffrir. La seule 
occupation (jue la France jiourrait peut-être permettre sans 
déshonneur et sans danger pour elle, serait celle du grand-du- 
ché de Luxembourg, et peut être aussi n'est-ce que de celle-hà 

dont il s'agit. . 

Aux dernières dates, toute la Suisse était en mouvement. 
Les cantons de Claris et du Tésin s’étaient levés en masse. 
Dans le canton de Zurich, le gouvernement avait été contraint 
d'accéder aux demandes de 12,000 hommes en armes, assem- 
blés à Ulster. Les deux tiers de la représentation du canton 
avaient été donnés aux communes rurales, et il devait y avoir 
de nouvelles élections le plus prochainement possible. ^ Douze 
mille paysans armés étaient entrés dans Berne, et avaient dé- 
posé le gouvernement. Les nouvelles des^ cantons de So- 
leure, de Lucerne, et d'Arau, sont de la même nature. De- 
puis 1T9B, la Suisse n'a jamais fait voir un vœu aussi prononcé 
pour la réforme et un gouvernement éclairé. Le GmnVr de 
Londres dit, à cette occasion : “ Il était grand temps que la 
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réforme eut heu; !e despotisme du Sultan n'était pas, à Iteaucoup 
pies, aussi odieux tjue la constitution de la république helvé- 
tique; gouvernement qui, avec un simulacre de liberté au de- 
tans, a toujours vendu les engins de la t_y rannie à tous ceux 
des despotes de l'Europe qui ont voulu les acheter.” 

La chambre tles députés tle France a résolu, à une maiorité 
<e_ll voix contre 71, d'accorder aux ministres du judaïsme 
«ne dotation des fonds publics. 

du 26 novembre dit, que le pape Pie 
<1 *^*^‘T*' ^ ‘iernière extrémité ; que la goûte lui était mon- 

te dans l'estomac; qu'il avait les poumons attaqués, et que les 
symptômes empiraient d'iieure en heure. Les fonctions du 
jiontificat avaient été remises à une commission. On ne don- 
rier ‘^‘^cures à vivre, lorsque le cou- 

Le cardinal Weld se promenant à cheval aux environs de 
ttome tomba de sa inoiitm e et se cassa la jambe en deux pla- 
ces. Un se procura aussitôt l'assistance d'un chirurffien et 
,.u.x c ei nieres nouvelles ton éminence se portait bien. 

ne ettrç de Lisbonne du 10 Novembre, dit que Je dis- 

■■fÇu »vec inJig,,.,!”, ;,r, 
son parti. Au lieu 

<1 une amnistie, cette lettre parle d'arrêtations continuelles 

,ue >i« ri-it» .o“ ,Tu 

i.oinlne des personnes arretoes tlernièrement. 

tiémiTdirdXorl-^^’”''-'^'*'"*^ d'Angleterre sont remplis du 

«'-ait un peu 

Sir Jcimes Kern p f.— K ov.s croyons que nos lecteurs v^rr..nf 
avec plaisir le court résumé qui suit sur l‘a privée de notre ci 

U 1 1 XI U bn James Kempt est arrivé en Analeierre 
le 1 Novtnnbre, apres une courte traversée de 19 ioims I ! 

17 du meme mois, il fut présenté au roi à m Lv ?' ^ 

jour, avec le lieut-colonel Yorke, son secret lire ! 7 
province ; elle 24, il eut encore l’honneur de voir su mapl'® 
et de lui présenter le heut-colond Couper, son ci de vin f'’ 
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son (fils lie feu Sir John Johnson,) fut présenté au roi par le 

comte d‘Errol. . , » i i 

Le 30 Novembre, Sir James travailla au bureau des colo- 
nies. On voit par les journaux de Décembre, que le 1er. 
ce mois, Sir James Kempt assista encore à la cour du roi, ou 
se trouva aussi, entr‘autres officiers, le maréchal Sii^ Alured 
Clarke, lieutenant gouverneur de cette province en 1791. 

Le Courier (k\ (y Décembre ayant dit qu’on parlait de Sir 
James Kempt comme devant être nommé commandant en 
chef du matériel de l’armée, {Master General of the Ordnance), 
le Morning Herald ta\t à cette occasion les reflexions sui- 
vantes , ■ r • 1 I 

“ Celte nouvelle a donné beaucoup- de satisfaction iians la 

cité, où l’on sait apprécier à leur juste valeur les mentes de 
Sir James, dont il a donné des preuves dans son gouvernement 
de la Nouvelle-l'^cosse, et plus récemment, dans celui du Ca- 
nada. Ce n’est pas la pres^jère fois que nous avons appelé 
l’attenlion publique sur l.‘excel!ente conduite de Sir James 
Kempt Lorsqu’il arriva à Québec en qualité de gouverneur 
en chef, il trouva le pays dans un état approchant de la rébel- 
lion. La législature et l’exécutif .étaient de fait opposés l'une 
à l'autre. À peine y avait-il deux mois que Sir .lames tenait 
les rênes du gouvernement, que l'animosité des diff’érens partis 
se calma ; et il a laissé la colonie, lorsqu’il, en est parti, dans 
un état aussi tranquille qu'aucune autre de celles qui appar- 
tiennent à la couronne d'Angleterre.” ^ , 

Le Courier du 7 donne comme certaine la nomination de 
Sir James Kempt au commandement du matériel de l'année. 

On avait reçu à Londres, le 21 Novembre, des journaux ds 
Qué’oecdu 18 Octobre. 

Les actes suivans expireront en 1831, et viendront par con- 
séquent sous la considération de la législature à la prochaine 
session, qui s’ouvre le 24.; — 

6 Geo. 4, c. 28.— Réglant le mesurage et le pesage du charbon. 
9 Geo. 4, c. 7. — Réglant les maisons d’entretien public et le 
détail des boissons spiritneuses. 

9 Geo. 4, c. 12.— Etablissant les péages et réglant le Canal de 

Lacbine. r\ x 

9 Geo. 4, c. 16.— Augmentant le nombre des cotiseurs a Qué- 
bec et à Montréal. 

9 Geo. 4, c. 30.— Continuant le guet et l’éclairage de Québec 
et de Montréal. 

9 Geo. 4, c. 51. — Protégeant la pèche du saumon dans Corn- 
wallis et Northumberlatid. 
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P Geo. -1, ç. 60. Nommant des commissaires pour rencon- 
„ «■eux du Haut-Canada. 

J Geo. 4, c. 64.— Continuant J’acte relatif aux élections con- 
testée.s. 

10 et 1 J Geo. 4, c. 7.-— Constituant le district de Saint-Fran- 
iA éjir’ .1 y ‘les cours de judicature. 

e eo. f c, 9. Autorisant les comnjissjiires a dépenser 

10 et H Gnn . ‘l’arijent sur le Canal de Uchine. 

10 et 1 1, Geo. 4 c. l l.-Réglant les é.nolumens des officiers 

‘les douanes mtérieures, et réglant leurs éta- 
blissemens. ® 

et Geo. 4, c. 24 — Continuant les commissaires enquê- 
teurs pour le district de, Montréal. 



POUR L.‘0RSERVATEUR. 

^ /‘a,aeur des sf> vers adressé, »au CcmstiMionncî de 
t^übsei'vatei^r^''^ 

Ok s‘affiche, dis-tu, pour Je.plus sot des sots, 

Lorsqu‘en j^édarH censeur on, invoque les mots. 

G est la le trait pointu de ta plate répliqué. 

Sois donc encor repris par notre satirique • 

“ Sans J„ le 

Q ne Ca,.,-,l donc penser dn j.rgonnenr maussade ? 

Qa.l fa., g,, eau lecteur a le rendre malade; 

E" a . m‘«t re.cn., „„„ admi,a.e»r, 
i.« lden„,uement I. „5„e que l-a„,e„r, 
rec nme et raison je puis finir par dire, 

Q»e le plus soldes sots es, le sdt.qui s, admire. 

^’*ais*ance *— A m- , 



L’OBSERVATEUR. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Dans le cours de la même année 1783, le général Halÿmand 
fit fuire un recensement delà population du Canada, dans le- 
quel fut compris le nombre ^l’arpens de terre en culture, de 
minois de grains semés annuellement, des chevaux, des betes à 
cornes, &c. Tout, excepté le nombre des habitans, qui n est 
porté par le dénombrement qu’à cent treize mille douze, se trou- 
va avoir doublé depuis 1765, c’est-à-dire dans l espace de dix- 
huit ans ; ♦ d’où l'on peut raisonnablement conclure que le re- 
cencement fut défectueux sous le rapport de la population, et 
que les omissions y furent très nombreuses. C’est en etiet ce 
qui devait avoir lieu naturellement sous une administration qui 
empirait l’oppression de la législation. Les lois concernant les 
corvées et la milice étaient particulièrement odieuses au peu- 
ple : les Canadiens en avaient trop souffert, ou pouvaient en 
trop souffrir, pour ne pas chercher à s’y soustraire ; et le plus 
sûr moyen de le faire était sans doute, dans leur opinion, d é- 
viter, lorsque la chose était possible, d’ètre rais sur les rôles du 

dénombrement . , i- 

Le 5 Mai 1783, après deux ans et huit mois de détention, 
]Vî. Ducalvet fut mis en liberté, ou, comme il s'exprime lui- 
même, ‘‘ fut chassé de la prison, sans pouvoir obtenir la copie 
de VviHc original, en vertu duquel il était élargi.” Son pre- 
mier soin fut de se préparer à passer en Angletercc, pour y sol- 
liciter, en son nom et en celui de ses compatriotes, le rappel et 



« 

Ê 


Epoques 


habitans 


arpens fle 
terre en | 
culture 1 


I minots 1 
1 de grains 
j semés 


j chevau.’i 


bêtes 

cornes 


moU‘ T 
tons 1 

1 


cochons ^ 


1765 

1783 


76,275 

113,012 


764,^4 

1,569,818 


194,7244 1 
383,3494 1 


13,757 

30,096 


‘ô0,329 

98,59-1 


27,064 

84,666 


28,976 ^ « 

70,466 


diférence j 36,737 | 805,214 J 188,62» | 

TOME II. N®- inr 


16 339 1 4^262 | 57,602 ] 41,490 

5 % 



t 



4^ 



/ 



U 






I 



34 



la mise en jugement chi général Haldimand. Il arriva à Lon- 
dres, le 24 Septembre de la même année. Tout v parut d’a- 
bord défavorable à sa cause et à celle de son pays : lord Nortii 
élait encore à la tête du département des colonies : visites, let- 
tres, sollicitations personnelles, protections étrangères, furent 



J ^ , 

inutilement mises en usage pour obtenir une audience de ce 
1 sons-secrétaire d’état; et M. Ducalvet fut 



ministre, ou de son ^ v. «v , ^^i.^u.rci jui 

informé, par des personnes de confiance et de crédit, qu’à la 
lecture de ses plaintes, lord North s’était écrié, “ que ce n’était 
pas à un homme miné et isolé, tel que JVI. Ducalvet, à lutter 
contre un grand de la fortune et du crédit du général Haldi- 
mand, à qui, après tout, il restait toujours la voie de la Suisse 
où les lois d’Angleterre ne pourraient le poursuivre, et encore 
moins l’atteindre.” Ce contretemps, loin de décourager JM. 
Ducalvet, ne le rendit que plus actif dans ses efiForts pour aider 
d améliorer le sort de ses compatrotes, et à les faire passer du 
régime arbitraire et oppresssif auquel ils étaient en proie, sous 
un gouvernement véritablement constitutionnel. 

Cependant les requêtes dont nous avons parlé plus haut 
quoiqu’approuvées explicitement ou implicitement du plus 
grand nombre, n eurent pas, et ne pouvaient pas avoir Tassen- 
tiraent de tous les habitans du Canada sans exception ; ungon- 
veniement existant, quelqu’il soit en lui-même, a toujours des 
partisans, et runanimitê n’a jamais eu lieu en fait de politique 
de législation, et d’administration. Il y eut de l’opposition’ 
rneme dans la classe de ceux qui devaient le plus gagner au 
changement ; mais ce fut parmi les seigneurs et les gentils- 
hommes que le dissentiment se manifesta le plus généralement • 
soit que ces messieurs se trouvassent bien du gouvernementd’al 
ors, soit qn ils craign^ celui qui le remplacerait ne 
leur fut moins favorable. II est à croire qu’un bon nombre 
“"'quement mûs par l’intérêt pnrticu- 

dTn?ff que Je changement deman- 

dé ne.fut, en dermere analyse, tout à l’avantage des anciens 

* C’est raêine ceqtii 

‘ Us 



«ous 



iveurs, droits, privilège^ et prérogatives, dont jouissaient les 

• De oîte mVT" r' rZde.’’_ 

des contreS^^^^^ que quoique ce fussent nomiaalemeut 

ce qui étàit^deJÎr .^4 subsiançe 



'-'Pre-ièifs pétîn-rs! “ 

U ‘le'-nieres eurent été signées, nar fo.i 



le voulurent, dans le* 
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fallut nommer des députés pour les porter en Angleterre. Le 
choix loin bii sur MM. Powel, Adhemar et Deeisle. Ces 
messieurs s’embarquèrent pour l’Angleterre dans l’automne de 
1783, ‘‘Ces députés, dit M. Ducal vet, étaient recommanda- 
bles par la droiture, le patriotisme, le bon esprit, le mérite 
jiersonnel ; mais c’étaient de simple* citoyens ; et le mérite in- 
dividuel, la vertu isolée, ne brillant que de leur lustre interne 
et modeste, ne suffirent pas pour réussir auprès d’un gouverne- 
ment ; il faut de l’éclat, de la grandeur et de la pompe dans les 
cours, pour s’y faire remarquer et écouter, et ce n’est que par 
rirnportance de l’ambassadeur qu’on y juge de l’importance 
de rambasade.” Il aurait voulu que la députation fût plus 
nombreuse et tirée de l’élite dé chaque classe de citoyens ; qu’il 
y eût deux délégués du clergé, deux de la noblesse, quatre du 
corps des négocians, et quatré (de celui des agriculteurs, ou 
du moins un de chacune de scs classes, si les frais d’une dépu- 
tation nombreuse paraissaient devoir être trop considérables. 
Peut-être en effet l’irréussite de la demande, ou l’intervalle qui 
s’écoula avant qu’on y fît droit, ne furent-ils dûs qu’au peu de 
sollennité avec lequel elle fut faite. 

Nous n’avons pu découvrir si la contre-pétition de la noblesse 
fut remise aux trois députés, ou si Mr. Powell d’une part, et 
MM. Adhémar et Delisie, de l’autre, étaient porteurs de péti- 
tions différentes; niais il paraît certain que la députation des 
deux derniers fut approuvée et signée par MM. de St. Luc, 
de Bellestre et de Longucil, comme “ chargés d’aller demander 
un amandement du LUI de Québec.” Quoiqu’il en soit, les 
trois députés eurent une audience de Mr. le baron M aseres, J 
a^ent général de la province de Québec, vers la fin de Février 
1781. Il les reçut en homme qui approuvait leur mission, et 
qui s’intéressait à leur succès. Il se |)orna pourtant, dans cette 
première entrevue, à leur proposer les cinq questions suivantes, 
cil leur recommandant de les examiner à loisir, et de se prépa- 
rer à y donner leurs réponses. 

1®. Serait-il agréable aux Canadiens que la loi anglaise de 
Vhabeoi C07j)us fût introduite sollemieliement, par acte du par- 

t « M. le baron Masères, dit M, Diicalvet, qae les services les plus 
éclatants ont proclamé dans Londres le bicniaiteur et l’ami de la province 
de Québec, ce digne patriote n’y a biillé que comme un éclair, dans la 
dignité d’avocat général, qu’il n’occupa que peu de temps. La supério- 
rité de ses lumières, l’étendue de ses connaissances, l’intégrité de son ad- 
ministration, son désintéressement. &c. lui concilièrent les suffrages du 
respect et de la reconnaissance. Rendu à Londres, sa patrie, il a consa- 
cré le long cours de ses veilles à bâtir, de théorie, la félicité de la pro- 
vince de Québec ; d a dévoué à une si belle fin des sommes considérables, 
sans recueillir jamais pour lui-meme d’autres fruit que la gloire de serv ir 
les Canadiens.” 
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ieraent en Canada ; afin qnc lo poiiToir de mettre les hommes en 
prison ne fût exercé qu’en vertu d’ordres par écrit signes par le 
magistrat qui les donne, et dnns lesquels serait exprimée la cause 
de l’emprisonnemenî ; et que les juges de la province eussent le 
droit d'examiner ces causes ainsi exprimées dans ces ordres ; et 
si elles ii’étaient pas des causes légitimes d’emprisonnement, de 
faire sortir de prison les personnes ainsi détenues prisonnières 
mal-à j)ropos, soit simjilement et sans donner caution, soit en 
donnant caution, selon que les lois le requerraient ; et que cette 
procédure eût lieu, tant pour les personnes qui seraient empri- 
sonnées par l’ordre du gouverneur ou du roi lui-même, rpic 
pour celles qui seraient emprisonnées par tout autre individu 
quelconque? 

2®. Serait-il agréable aux Canadiens de faire rétablir, dans 
les cours de justice de la province, le droit d’avoir des jurés 
pour décider les faits qui seraient contestés entre les parties li- 
tigeantes en matières civiles, si les parties on Tune d’elles, le 
demandaient? Et si les jurés étaient rétablis en matières civi- 
les, serait-il agréable aux Canadiens, qu'en rendant leurs rer- 
dîclSf sur les faits qui leur seraient soumis, ou exigeât d’eux 
qu’ils fussent tous les douze unanimes, ou se dissent l’être ; ou 
que l’accord de neuf jurés sur les douze fût suffisant pour dé- 
cider le fait en question selon leur sentiment, malgré l’opposi- 
tion des trois autres ? 

3°, Serait-il agréable aux Canadiens qu’il fût ordonné de la 
façon la moins équivoque et la plus solennelle, par acte du par- 
lement, que le gouverneur n’eût pas le pouvoir, ou de desti- 
tuer un membre du conseil législatif, ou même de le suspen- 
dre pour un temps, quelque court qu’il fût, sans le consenle- 
ment des quatre cinquièmes des membres de ce conseil, et sans 
que ce consentement fût signé de leurs mains sur les régistres 
du conseil, et aussi sur une copie qui serait donnée au conseil- 
ler suspendu ? 

4®. Serait-il agréable aux Canadiens que, pour rendre les 
juges de la province plus courageux à administrer Injustice 
avec impartialité, il fût ordonné par un acte du parlement, 
qu’anenn d’eux ne fût amovible par le gouverneur de la pro- 
vince, sous quelque prétexte que ce fût; et aussi que le 
gouverneur n’eût le pouvoir d’en suspendre aucun pour plus 
d’une année, ni pour ce temps, ou pour aucun teinps, quel- 
que court qu’il fût, sans le consentement d'au moins douze 
membres du conseil législatif, signé comme ci-dessus; sauf la 
prérogative royale d’alors, par rapport aux conseillers et aux 
juges provinciaux ? 

5®. Serait-il agréable au Canadiens qu’il fût déclaré, par un 
acte du parlement, que le gouverneur ne pût jamais emprison- 
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ce rot, I»« mî'»' P™' ff r q»'""» 

Masères (ie^concert qui régnait dans la pro- 

cessaire : en egard au P«" avec- espérance de suc- 

vince, d ne voyait pas j ,j„„,.„ules’” Il donna pourtant à 
cés, etDeiisle,'dans un entretien parti- 

entendre a MIVi. Aune , . , dénia ndée par presque 

Cülier, q»-..",e cton'b'e d " ^« - S «,de capeWe de 
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cert ne se réuniraient pas pour la demander. 

(A Contimer.) 



le parlement du bas-canada. 

c're:r:;::œdS 

ment presque mditaire, ’* J[ , „„e idée bien favora- 

du peuple, n’avaient Pf ^ tout le pays qu’un 

conseil législatd avaient été^c^hoisis d‘entre les 
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ffcns ^généralement habitués ou intéressés à un système de eou- 
vernemeiit an(i-constitn(ionnel. On leur adjoi^rnit quelques 
seigneurs, et subséquemment plusieurs menibies de Rassemblée 
qui avaient figuré à la tête desafTaires dans celle chambre, dont 
la majorité volait ordinairement alors conformément aux vues 
‘ et des conseillers législatifs. 

fl ^ ^ ® histoire conslitiitionnelle a clé tout 

laireff n V f't ‘l<*faveiir pour les privilèges popii- 

ffon il fut passe des lois contre les aubains et contre lasédi- 
ion; ,l fut vole des taxes et des allocations permanente 1 
n . a. cxa,ce.„a,n c„„(,cil. de I. pari de la coLic , £di- 

menf ‘'"'g'^enlèreiit-elles avec Raccroisse- 

ent des revenus, et même dans ce temps, en 1806, -il y avait 

Sm à la r cSisidérable, qui ne fut 

faTrdi-Jstvrs 

qufon devait faire face à iouit L r ^ nouveaux impôts 
cessilé publiquret Ifon fot mii "é- 

iiérale pour établir une tais f proposer une Iq[ gé- 

discrétion presque illimitée et oni ln ‘ “"® 

leur emploi que durant bon plaisir - il 1 ^^”^ 
de la presse: quelques rmamlc V' - ‘‘berté 

d‘un p'Jédicateîr Ædil'rÆfS^^ 

d‘avïir un régbtrfde niiis^rcï:, ^ 

valurent un long emprisonnement ( b ‘ ^ 

prison.s, ,et on les y retenait à vni*' i ' ‘*“"s 

la sédition, quisuspci dS liné t" i7'‘“ ®"'“re 

berte du si^jSt, dSfous les 0 !^^ ’T t 
exécutifs de qualifier de J ® 0 'îseiHe.s 

lois qu’on a fait marcher dans l^s H est arrive une 

soldats avec du canon, et cela à RocoaZ•fl"l^.“," .^'® 




iRavait avec là pormlation X 1 . ‘^‘'““1!'®'’°“!“'*'- américain, qui 
celle d‘avoir engagé un cmadion d’autres liaisons que 

les pièges de q^eTques-unerfc Tonn" 
la province, subit un procès et f résidant dans 

trahison, et chacun de ceux dont les i ^ crime de haute 
faire condamner, eut eS réXZt. r servirent à le 

quante mille acres de terres de k ôm.f " ® ®'»' 

vre homme à Récii par iour fut \p '^“"“®? landis que le pau- 

lation de trahison, jSsqu‘après la Sx «oa-révé- 

Ibi pareil état do rT ' d‘^\ miens. 

1 de choses ne pouvait durer dans un pays où 
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régnait les formes de la liberté britannique^ et où l^on commen- 
çait à en sentir la réalité. La majorité de la chambre d assein- 
blée du quatrième parlement commença à prendre un caractère 
nouveau ; malgré que la suspension de bacte de Vhaheas corpus 
continuât encore, la presse commença à remuer ses chaînes : il 
s‘ouvrit dans la chambre des enquêtes liées avec les griefs pu- 
blics, et le peuple commença à prendre par toute la province un 
vif intérêt à ses procédés. Quelques dissolutions, conseillées 
par baigreur, et ^emprisonnement de quelques uns des membres 
les plus marquans de Rassemblée, achevèrent de le réveiller, et 
finirent par réduire la majorité précédente à ce qiRon Ra vue 
dernièrement, à quatre ou cinq membres qui votent générale- 
ment conformément aux vues des conseillers exécutifs et des 
conseillers législatifs. 

L.histoire île notre parlement provincial depuis le commence- 
ment de son existence jusqiRau temps présent, se divise en deux 
périodes: de 1792 à 1806, un conseil législatif et une chambre 
d‘assemblée allant de concert avec le gouvernement exécutif:^ 
de 1806 à 1830, un conseil législatif et un gouvernement exécu- 
tif s‘accord an t ordinairement ensemble, et une chambre d‘assem- 
blée généralement en contention avec Run et Rautre. 

L’histoire des disputes qui ont caractérisé la dernière pério- 
de, a souvent été mise devant le public. Son caractère général 
est marqué, de la part de l’assemblée par une adhérence cons- 
tante aux privilèges constitutionnels dont ont joui les sujets 
britanniques dans les colonies : delà part du conseil législatif 
et du gouvernement exécutif, parle déni de ces privilèges, et 
fréquemment par une rude violation des plus essentiels d’en- 
tre eux. 

La période de la dernière guerre américaine, les administra- 
tions de sir John C. Sherbrooke, de sir Francis Burton, et de 
eir James Kempt, forment exception, en tant qu’y furent con- 
cernées individuellement les personnes chargées de l'adminis- 
tration du gouvernement. La plupart d’entre eux cependant 
éprouvèrent de la part de leur conseil exécutif et de plusieurs 
officiers du gouvernement, une opposition secrète, qui éclata 
assez souvent dans le conseil législatif. 

Depuis 1810, jusqu’au temps actuel, on a travaillé à écraser 
èi clHunbre d’assemblée et le peuple de la colonie, par le pou- • 
^oir du gouvelncment britannique, et par des actes du parlé- 
me||^r^tânnl(jue,. En 1810 — II, on eut le projet cle disquali- 
fierWne clisse nom||rcuse d’électeurs : un certain //ewry qui, 
peu de te^mps avant la dernière guerre, vendit les secrets du 
gouvernement agx^Etats-U'UV5, fut Thomme qiçon employa à 
écrire contre -la qualification élecloYale établie per l’acte cons- 
iitulionnel Depuis .181 9^ûfqiVàr 1825, la mesure favorite fut 
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line union législative avec le Haut-Canada, par laquelle on 
donnait à une petite minorité proportionnelle des électeurs la 
majorité des représentans. L’acte du commerce du Canada et 
Taele des tenu res passés par le parlement britannique, ne sont 
que les débris de cette grande mesure, dont le but était d éta- 
blir, dans le dix-nenvièrne siècle, un gouvernement arbitraire 
dans rArnérique Septentrionale. 

Depuis 1817 la chambre d assemblée s’efForçait d’augmenter 
la représentation eide la répartir plus égalemer.t. L’actesous 
lequel a été élue la nouvelle chambre d’assemblée, a été de la 
part de ce corps iiu sacrifice de principe. Il avait reparti la 
rep.** sent «tion d’après la population ou le nombre d'électeurs 
qualifiés dans les diflérents comtés. Le conseil législatif, pro- 
filant celte fois, d'une recommandation du comité de la cham- 
bre des communes sur les affaires du Canada, l’amenda cepen- 
dant de manière à donner, dans quelques cas, à 4000 âmes au- 
tant de membres qu'à 28,000, ou six fois plus de poids numé- 
rique dans la chambre qu'elles n’auraient droit d’avoir en équi- 
té. Ce système a bourgs-pourris n’en deviendra cependant pas 
pire parmi nous ; car toute la province étant comprise dans les 
comtés maintenant établis par la loi, ils s’égaliseront à mesure 
que les établissemens s’étendront, à deux ou trois exceptions 
près. 

La session du parlement provincial, qui est convoquée pour 
le 24 de janvir*r prochain, fera époque dans l’histoire constitu- 
tionnelle du Bas-Canada, ('e sera la première qu^on aura vue 
diaprés le ïiouvel acte de la représentation, sanctionné par le roi 
en conseil le 17 d‘août 1829. par lequel la chambre a été aug- 
mentée de cinquante a quatre-vingt-quatre membres, et qui 
donne de plus grandes facilitésaux électeurs de toutes les parties 
de la province a avoir des représentans de leur choix. 

II a aussi été ajoute trois membres au conseil legislatif, pour 
remplir quelcpies-unes des vacances survenues par le décès de 
quelques conseillers, pendant les deux ou trois années dernières. 

JJn de ces membres, pour le premier exemple de la sorte depuis 
ISÜO, a été tiré de la classe des personnes, dont les opinions en 
lait de politique provinciale, ont été généralement et décidément 
en harmonie avec les sentimens de la majorité de la cliaiî&re # 
d'assemblée. 

Ce fait seul, que dans l'espace de pr^que un quaft 0siècle, 

Il naele appelé au conseil législatif qu'un seul individu de la 
majorité de la chambre d’assemblée, en dit autant que des vo- *’ 
lûmes sur,notre histoire pariementaire ctsüt la politique piovin- 
ciale, jusqu'au temps actuel. f 



41 

LE SON DES CLOCHES-CONTE. 



A P UES la mort du meunier Nicliolas, 

Jeanne, sa veuve, en prudente femelle, 

Alla chez son pasteur consulter certains cas 
Qui lui roulait dans la cervelle. 

Elle avait un valet qui s’appellait Lucas ; 

11 lui paraissait son affaire. 

Ce n’était un galant à brillante manière. 

Un Adomis à propos délicats ; 

Le drôle avait de solides appas, 

Robuste, frais, une autre en eût fait cas. 

Enfin, dit au curé la dolente meunière, 

Le défunt étant mort, je suis dans l’embarras J 
Lucas m’en tirerait. — Epousez donc Lucas. — 

— Qui de son valet fait son maître. 

Tôt ou tart s’en rcpent. Si je franchis le pas, 

Je m’en repentirai peut-être. — 

—Crainte de repentir, ne l’épousez donc pas. — 

— Lucas est vigilant, il agit, il dispose. 

Avoir un moulin sur les bras ! 

Sur les bras un moulin ! C’est une étrange chose. 

— Partant, Jeanne, épousez Lucas. 

Elle allait proposer de nouveaux anicroches, 

Des 5/, des mais ; sortons, dit le curé, 

Ecoutez bien ce qu’en diront mes cloches ; 

Ellei débrouilleront le fait à votre gré ; 

L’oracle est sûr. On sonne, Jeanne écoute.. 

Eh bien, entendez-vous, dit le pasteur madré. 

Ah ! monsieur, je suis Iiors de doute, 

Vos cloches disent clair et net. 

Prends ton valet ^ prends ton valet. 

Deux jours après, Lucas devint l’époux de Jeanne t 
Epoux complaisant ? non, mais ivrogne, brutal : 
Tous les coups qu’il donnait ne tombait sur son âne > 
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•Jeanne çn avait sa part; il la traita fort mal. 

Elle fit mille fois un éloge sincère 
De son pauvre défunt et de son caradère. 

Jeanne pleuia, gémit : enfin dans sa douleur^ 
Elle alla trouver son pasteur. 

Elle s en prit à lui, prétendit que ses cloches 
Etaient cause de son malheur. 

Vous m'étonnez, dit-il, par de pareils reproches ; 

Je soupçonne ici de l’erreur ; 

Jeanne, certainemeut vous vous serez méprise ; 
Mais finissons cet altercas ; 

On va sonner. Quelle fut sa surprise ! 

Le son était le même et n’était pour Lucas ; 

Et les cloches disaient d’une façon précise : 

Ne le prends pas, ne le prends pas. 



Procédure contre Charles le Scofenyn^ 

rosses appartenant a Charles X, ont été saisis à Edimbourg et 
sont encore sous séquestré, pour une dette considérable ^ooi 
d apres la maniéré dont elle a été contractée, aurait dû suivant 

deirbTJtUlf eVîS î‘ ^ “ longtemps. Après la des’triiction 
poursuivi pourî^deUe ^rcSam^n 

^40 000 et nmirtoC • ’ ®°"oamne a payer la somme de 
la moitié’deleur valecrr*^en'l804° ^'ons pour 

s'adressa à Louis XVIII et au dminîiTn 

-Après la ri promesses, mais point d^argent 

gensde loi surlamSfS ;,/ 1 ‘ " P"* J.P""*!'' l-avi. des 

£a co„séq„en5 ™ lé ?a Se r"''''" PV^' 

«ée„u„„? „ tris 
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Charles Capet, est somme de comparaître devant les lords du 
conseil et des sessions, à jour fixe, dans la première semaine 
de Décembre. Il a aussi été saisi une somme de£50,0G0 entre 
les mains dnni banquier d’Edimbourg, comme appartenant à 
l‘ex-roi de France. 

î 

Il vaut mieux tard que jamais, — A la suggestion de Mr. 
Charles Pearson, le Conseil Commun de la Ville de Londres a 
voté à runanimité, qu^l fût enjoint au Comité des Terres de 
la Cité, de faire effacer de Tinscription latine sur le monu- 
ment les mots, Sed Juror papisticus qui lam dira pairaxit non- 
dum restinguùur ; de même que 14nscrisption anglaise par la- 
quelle rincendie de la ville de Londres, en 1666, est attribué 
aux machinations des catholiques, “ dans la vue de piirvenir à 
l exécution d’un complot pour l^extirpation de la religion pro- 
testante, et rinlroduction du papisnie et de l’esclavage^* C’est 
à ces inscriptions que Pope fait allusion dans les vers suivants ; 

Where Londoiüs column pointhig ta the skies, 

Likc a tall hulli/, lifts Us head and lies» 

Où, de notre cité le hardi monument, 

Ainsi qu^un fier bretteur, lève la tête et ment. 

Que tentera ensuite le Duc de JVezeeaUl^ — Le pays croira- 
t-il que le Duc de Newcastle porte si loin son pouvoir oppres- 
sif, qu’il ne se contente pas de renvoyer ceux de ses tenanciers 
qui n’ont pas voté pour lui, ou même qui ont voté à moitié pour 
lui ; mais qu’il a fait tenir à son agent, William Edward Tal- 
lenls, des formules de renvoi en blanc, pour être 

remplies par ceux de ses tenanciers qui ont des sous-tenanciers 
désobéissants. Ceci peut-il et doit-il se souffrir? 

Newark Times» 

Haut-Canada.— fSamedi, 8 Janvier, la chambre ayant 
présenté M. A rchibal iM‘J>ean comme l’orateur élu, Son Ex- 
cellence approuva ce choix, et prononça la harangue suivante : 

’ Honorables Messieurs et Messieurs, 

Depuis la prorogation du parlement provincial, nous avons 
eu àf pleurer la mort de feu notre très gracieux souverain ; et 
ce triste événement a répandu le deuil et l’affliction par tout 
l’empire britannique. 

En ouvrant celte session, je ne puis m^era pêcher d’appe- 
ler votre attention sur la déclaration du Koi, lors de son a.vè- 
vement au trône de ses ancèlres, Elle restera longtemps gra- 
vée dans l’esprit de scs fidèles et loyaux sujets, et vous fer» 
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mieux comprendre que toute autre chose la résolution de Sa 
Majesté de se reposer sur les conseils et sur la coopération zè* 
lée du parlement, dans les efforts de sa sollicitude royale à pro- 
léger, avec la bénédiction de la divine providence, les libertés 
du peuple, et à avancer son bonheur. 

“ Vous regarderez, j’en suis sûr, la perspective immédiate de 
la CO ouie comme offrant un beau champ aux travaux de la lé- 
gislature, sons les rapports des progrès des relations commer- 
ciales avec la mère-patrie, de raccroi^sernenl des revenus, et 
du flux de I émigralion, qui a prfô deruièroment nue direction 
SI profitable et si avantageuse pour le flaut-Canada. 

‘‘ I serait presque inutile de parler des résultats heureux qu‘on 
attend île rarnélioration de la communication entre les grands 
lacs; on sait anjonrcHiui pleinement apprécier les avantages 
a mie navigation intérieure non intcrrom|)ue. Mais je dois faire 
O )scr\erqne les efforts que l’on fait pour accomplir cet important 
objet et pour compléter le canal <Ie llideaii avant la fin de lau- 
^omne p roc ha m font sentir lexpédience d’introduire sans délai, 

«les (ownsilips les pins reculés en e^lat 
C ViL I-. q"e font les iiabilans clablis sur le lit- 

cn.m I . pi-ocluits du pajs excède de beau- 

coup la tomme de ces produits. 

“ Messieurs de In chambre d«assemb!ée, 

‘"vt .‘■«'"■‘‘"'‘N S'^'-oul mis devant vous.^ 

« V Messieurs et Messieurs, 

poi„u?e^p,™r'“ l« 

Les relours et les rapports qui ont été préparés pour votre 
examen, font voir clairement beftet des mesures (mi ont été 
ac oplees pour donner (le hacliviié à la poursuile dcUi^v r.^s 
publics, ç pour faire avancer les inslilutions qui ont élé orS 
seesavecla sanction delà lé«ris|ature • pt i‘-iî ^ 

et à vénér’,1^ tl‘cmi<rres qui ont été accoutumés à aimer 
les capitaux cout^ribuent'ess^^^^^^ l«i Iravail, 1‘indusirie et 
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Le» derniers journaux américains ne contiennent pas de nou- 
velles d’Europe d‘unc date plus récente que celles dont nous 
avons donné le résumé dans notre dernier numéro. 

On lit dans le Mornin^ Chromtle de Londres, que le plan 
de réforme que les ministres ont en vue. sera beaucoup plus 
étendu et plus général que plusieurs personnes ne l‘ont donné à 



entendre.” ..... .. • j . 

La principale réforme dont d s agit, celle qui doit eire ten- 
tée iminédialemcnl, c’est la réf..rine parleineiilaire. Ici se pré- 
sentent ces deux questions : cette réforme sera-t-elle tentée avec 
succès, et si elle s’opère, sera-t-elle suivie de conséquences pro- 
pres à’ contenter généralement la nation, ou cette partie de la 
nation qu’on appelle le peuple 1 D'abord, cette réforme ne |jcut 
s’opérer sans le consentement, ou plutôt rintervenlion de la 
chambre des communes, dont un grand nombre des membres 
sont intéressés à ce qu elle n’ait pas lieu, parce qu’ils n’y siègent 
que parce qu’elle n’a pas encore eu lieu. L n projet de réforme 
parlementaire ou électorale, présenté à la chambre des commu- 
nes, devrait donc être très mal reçu par cette chambre, si le 
nombre de ses membres intéressés au maintien du présent état 
de choses en formait la majorité ; mais-comme il ne paraît pas 
qu’il en soit ainsi, ce n’est pas là probablement que les ministres 
éprouveront la plus grande opposition. Ce sera dans la cliam- 
bre des lords, où se trouve le plus grand nombre des grands 
propriétaires fonciers, et des possesseurs de bourgs- pourris. 

Eu faisant la supposition, qui nous paraît bien fondée, quel» 
majorité de la cliambre des communes accueillera fiivorablemcnt 
un projet de réforme parlementidre venant du ministère, peut 
t-on supposer que la chambre des lords osera lutter contre ces 
deux pidssances? Qu’elle combatte le projet par sa minorité, la 
chose est plus que probable; mais qu’elle oppose finalement, 
par sa niajorité, sa simple volonté a la volonté réunie de la cou- 
ronne et du peuple, nous croyons qu'elle ne le fera pas, et cela 
par plusieurs niotits ; le désir de conserver sa réputation de 
loyauté bien ou mal entendue qiii lui a fait une habitude de voter 
toujours avec le ministère existant ; la crainte de perdre ce qui 
lui reste de popularité, ou celle d'être la cause d’un changement 
qui pourrait être pour elle d’une bien plus grave conséquence 
qu’une réforme purement parlementaire. 

Quant à la secoiule question, savoir si une chambre des com- 
munes réformée pourrait remédier aux griefs tpii empêchent 
que le peuple ne soit heureux et satisfait, il nous paraît plus 
difficile d’y répondre qu’à la première. Qu’une telle chambre 
fût moins amie des impôts onéreux, plus économe des deniers 
publics, plus disposée à alléger les maux des classes pauvres, 
c’est ce dont il n’y a guère à douter. Mais il existe en Angle- 
terre un ordre de ch^oses qu’il n'est peut-être pas nu pouvoir 
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ml'^r ordinaire de changer. Saps parler de l’énor- 

f iiit IV au moyen de taxes exorbitantes, i{ 

dmif^rl V*^ l'iteret aniinei, les biens fonds, en conséquence dû 
tir im I uiajorafs, y sont entre les mains d’un pe- 

Îes ^ir fr" ’ l^ropriétaires ; touUe 

fpr • ^‘^'■miers, sons- 

Denl rot f 9" "n caprice ou une fantaisie du maître 

nnnih " coi'lraiiit souvent à déguerpir. La classe 

orécalT^"^ «'anufactures est” dar'is un état S 

versin« *^"*^‘*r*^? parce qu ils sont encore, plus sujets à se trou* 

paroissef, et’est u^robtlcle au bielSSTiè.rrÏ Lbfe* "“i? 

est sans contredit le plus c^nT' ^ 

paW:m;"l'rp’ôrrtmSle“';^^^^^^^^^^ ?Touf 

en leur pouvoir de le fh lë !. q''’*'! est 

n;oins, on diminuera son m’écontenl«nenT‘ëi ^ ?“ 

repartir quelque portion de ce bonbé r!dll « " 

1 espérance, ou dans l’attente d'un avenir ^?s Sr^ 

Piers anglais, que Sir Geon-u C '''■ Pa- 

bre des comm u nés, le ùM ”amendé* de faë**^"' *“ cham- 
arranger les afikire; fiuancièëërde cettprovL.L 

çn 1 wiLmnU P'-- du roi, ont re- 

sauces, mTriagSr^^^^^ ‘enirdes règistres de nais- 

rnortdJ^rëî; nonobstant là 

lan^îdreïlîëlèremÏÏ^^ nouvelle Commission s’e'- 

sa qualité de notaire, ce qufsuit est^'im^ certiflcat ordinaire de 
ou legalisation ‘ “ “”o copie dé ce certificat 
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(L. S.) Son Excellence MaUliew lord Aylmer, cîicvalier 
Aylmer. commandeur du très honorable ordre militaire du 
bain, lieulenanl-^énéral et commandant des forces de 
Sa Majesté dans les provinces du Bas-Canada et du 
Haut-Caîiada, &c. &c. et administrateur du gouverne- 
mentde la dite province du Bas-Canada. 

A tous que les présentes regarderont : 

‘^Je certifie par le présent que, Edouard Glackemeyer et Er- 
roi B. Lindsay, avant la mort de Sa feue Majesté, le Roi George 
Quatre, c‘est-à-savoir : le vingt-sixième jour de Décembre dç 
l‘année de Notre Seigneur mit huit cent trente, élaîent dûment 
et légalement commissionnés pour être et agir en qualité de No- 
taires Publics dans et pour la province du Bas-Canadà, et qu‘il 
est et doit être donné pleine foi et entier crédit à leurs signatures, 
en autant quMcelles peuvent être garanties par la loi en vertu de 
la dite nomination. 

Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, au château 
Saint-Louis, dans la cité de Québec, le dixième jour de janvier 
rail huit cent trente, et dans la première année du règne de Sa 
Majesté. 

Par ordre de Son Excellence. 

“ D. Daly, secrétaire et régt.” 

Mercrcrcdi (12,) son Excellence Lord Aylmer, après avoir 
reçu une députation des sauvages, au château, a assité à l'as- 
semblée anniversaire de la Bibliothèque de la garnison, où sa 
seigneurie a présidé comme patron de Pinstitution, 

Avis. — Les syndics des écoles sous Pacte pour l’encourage- 
ment de l’éducation élémentaire, ainsi que les fabriques, sont 
par le présent avertis que, attendu que les deniers appropriés 
par l’acte de la 9e Geo. IV, chap. 46, au paiement d’une pro- 
portion des frais d‘achat ou d^érection de maisons d^écoles, 
étant dépensés, il ne sera plus fait pour le présent de paie- 
ment ultérieur pour cet objet. 

Par ordre, J. B. Glcgg, 

Québec, 11 Janvier 18:^1. secrétaire. 

Jeudi dernier, il y eut chez le Dr. Perrault, rue St. 
George, une assemblée du comité de la société de méd cine de 
Québec, lequel prépara une pétition pour être présentée à la 
législature à sa ])rochaine session, exposant la nécessité de ré- 
voquer ou d’amender l'ordonnance maintenant en force pour 
régler la pratique de la médecine et dé la chirurgie en cette 
province. 




48 



Une lettre de Cî!rthno;ùne, du 15 Décembre, mande que lè 
général Bolivar était à Santa Marlha, très indisposé. Ses ami^ 
craignent beaucoup pour sa santé. Le fait est, ajoute notre 
correspondant, et ses amis l’avouent, que son esprit, aussi bien 
que son corps, a perdu une grande partie de cette vigueur 
qu’il possédait à un si haut degré. 



Monsieur Editeur, — Pourriez-vous répondre à la question 
que je vais prendre la liberté de vous proposer? Je demmre 
clans une paroisse éloignée de votre ville ; je suis sur l’âge ; 
j’aime la vie sédentaire, et je ne vojage que très rarement. 
J'ai pourtant été dernièrement à Montréal, presque par 
le seul désir de voir votre nouvelle Eglise paroissiale. 
J’ai été, je ne dis pas étonné, car la renommée ne diminue pas 
les objets, mais charmé de l’extérieur et de l’intérieur de ce 
superbe édifice. Mais l’entourage qu’on a mis devant ne me 
semble pas fait pour surprendre agréablement le visiteur. Ce 
que je voudrais savoir, c’est si cet entourage, qui dépare le 
front cle l’édifice, la place d’armes et tout le voisinage, a été 
mis là pour longtemps. Je serais fâché que la réponse fût 
affirmative. En attendant cette réponse, quelle qu elle soit 
j'ai l’honneur d’être un CAMPAGNARD. ^ 



Nous sommes fâchés d^^pprendre qu’il est arrivé un accident 
sérieux, mardi dernier au soir, au solliciteur général, Mr. Ogden. 
Comme il passait à pied près des casernes des jc^suites, iltom- 
ba, et se cassa le bras près de l’épaule. Il ii‘atteignitqu‘a- 
difficulté la résidence du Dr. Ljons, qui remit le membre, 
Mr. Ugden bit oblige de passer la nuit chez le Dr. Lvons * 
mais il est bien maintenant. — Mercury. ^ 



Je 8, Mr. G. H. Rot, Marchand, à DlJe. Looisr 
seconde fille de Jacques Leblond, écr. Avocat; i^ooiSE, 

A Berthier, le même jour, par Messire Lamothe, Mr. David 4ems. 
TRONC, pà Dlle. Leocadie, troisième fille de Jacques Delicnt, écuyer, 

Leto!In"ÉuÏ;’’ Benoit, à Dlle. Marie Hélène 

ÉlL'ire ^^“«hand, h Dlle. 



A QuJhJ ù 1k seigneur primitif de cette paroisse 

D. B?LZAREiTi, 4ée“deTanl ««faut de Mr. G 



CommmW».--J. O. A. Turgeon, écr. Avocat • 
Mr. Patrice Lacomre, Notaire Public. ' 
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HÎSTOÎRE DU CANADA. 

(continuation.) / 

I/ES cinq articles proposés par M. Masères, forent pris en 
' consiilération et discutés avec toute la maturité et le sang irout 
irune politique éclairée: les trois députés du 4 anada, guides 
par leurs lumières et les sentimens de leur vif patnoiismc, les 

aDpuvèreiit de leurs suffrages unanimes, dans leur assemblée 
du 13 Mars 1784. Mais convaincus qu’il fallait quelque chose 
de plus pour assurer la tranquillité et le bonheur permanent de 
leumpays, ils manResIèrent le plus sincère désir de 1 institu- 
tion d’une chambre d’assemblée, forinée sur un plan general, 
seule mesure qu’ils reconnurent devoir placer l administration 
du Canada sur une base fixe cl respectable. 

Cependant, M. Duc’alvet n’était pas oisit a Londres : il y lit 
imprimer un mémoire, en langue anglaise; il corresv)ond[t par 
lettres avec lord Sidney, qui avait succédé a lord iNortn, a.i 
département des colonies, et avec d’autres grands personnages, 
touiours dans la vue de hâter le rappel du général Ilaldimand, 
et de le faire mettre en jiigernent, atin d’obienir par la sulisiac- 
tioiiet réparation pour lui-méme ; et pour scs compatriotes, un 
avenir plus heureux, ou comme il s’ex périme liii-meme, un soi 
national qui les mît à l'abri des atteintes du despotisme. A sa 
correspondance, qu'il fit aussi irnprimér en français et en an- 
glais, séparément, et en regard, il joignit une longue lettre aux 
•Canadiens, dans laquelle, après leur avoir rais sous les yeux un 
apperçu succinct de Thistoire de leur pays, ou plutôt des de 
fauts, du vice et des vexations du gouvernement co ornai, de- 
puis 1763 jusqu'à l’époque où il écrit, il le^ur trace d une maui 
habile, dirigée par un esprit patriotique, le plan de gouverne- 
ment qu’il croit propre à faire leur bonheur et celui de leur pos- 
térité. Ce plan diffère si peu de notre constitution ad ne. e, 
qu’on serait porté à croire que ceux qui sont regardés comme les 
•auteurs de cette constitution, n’ont été que les copistes ue noirs 
compatriote. Nous croyons qu'on lie trouvera pas mauvais o-s 

TOME il. N^. IV. 7 
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voir 



éf ses sngrgesf ions reproduifrs ici en substance. 

Voici, dit il, réconcinie poli ique de riionorable ffouver- 
nemeii , qui serait assorti avec la diirnité irnri peuple aussi dis- 
initie par les senlimens que les Canadiens le sont, au njilieu 



I , qui serait assorti avec la dii^nité irnri peuiib 
initie par les senlimens que les Canadiens le sont, au milieu 
des nations ammeaines qui les environnenl. # 

ùill de Québec vous décerne la jurisprudence française 
. ous aquclle vous e(vs nés ; cVst en effet la judicature qui cadre 

ct vos goûts • mbis ponî en îo.i! 

anvpîj'es 'de° q"’elje soit administrée sous lés 
J^*<^idaisante conslifulion d’An^rleterie. One 

économie, Votre bonheur sera de tout point 



accompli. 

mr wf ; les jugement 

• ^ ‘I'' .pjuverneur, la sousUaction 



ile’Si'Srartff.;';! >--erne^r, la sdu^cuô'n 

iiio-e mi chef 1 p 1 • P «‘erubres du conseil législatif, le 

enfin rp’ subalternes, et même les Simples cens de 

i:: ^«~s,ev 

’titution d’Anoleierr» ôue nmis^vn P e'imnations de lacons- 
'Jection civile de la province ^ “ ^emamer pour la résur- 

Je fî’igncre pas 



is.. que non 
Jeclion civile de la province. 

tic va ns, 
blêmi 

nu établissement le^seid^tv'i^?^^^’ ^ ' »»viijr, uoiurc 

tbéf>rique et nralioue le Imni de politique 

ff«ée d'e l’auloifiTii’ /P Provincc éloi- 

.pavmi vous son e.npiie 1 a P'‘>je«aitde ti.vcr 

‘re une iustitnüoT o, Lni^ P^r vous .préoccuper con- 
m:.r. fin * 0 " «"«emic, toute ajustée pour l’abatire : la 




1 » « '“V'' ’ 



<i«a je .ne k nm, e e vnfi'', “ ?'S"« * Pen- 

J iti.f ilnlioii d^iiie'cLanlblli 1*'^^ Cafia.lions conlrain^ à 

axe», el |.eu|.êlre e.ainte .PCe 

lenr .lil : ■< ( „ici „„„ circoiSliX î.le;,"'.'’''"* '''' 

rencirrau bien ï„|,e n' înH.e ' 1“' ''i«- 

^enbiée jP. .b,.„ée 



''««-il »v.,„ ne, 



^ui auriez. le plaisir et Uigluîie (Vêlre eu personne vos propres 
taxateurs. D'ailleurs, ces representans, subordoMics eux-mêmes 
à leurs propres injonctions, seraient avertis par leurs propres 
intérêts, de ne pas vous surcharger d’un poids, qui, par un 
c;ontre coup nécessaire, réfléchirait sur eiix-mêrnes. Leur au- 
torité s'étendrait encore à rapplicalioîï île ces taxes à la nature 
réelle ou supposée des besoins publics. D’ailleurs, qtie de 
places si fraucluleuseinent entassées sur les mêmes têtes, à la dé- 
gradation de çes places mêmes, et à la ruine du public ! ^ que 
de services purement nominag^x, mais que trop réellement 
payés, malgré leur simple iiorninalité ; que de dépenses IVivc- 
lés et extorsionnellts, avancées par I état, et qui exhaussent n 
fort la recette au-dessus du produit de la colonie! Sous une 
assemblée qui passerait tout en icvue, la niaiii deréconomic 
réformatrice châtrerait bientôt ces rapines de l’avidité, autant 
pouf le soulagement de l’état que pour le votre. 

Une autre objection des Canadiens, ou d’une partie d’entr’enx, 
contre l’établissement dhme chambre d’assemblée, c’était la 
crainte qu’elle ne fût toute comp.oséc de protestants, à leur ex- 
clusion# Telles avaient été, en effet les vues d^es émigrants des 
ijes britanniques, lorsqu’ils avaient demandé d’abord une as- 
semblée générale. ‘‘La iiaturej du corps d'arsemblée, dk à 
ce propos M. Ducalvct, qu’il a été jusqu’ici question de placer 
â la tête delà législature de la province, vous oU’uscpiait ; elle 
lésait votre délicatesse, et affectait visiblement vos droits. C'é- ^ 
taient désassemblées toutes de protestans, qu’on formait sur un 
plan racourci ; mais il n’est plus question anjourd’liui de ce ré- 
trécissement : tout le monde aujonrd'Jnii, en Angleterre, con- 
court à ne plus vous disputer vo:^ prérci^ativcs nationales : voît 
droits de citoyens sont généralement reconnus^ le droit di g 



X L*accurnulation des pinces lucratives sur les mêmes tètes était dès 
lors un des grands griefs de la colonie. M. Dacalvet fait rénumcnrtioa 
suivante : 

Places de Mr. Malane.— Chirurgien de la garnison, 200 liv, st. ; Mem- 
bre du Conseil Législatif, 100 liv. st. ; Juge des plaidoyers communs, 500 
Uv.st; Commissaire faisant les fonctions de Juge en Chef, environ dOO 
liv, et. ; Juge de là cour des Prérogatives, 100 lis. st. ; Total, 1,200 liv. st. 

Places de Mr. Fraser, — La demi-paie de'-Capithine, 100/i». st. ; Mem- 
bre du Conseil Législatif, 100 /îü. sL; Juge des plaidoyers communs, 5(>0 
liv. sf. ; Juge de la cour des Prérogatives, 100 liv. si, ; Trésorier ; cette 
place casuelle passe pour rendre annuellement autour de 400 liv. st. ; To- 
tal, 1,200 Hv.st, 

Places de Mr. de Ro7iviUc.^3uge des Plaidoyers communs, 500 liv. si. ; 
Ju;|c de la. cour des Prérogatives, 100 liv. si. ; Total, 600 liv. si. 

Places de Mr. JViiliams. — Greffier du Conseil Legislatif, 200 /îh. sf. ., 
un des Commissaires faisant les fouctions de Juge en Chef, environ SCO 
liv. st. ; Solliciteur général, 200 liv. st. ; Total 700 liv: sL 
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VOUS les donne, et l’Angleterre ne sait pas fnire vîaience ;^ 
an droit des geijs : sous ce nouvel aspect constitutionnel, il 
n!est plus en Canada qu’une seule classe de colons, c’est-à-dire , 
sujets citoyens, unis d'interets. C’est ce titre seul de su- 
jets citoyens qui doit décider de l’éligibilité radicale des mem- 
bfes de la nouvelle assemfdée, et c'est sur ce plan général Je 
l’économie électorale que vous devriez en solliciter l’institution, 
auprès de la puissance législative. Ce serait vous memes qui 
r omposeriez le, corps des, électeurs ; vous seriez les ordonna- 
teurs suprêmes delà qualité des candidats lieurelix des élec- 
tions. ” 

Liberté de la presse.^ et cela pour Tinlérct même de la mé- 
tropole ; car si la presse avait continué à être contreinte dans la 
colonie, elle n^lurait pas manqué d’alier se dégager de ses en- 
^r^ives chez les Américains, et de répa^ndre de là son influence 
b 'nigne daîis tous les recoins de la province; et, continue 
notre auteur, je serais fâché que quelque autre que l’Angleterre 
]3Ût jamais reclamer des titres à la reconnaissance canadienne. 

A CCS articles de réforme, comme les ajipclle M. Ducalvet, il . 
en ajoutait d’autres, d’après lesquels, le gouverneur aurait été 
rendu justiciable des tribunaux de la province ; la judicature au- 
rait été amendée par le rétablissement du (’onseil Supérieur do 
Québec; unechaml)re d’assemblée remplacée, au moins pour 
quelque temps, si elle ne pouvait être obtenue incontinent, par 
la délégation de six membres au parlemeiït britannique ; les 
Canadiens naturalisés dans toute l’étendue de l’empire brilan-' 
nique. 

lî aurait voulu encore qu'il fut formé un régiment canadic» 
a deux bataillons (projet qui a été. exécuté ensuite) pour faire 
partie de rétablissemeut militaire du Canada ; et qu’il (ni é(a- 
i>ri des collèges pour l’éducation de la jeunesse. ‘‘ Bien des ci- 
toyens, r(‘marque-t-il, à ce propos, envoient ai?jonrcrhui leurs 
enfans en Frarjce, pour suppléer à la pénurie d'écoles publi- 
ques qui condamne en Canada la jeunesse à ne pouvoir mettre 
en valeur les talens dont la nature a pu les douer. Je n’iguorc 
pas, remarque-t-il encore, que les biens des jésuites constüuem. 
un apanage destinée à la couronne ; mais le Canada en corps 
rnclan.e contre cette destination,^ qui renverse les droits de la 
province, et est destituée Vie mule analogie avec la donation 
primitive de ces fonds. Nos anciens souverains n’avaient en- 
tasse tant de seigneuries et tan^d’opulence sur la société des 
jesuites, que sous la varice de n’on perenevoir le produit 
(/lien veitu de l’éducation de la jeunesse : ces biens restent 
charges oe cotîe redevance, hypothéquée à perpétuité sur leur 
prodmf : c est sur ces n)êmes clauses que la conservation de 
CCS bu ns a été irrévocabicment sUputee. à la capitulation 
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Montréal. A la dissolution de celte société, en F'ranr», 
et dans toute TEuropc, les souverains, eu semparant de ses 
I4ens, ont rempli r(d)ligatîon dont ils étaient eharorés, par li 
fundution d’autres collè<res, qu ils ont dotés de leurs fiscs roy- 
aux. Le meilleur, le plus ju^te des princes ne voudrait j>as 
s', écarter de si vertueux modèles, et s^enriebir aux dépens de 
liustruction de ses sujets. ” 

, {A Cordiiwer,) 



. lÎABlFÜDES, CARACTERE ET AOE DES SOUVERAINE, 

^ d'Eüroee. 

Charles X de France, était le plus âgé des souverains do 
rEuropc. Il est âgé 73 ans, de hanté taille et très pâle. 

Le Pape Pie V'III, est âgé de- 68 ans, et jouit d^uiie assez 

Lqnne santé. . , ^ ^ v . ^ ' j rr 

Charles Jean (Bernadotte,) roi Je Suède, est âge de Ob 

ans. C*^est un homme fort et vigoureux. 

Guillaume IV, d’Angleterre, est a^6 de 65 ans. 11 jouit 
présentement d'une bqnne^sante, et pfe parait pas avoir plus de 
50 ans. Sou habitude de se lever de bonne heure et sa lempé- 
rance sont bien connues. Il aime l exercice, les voyages et îa 

société. • X 1 » U 

.Félix, roi de Sardaigne, a 65 ans, et jouit cl une bonne 

santé. ^ / 1 /O Tl 

Frédéric IV, roi de Dannemarc, est âge de Ow ans. H 

jouit d’une très bonne santé. 

Frédéric— G U 1 LLAÜ M E III^ roi d.e Prusse, est dans sa 
60ème année : il est ordinairement bien portant, et promet de 

parvenir à un âge avancp. . , ^ x 

Guillaume, roi des Pays-Bas, est âge de 58 ans ; iL est 
\i‘^oiireux, quoique sujet à des maladies chroniques. 

^Louis-Philippe, roi des Français, homme, cl’osprit et de > 
mauicres engageantes, est né en 1773, « et est conséquemment 

âgé de 58 ans. x . , n 

François II, empiercnr (rAntricIie, est âge de ans. Il 
jouit d'une bonne matité. Son aÜabililé la rendu populaire 
chez la classe moyenne. 

François, roi de Naples est âgé de 52 ans. Il est attaque 
de la goure, &c. (Mort depuis que ceci a été écrit.) 

Mamoud II, Sultan des Turcs, est âgé de 46 ans, et possè- 
de une grande vigueur de corps et dT^spiit. Mais comme les 
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Turcs vcillisscnt (]e bonne heure, on le croirait, cri le voj'anïi 
âÿé de 60 ans au moins. ' ' 

Ferdinaad yif, roi d’Espngne, a 45 ans. II est depuis 
longtemps en proie à la maladie^ et est constamment attaqué de 
la gonite. 

Louis, roi de Bavière, est dans sa 45èmc année. 11 relève 
d une longue n-aladie. Son mérite, comme souverain et comme 
nomme de lettres, est reconnu. C’est un homme studieux, gé- 
néreux et ami de la liberté raisonnable dans lé gouverne- 
ment. ^ 

, empereur de Russie, a 34 ans. II est grand 

bienfait, actif et endurci aux exercices du corps. Il relève 
d une maladie dangereuse. L’ambition passe pour être sa oas- 
sion dominante. ^ 

Dona M aria, reine légitime de Portugal, est dans sa ISème 
^ d etre belle ; mais elle est d’une santé 

qiïilTeÏ^ boiteuse, qu’elle est obligée de ^e servir de bé- ' 

^ (L^auteur de ce tableau omet Antoine, roi de Saxe, âgé de 
/p ans • le rpi de W irtemberg, le graiiÜ-duc Üe Toscane, &c.) ’ 



VARIETE’S. 

dumnt la guerre civile en France, 
OUI laume ArmaiicT, vicomte de PoligUac, leva rétandard du ' 

apW C’e fut un général 
lui, et qui prit possession de 
«oo cl attau. N tst-il pas étrange, que cette fois encore, au bout 
de trois siccles et demi, un Lafnyettc ait renversé uii Polignac ? 

P^pihjr de Paris. 

^«ccdo/e.^Durnnt le consulat de X-ipoléon, en 1803, comme, 
n se trouvait a Bruxelles, il fut acosté par un soldat couvert de ' 
laïUons, lequel, «pres le salut militaire d’usage, lui dit : “ Bon 

ir ;li^^?^""‘•.• avec snrprise:Tt 

rpniîni I 1^ ’aon hardi camarade ?— Je viens 

hidlons*') 1*'”* ces habits (montrant se* 

treS ans » X^ Pajs depuis ' 

av?e relfe .ftT.K-i-i - refléçhif, nn raoment, et lui , lit 

vous donnerai de'rf tact qui lui étaient si particuliers : Je 
Arec-rcl, «'éiiéral ce soit à regret.”— 
bits neufs \ »‘^gre(, car en vous couvrant d ha- 

», voue iiîlnV "''n^ q« j-appc,ço„ 

pension de cent fiancs. ^ cquipper, et lui domia une 



^^\)uxille Plavtt 727itriiixe,~\\. fl en ri n jiré^enté à îa 
ciété de Botanique un écliimtüîoii de la fécule obtenue de la ra- 
cine d\me plante de la famille des ombel lift res» appellée arrà- 
tacha, et native des provinces de Santa Te de 'Bogota et do 
Cai raras, dans la Colombie, où cette racine est employée comme 
aliment. Cette substance a tous les caractères physiques et chi- 
mi(jiiesdes vraies fécules, et possède toutes leurs propriétés nu- 
tritives. — LiUrarj/ Gazelle, 

Popalaliûti . — n paraît qiren France, le nombre des enfans 
est moindre, comparé a Fa population, qu’en aucun des autres 
pays sur lesquels nous avons des renseignemens exacts. Il en 
est de lueme des adultes jusqu’à l^ge de vingt ans. Depuis cêt 
^âge jusqu’à celui de trente, les jeunes gens des deux sexes 
forment, comme partout ailleurs, un sixième de la population. 
Mais clans les périodes qui suivent, la France h line supériorité 
.singulière sur Içs autres parties de l’Europe, et le nombre de se.^ 
habitans qui atteignent le maximum de la puissance vitale est 
beaucoup plus considérable que dans les îles Britanniques ou 
en Suède. Prenant en masse toute la population active, depuis 
l’âge de quinze ans jusqu’à eeliii de soixante, cette classe con- 
stitue en France près des deux tiers du nombre total des 
haoitans, tandis qii’ailleurs elle n’en forme que la moitié, 
ou moins. Cette disparité occasionne une différence es- 
sentielle entre dei.r. populations égales en apparence, puisqiie, 
dans Time, il n’y a qu’un enfant ou une personne âgée pour 
dcfix êtres humains dans la vigueur de l’àge, tandis que la 
moitié de . l'autre se compose de la viellesse ou de l’eu- 
fanco. — Ibid, 

SîCrt/î-Tî/rer,-— Les journaux (]e Mndc, qui viciinent d‘êlre 
reçus, font mention d^nn démêlé entre les naturels et les colons 
du nouvel établissement australasien de Swan-River. Jusqu^au 
5 Mûî, les naturels avaient montré des dispositions amicales en- 
vers les colons, mais ce jour là ils commencèrent à montrer des 
dispositions hostiles, en essayant de commettre des pcliis lar- 
cins, a Rétablissement de Pefth. Il s^en suivit une rixe; le mi- 
litaire fut appellè, etavant que la rixe pût être ap|>aisée, il y 
eut sept des naturels de tués, et trois des soldats blessés aveç 
des piques. Les naturels, en cette occasion, ne parurent ni 
alarmés ni efirayés du feu de nos mousquets ; ils monuèrent, au 
contraire, beaitcfuip de sang-froid et de courage. Les rliefs 
harangèrent leurs homnjes du haut des arbres. Ils défièrent 
nos gens au combat, et Run d’eux fut si hardi (juc de s‘avnncer 
près des rangs et de donner à un caporal un coup qui le fît 
tomber. J^es naturrîs de S>vau-Riv'cr n^oiit ni ma sons ni habits, 
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I'tî': :r.(orc ri(’îi tronvr chcz-nix cjni rt'ssciîiblül a tin ca- 

not. 00 à une jviro^i.e. On It's voyait tiir lt*s bords de 1 Esluary, 
< ù i!s s(‘ rendent ptusr pécher le poisson de toute ?orte (jui ahonde 
sur ses rivaij^es. Pour le naturel et les dispositions, les indigènes 
sont les mêmes et se servent des memes armes que ceux de 
]\'< t\ .Sontli Walt s. 

î e rouvean pont du Don est maintenant achevé. Il a enviion 
L^ii) [iietis (le longueur, ('t ccmsistc en cinq arclies cliacnne de 75 
]u*( (îs (louvcrtiiré cl de ^5 pieti? de luiuteur entièrement construi- 
tes de granit, d'apièsun pian de Mr. Telfurd. Malgré l‘exiré- 
n:e ditiicnlté de former des fondations solides, le tout a été fait 
I ar Ir.% c(jntracteurs delà manière la j)lus durable et la plus élé- 
gante, et c/c.^t inainlenanl une des améliorations les plus ul des 
(lu nord de PEcosse, qt^i racourcil le chemin tPun dcmi-niillc 
et fait éviter trois rcjteanx, a deux milles d^Aberdeen. Et ce 
magnifique ouvrage a été achevé sans qifil en couteit un seul 
scheliuan public ; Unîtes les dépenses ayant été défrayées par 
les épargnes accumnlées de la somme aiinuelie cie S/ bs,^d, la.s- 
sée en dép(5t entre les mains de« magistrats ci du conseil d‘-A- 
berdeen, en i()05^ par Sir Alexander Hay, alors un dt^s gref- 
fiers de la session, ]io .r le maintien de Pancien pont du Don, 
construit par le roi liobcrt Bruce. 

Ji[o2(Tn7U7it ferpthicL — ^Un journal de *Turin, du 21 N(^ 
vembre, contient qnelqm s détails sur de la découverte dUinc 
l oin elle machine à vapeur. Le problcine difficile d'obtenir, 
au moyen de la vapeur, un mouvcnient circulaire et continuel, 
a été résolu, dit-on, par le mécanicien Victor Sorti de L)o!(>- 
gne, en Italie- C et artiste, avec l'aide de Mr. SpRiNC, de 
i{()in(‘, a inventé en nouveau inécLanisme à vapeur, par lequel 
le mouvcnient circulaire est ajipliqué immédiatement. liC mo- 
(j’éle de ce .rnccanisn e a été soumis à un corps scientifique, à 
lîonic, et les é|:reuvcs Icsplus heureuses de sa puissance ont été 
faites en i résencc d une commission de ce corps, et des philor 
sophes les pdus distingiiés de cette ville. Tous ceux, dit iin 
joiiri.ai (le Paris, en taisant des remarques sur cette invention, 
qui connaissent la difficulté de substituer un mouvement de lo- 
tcilion immédiat, continuel et uniforme aux moyens ccnipii(|iiés 
née cssair(’s pour convertir le mouvement rectiligne alternatif 
en iTKîUvement circulaire, applaudiront cette découverte, que 
Bouc I us, dans son traité de la Mecamque appliquée aux ariSf 
a déclarée in; possible.” 

Zinc, — On fait maintenant des expériences pour s'assurer ri 
les teuilles de zinc j.(‘uvent être substituées à cêll(*s de cuivre, 
;.] OUI Couvrir Ic fuî.d dès vaisseaux^ afin de les mettre à 1 abri 
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des ravages des vers. C est un projet du capitaine M. H. Syrv.- ^ 
KEY, qui en a surveillé rexécution à Chatliain, la semaine der-"^ 
nière, sur le vaisseau de S. M. Gannel^ dont il vient d être nom- 
mé commandant, et qu’il appareille maintenant pour le service 
étranger. Le Gannti est un vaisseau d’environ S80 tonneaux. 
Les feuilles sont de la meme grandeur que celles de cuivre, et 
comme le métal est plus dur et plus cassant que le cuivre, on a 
tenu un fourneau de chaque coté d^i vaisseau, pendant l’ojîé ra- 
tion, afin de pouvoir percer les trous pour les clous. Les clous 
sont aussi de zinc pour la plupart. Si ce plan réussit, il procurera 
ïine é|rargne de la moitié des frais ordinaires de cette partie im- 
portante de réquippement de nos v aisseaux . — Journal anglais. 

Transe sponianée.--he colonel Tow N s n end possédait la facul- 
té de se jetter dans une transe léthargique, à volonté. A son com- 
mandement, le cœur cessait en apparence de battre ; la respira- 
tion semblait être anéantie ; tout son corps prenait la froidure et la 
rigidité de la mort, tandis que sa face se décolorait, que ses joues 
devenaient creuses,scsyeux fixes, vitrés et hideux. Son âme meme 
cessait de se manifester au dehors; car durant la transe, elle était 
aussi dépourvue de sens et de jugement que son corps l’était des 
signes de la vie. Il pouvait demeurer des heures entières dans 
cet état, et quand ces phénomènes singuliers cessaient, il repre-* 
nait sa condition accoutumée. Les annales de la médecine ne 
fournissent aucun autre exemple d’un cas aussi extraordinaire. 
Considéré sous le point de vue physiologique ou métaphisiqUe, 
il est également étonnant et inexplicable. 

Le lieutenant Drummond, des ingen leurs royaux, a réussi 
a obtenir une lumière d’une petite boule de chaux placée à hi 
jonction d’une flamme de gaz oxygéné et de gaz hydrogène, 
laquelle a eu beffet étonnant de produire une ombre à la dis- 
tance de dix railles. Cette lumière est considérée comme égale 
à celle de douze lampes communes d^Argand, avec réverbères. 

Le N°, 2 du 19 volume du Journal Américain des Scîénce* 
et des Arts, conduit par le professeur Silliman, d’Yale ColIeg<% 
vient d’étre publié. La réputation de cette publication inté- 
ressante est si bien établie, tant' dans ce pays qu’en Europe, 
qu’il est inutile de la recommander au public. Le contenu c!c 
ce numéro paraît être d’une nature intéressante, et la partie ty- 
pographique est exécutée avec beaucoup de goût et d’élégaiicc< 

Soie Amérique, — Le paquebot de Rham, parti dernière- 
ment de New-York pour le Havre, Remporté uue caisse <!e 
Soie écrue Américaine de. la filature établie à Philadelphie par 
Mr. D^Horaergue à la demande du vénérable M. Du Ponceau. 
Il en a été expédie des envois pour l’Angletehe et le Mexique. 

S 
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Cheminées df Fer . — Un correspondant du Philadelphia A* 
metican conseille de faire les cheminées en fer ; elles occnpe- 
^ raient moins irespace — seraient moins exposées à prendre en 
fcn — tireraient mieux, seraient plus fncilcsà nettoyer (s’il était 
nécessaire,) et en outre auraient beaucoup plus d’élégance que 
nos cheminées coûleuses, qui ont une mauvaise apparence et 
embarrassent nos appartemens. 



PêcovTfrte — Une expédition qui a fait voile du port de Co- 
penhague, en Mai dernier, a réussi à atteindre la côte orientale 
du Groenland^, où quelques colons Norwégicns s^étaient établis 
il y a huit cents ans, et où il n’avait pas été possible de pénétrer 
depuis, à cause des glaces. L’expédition y a trouvé les dcscen- 
dans des premiers colons : ils professent encore le christianisme, 
qui y a été porté par leurs ancêtres, et leur langage est celui des 
iSiorwégiens du dixiéme siècle. 

Température méridiorïale,—Vïv ecclésiastique de l’Alabama 
écrit a son ami, à Philadelphie, sous la date du 2 Décembre : 
Je suis assis dans la maison d’un ami poli et hospitalier, les 
portes et les fenêtres ouvertes, et donnant entrée à un air doux 
et agréable comme celui du printemps ; et entourré d’arbrisseaux 
et d herbes en feuilles et en fleurs. Les champs et les iardins 
sont aussi verts et aussi émaillés de fleurs qu’ils ont coutume de 
1 etre au nord, dans le mois de Mai, ou le mois de Juin.” 



Diaprés le Slnte Regisler de Mr. Williams, il se publie 234 
journaux ou gazettes dans l’état de New- York, et 51 dans la 
^ fn nombre de 51, 11 se publient tous 

i i 24, toutes les semaines ; 

-0, tous les 15 jours ; et 1, une fois par mois. 



DERNIERES NOUVELLES. 

Falmovth, 11 Dêcemhre — La cause de la reforme parlemeri- 

t.ure acquiert une force irrésistible, et il faut quelle soit accor- 
dée ou, commea iht le comte Grey, elle sera prise. II v a 
quelqiiess années, 1 homme qui s'avouait partisan de cette ré- 
forme était qualifié de révolutionnaire par ceux-là même Oui ne 

Me “ir ”7' " r’ 9»ë*n 

lene qu elle n aurait pu etre demandée jadis que par un ultra- 
refortnateur : tant est étonnante la révolution qui s'opère ouel- 
quefois dans les esprits de la majorilé d’un^naS \ ^ 

lesHîuamens’T" ’ Morning Chromde, 

Btiitîmens des possesseurs de bourg» «ur la question de 1» 



réforme parlementaire, les autorités municipales d'Ecosse mani* 
m lintenant la volonté de se désaisirde leurdroit en faveur 
de leurs compatriotes. Les magistrats de la ville de Glasgow, 
assemblés cil conseil, le 3, ont adopté une suite de résolutions 
admirables, condamnant Tétât présent de la fiancliise élective, 
et recommandant le perfection nement du système électoral. 

Les membres pour les bourgs, discnbils, sont nommés par hs 
magistrats et le conseil municipal, qui ne forment qu'une petite 
partie de la communauté; et, ajoutent-ils, comme les ministres 
de sa majesté se sont déclarés favorables à une amélioration dans 
le système électoral, cette corporation croit qu’il est de son de- 
voir d’exprimer ainsi publiquement son concours d^opinion et 
de sentiment, à cet égard.” 

Les craintes que Ton avait, la semaine dernière, au sujet 
d’une guerre continentale, se sont presque entièrement éva- 
nouies. Le changement qui s^est opéré, sous ce rapport, sur 
le continent européen, semble être dû en grande partie an chan- 
gement de ministère qu^il y a eu dans ce pays, et à Tinlen- 
tion qu^ont manisfestée les nouveaux ministres de ne point 
intervenir dans les affaires intérieures des aulfe pays, 
et de préserver, autant que la ch(»se est en leur pou- 
voir, la paix générale de L’Europe. 11 faut avouer qu^on était 
géiiéhileiiient peu jiorté à croire que le duc de Wellington fût 
réellement et fermement déterminé à suivre un système de non- 
intervention ; et cela parce qu*on trouvait q 11*^11 se montrait 
trop ouvertement enclin à favoriser les droits du plus petit 
nombre, au préjudice de ceux du plus grand. 

Londres^ 9 Décemhtt . — Nous avons dit hier, d’après une 
source authentique et exclusive que le roi des 'Pays-Bas a refusé 
de remplir les conditions de l’armistice, et que MM. Cartwright 
et Bresson sont allés à la Haye pour faire des représentations à 
sa majesté sur le sujet. 

Depuis que ce qui précède est écrit, nous avons reçu i.me lettre 
particulière de Bruxelles, dans laquelle il est dit que la mission 
de M. Cartwright n’a pas eu un succès aussi peu heureux que 
le disent les joiprnaux de cette ville. — Courier. * 

Anvers^ 6 Décembre , — On dit que le roi Guillaume a répon- 
du, entr’autres choses, aux observations de Mr. Cartwright: 
“ Mes alliés m’ont solonneliement garanti la souveraineté des 
Pays-Bas; s’ils m'abandonnent, je me défendrai &ful jusqu’à la 
liernière extrémité, et je ne souftiirai jamais qu'il y ait des coiiv- 
munications entre les provinces rebelles et celles qui sont de- 
meurées fidelles.” 
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D'apres les derniers journaux crAngleterre, la guerre sur le 
ronîineut de l’Europe, devenait moins probable de jour en jour. 
II est à remarquer pourtant que ces journaux ne nous appren- 
nent rien de nouveau du continent, et qu’ils ne parlent comme 
ils font, que d’après le contenu des journaux de Paris que nous 
avons déjà vu. A la date du 7 et du 8 Décembre, on parlait en 
France de préparatifs militaires, tout en déclarant qu^on ne 
x:u*ojait pas la guerre probable, ou comme moyens de l’éviter. 
Le changement de ministère en Angleterre était, en effet, on ne 
})eiif plus favorable au maintien de la paix, et il n’y avait plus 
que la seule question belge qui pût éventuellement en occasion- 
ner ^interruption. Cette question demeure pour nous dans fê- 
lât où font laissée les dernières nouvelles reçues du continent. 

Nous n’avons pas lu sans quelque surprise l’article suivant 
dhin des derniers journaux de Londres. II faut que la misère 
soit bien générale, le désespoir bien grand, quand iis ont l’effet 
de ])rodi}ire une malhonnêteté, pour ne pas dire une scélératesse 
commune. 

‘^Les incendies et les autres outrages qui ont été commis dans 
une si grande partie du pays, ont été presque entièrement arrê- 
tés par la mise en force de la loi, dont les peines attendent 
xuaintcnanl les délinquans. Noqs ne doutons pas que les té- 
moignages ne prouvent que les journaliers n^étaient pqe seuls 
coupables de ces désordres. On a tout lieu de croire ^en 
plusieurs occasions^ les fermiers eux-mêmes ont excité les journa- 
liers à commettre ces outrages^ et qu^en d'<iuires^ ils n^ont pas 
voulu les en empêcher^ dans'ja vue de faire connaître aux pro- 
prietaires betat de détresse où ils se trouvaient, en conséquence 
(lu taux élevé des rentes et des dîmes, et du bas prix de leurs 
produits. 

8i la chose est fondée, et nous sommes convaincus qu’elle 
1 est, ils ont réussi au-dela de ce qu^ils auraient osé espérer; 
xar non seulement ies propriétaires ont consenti à diminuer 
leurs remuas, et les membres du chargé, leurs dîmes, mais la 
Sensation produite sur le gouvernement et la législature est telle 
<|u‘il s‘en suivra néeessairement une enquête, une diminution de 
(lepenses, et ronséqueumient de taxes, et une réforme parle- 
Jaenîair . Les irisîitutions du pays seront régénérées, et il s‘en 

>iui \ în, en toute probabilité, un long règne de paix et de pros- 
périté” O » 1 r 

1 lettre de CarÜiagène du IG Décembre, insérée 

dans \Ll Mereurio, journal publié à New- York, en langue es- 
pagnole l|olivar était presque mourant à sa résidence de San 
4 edro, le lU du même mois, jour auquel il avait reçu le viali- 
que. n avait peut-être raison de ne pas ajouter une foi en- 
tière a une simple lettre parlant d'*apiès des bruits, ou tout au 
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plus des avis incertains j mais on la contredisait mal en citant 
une autre lettre écrite par Bolivar lui-meme, le 16 Novembre ; 
car il est très possible que Bolivar §e portât bien lorsqu‘il écri- 
vit cette lettre, et qu’il fût malade, 22 ou 23 jours après. 

Mais il n est peut-être pas étonnant qu’on fasse si peu d’at- 
tention aux dates, en cette occasion ; on n’ajoute pas facilement 
foi à la réalité de ce qu’on appréhende ; et la mort de Bolivar 
serait ou devrait être un évènement afflii^eant pour les amis, non- 
seulement de îa liberté, mais encore de la tranquillité et du bon- 
heur du genre humain. Malheureusement, les habitans des ci- 
devant colonies espagnoles de l’Amérique Méridionale ne pa- 
raissent pas assez avancés généralement dans la civilisation pour 
se bien gouverner eux-mêmes, et il y a eu dans ces pays, et dans 
îa Colombie en particulier, des dissentions civiles, des convul- 
sions politiques, des révoltes militaires, qui auraient eu, sans 
doute, des conséquences beaucoup plus désastreuses que celles 
dont elles ont été suivis, sans le respect porté partons au grand 
général, au grand horume d état, au lÀbtvciltuT des populations 
américaines. 



Qt/éhcc,90 Janvier, — Vendredi dernier, son Excellence, lord 
Aylmer a assisté à rexamen des Enfans instruits â l’Ecole Bri- 
tannique et Canadienne, et il lui a plu se dire très satisfait de 
toutes les parties de cet établissement, dont il est le patron li- 
béral. Son Excellence a fait de sa main la distribution dc^ prix 
à ceux des écoliers qui en avaient mérité ; et comme ils étaient 
en grand nombre, cette cérémonie a pris à son Excellence un 
temps considérable . — Gazelle Officielle. 

La salle dans laquelle ^Assemblée tient ses Séances a été ag- 
grandie pendant les vacations. On a reculé les banquettes des 
membres, et en même tcmpi, bespace qui auparavant servait 
d^enlrée, et la petite chambre de cornîté, qui était a cote, ont 
été arrangés pour le public ; de sorte que les membres auront 
une salle plus commode, et que le public aura j)lus de place 
qu'il iben avait ci-devant, et dans la galerie et en dehors de 
la barre. Dans la galerie, on a mis, à chaque bout pour les 
rapporteurs, un pupitre entourré dbinc grille, de manière a 
mettre ces mchsieurs à l’abri de beunportunité des autres assis- 
tans. La salle a été peinturée en neuf, et le portrait de sa feue 
majesté, ainsi que la pendule, ont été places dans une meilleure 
position . — Gazele de Qutbec. 

On apprend quHl a été fait plusieurs changemens aux régle- 
mens de police, aux dernières sessions de quartier, et qibcu- 
tr'autres, on a aboli celui qui obligeait de peser le foin, soif que 
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Vachetnn L Totflût on ne le voulût pas y que les particuliers ont 
été ctécliargî's du balayage des rues, et que cette charge a été 
irTîposcc à la caisse des chemins, &c. II faut de plus, il e^t vrai, 
que ces cliangemens soient homologués dans la cour du banc 
du roi. — Ibid, 



C^orrcspovâmice privée. Québec^ 96 Janvier . — En consé- 
quence de l'iiuiisposilion continuée du gouverneur en chef, les 
membr(‘s de la législature se sont rendus au château St. Louis, 
par ordre de Sa Seigneurie ; aujourd'hui à deux heures, bas- 
M3mblé a reçu le commandement accoutumé par bhuissier de la 
verge noire. Au retour de ee dernier corps, sur motion de Mr, 
lloüni)AGi‘S, secondé par Mr. Cuvillier, Mr. Papineau 
a été nnaniincrnent élu orateur ; après quoi, la chambre s’est 
ajournée jusqidà demain à midi. Il y avait soixante et douze 
membres présents. L’élection de. Mr. Papineau doit être 
rouniite a I approbation de sa seigneurie demain à une heure, 
tlenbattends qu'ils auront à aller de nouveau au château. Il y 
avait süïxante-dix membres présents aujourddiui. — Votre, &c. 



îT '-oi- UC la iiaran<rue 
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penses du gouvernement, sur l^assurancc que Su Majesté a tout- 
à-fait à cœur de voir les afl’aires financières de la province, niiscîi 
sans perte de temps, sur un pied compatible à la fois et avec Ii s 
exigences du service public, et avec les désirs et les sentimcjjs 
des fidèles sujets de Sa Majesté dans le Bas-Canada. Sa Mcîje.»*!^ 
n‘a nul désir de leur demander d^autres subsides que ceux quq 
après mûre considération, paraîtront essentiels. Sa Viajesté né 
souhaitant rien tant que le bien-être, la prospérité et le bonheur 
dbin peuple qui tient à elle par plusieurs liens, et dont &i Ma- 
jesté sait pleinement apprécier ^importance croissante dans 
toutes les relations de Tdinpire/’ 

Quelques membres seulement de bune et de l’autre chambre 
furent admis dans la chambre de Son Excellence hier, et clip 
leur parla de son lit. Les autres membres restèrent dans les an* 
tichambres. 

Nous sommes fâché d’apprendre que lady Aylmer est aussi 
indlsposée- 

Son Exellence trouvant a remplir des devoirs aussi diffici- 
les que ceux de cette colonie, à l’ouverture d’un nouveau parle- 
ment, et ayant fortement à cœur de les remplir avec parfaite jus- 
ticeet à la satisfaction du public, sa maladie a excité un sentiment 
de condoléance générale.-— t/e Québec. 

Grande- Voierie, — La Cour des Sessions de Quartier, prési- 
dée par Hion. D. B. ViGER, a décidé les trois questions im- 
portantes qui suivent, relativement aux procès-verbcàux, <fcc. 

1®. Que les Grands- Voyers, ou leurs députés ne doivent pn;? 
faire la visite des lieux le jour même de raudition des parties, 
mais doivent fixer la visite à un temps qui ne doit pas lais- 
ser moins de vingt quatre heures de délai. 

2®. Que le dépôt du procès-verbal chez b'insrpectcnr, aussi 
bien que le dépôt dn procès-verbal au greffe, doivent être de 
huit jours entiers au moins, c’est à dire huit jours francs i de 
sorte que le jour du dépôt ne doit pas compter, non plus qiîc 
celui fixé pour 1 Iiomalogation, si le dépôt est au greffe, ou le 
jour que Ton cesse de laisser le procès-verbal chez rinspec- 
teur. 

^ 3^. Que le Grand-Voyer n’a pas le pouvoir arbitraire et il- 
limité qui lui est attribué ; — qiéil léest pas juge des lieux sans 
appel ; mais que la Cour des Sessions de Quartier a, d^aiirès 
les termes clairs et précis de la SOème clause de bacte des che- 
mins (1796,) le pouvoir de contrôler les procédés du Grand- 
VoY er ; de décider tant sur les faits allégués dans le procès--ver- 
baC que sur la forme de ces procédés; d’orrdonner, sbl est né- 
cessaire; une enquête, ou de prendre tels autres moyens de reu- 
dre justice aux intéressés, que les circonstances peuvent exiger. 
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La Cour a décidé cette dernière question prinGipalemenf sur 
ie principe, qiie sous notre gouvernement, il né peut exister 
aucune charge honoraire dont les attributions et le pouvoir se- 
raient iliimifcs, comme on ha prétendu. 

Invention importante , — En parcourafd les avcrtissemens con- 
tenus dans une des dernières gazeUes de Quéoec,, nous avons 
par/ticulièrement remarque rannonce suivante : 

Nouvelle Machine a plonger, qui sera exposée au public, à 
hRoteilerie de Lafontaine, Haute-Ville, près de héglise Ecos- 
saise, pendant huit jours — prix d^admission IsS. 

Clement Dessein dit St Pierre, de la paroisse de St. 
Jean Port-JoU, artisan, a inventé un habillement de cuir et un 
appareil à plonger, avec lesquel il a resté une fois trois heures 
de temps au fond du fleuve, allant et venant et ramassant à vo- 
lonté les plus petits objets, les amarres &c. La manière de se 
procurer de Pair, hallongemcnt des tuyaux à air, et hènsemble 
de happareil, tout cela paraîtra non veau et digne d'hêtre vû. 

Il appelle sur son appareil l’attention de tous ceux qui s’inté- 
ressent aux progrès des inventions utiles, et sollicite leur patro- 
nage. Les divers usages auxquels on peut Rappliquer lui méri- 
teront, à ce qiPil espère, un examen particulier. 

Québec, jeudi 13 Janvier lê31. 

3Iontreal Magazine , — Nous publions anjouid'hui le pros- 
pectus de ce petit ouvrage périodique. Nous ne connaissons 
pas les talens littéraires de l’éditeur, non plus que de Ceux qu’il 
s^attend à avoir pour correspondans. Il y a pourtant une cir- 
constance qui donne à l’ouvrage un titre à l’attention du public. 
L’éditeur est le premier, que nous sachions, qui ait introduit une 
presse lithographique en Canada. Cette presse sera employée, 
apprenons-nous, dans la partie d’ornement du Magazine^ 

Courant, 



Manéa : — A St, Denis, le 10 du courant, Mr. Benjamin Benoit, de Sfo 
Hyacinthe, à Dlle. Rachel, fille de Louis Bourdages, Ecr. M. P. P. 

A la Rivière du Loup, le 17, Mr. Louis Baribault, à Dlle. Amablc’ 
Lesieür Desauniers ; 

^ Au Château Richer, le 26, Mr. J. B. Grenier, Médecin, à Dlle. Sophie 
Marie Lefbançois. 

Décédé Le 14, à la Pointe aux Trembles, district de Québec, à 
de 67 ans, Louis Joseph Proujlx, Elcr. capitaine de milice, ^ 
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HISTOIRE DU CANAÛA. 

(continuation.) 

Cetendant, le général Haldinmnd ayant reçu du gouvçr- 
nenient de la métropole, des insRucRons par lesquelles il lui 
était enjoint de recommander à la législature de la province 
de passer une loi pour la sûreté de la liberté Person- 
nelle de scs liabitans, ou en d'autres termes, la loi de \habeas 
corpus, regardée comme le droit inaliénable de tout siije n 
faunique, le conseil législatif fut convoqué, au printemps de 
1784 et il lui fut recommandé de prendre les injonctions du 
imuvcrnement impérial en considération. A celte pi^miere 
Tueur de rémancipatioii canadienne, dit en substance M Du- 
cal vet, MM. Mabane et Fraser prirent l’alarme, et avec une 
audace intrépide et une violence implacable, se prononcèrent 
H/* In tAni«cîirir« cTu Rrouvernenr, dont la sai- 
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dans rassemblée ; les clameürs se succédèrent de toutes parts, 
et les orateurs parurent tout à coup, transformes, au moins d at- 
.lilude, en coiubaUans. * Le général Haldiinand, qui était 
présent, séinbla appréhender, pour sa part, quelque éclat désa- 
vantageux à sa dignité, et se retira précipitamment de 1 assem- 
blée —Mais la défense de son despotisme ne souffrit rien de sa 
retraite: MM. Mabane, Fraser et ciuelques autres conseillers, 
se chargèrent de taire yaloiret subsister au moins une bonne 
partie de ses droits : c’était l’autorité primitive et suprême de 
l^\nfflêterre qui avait décidé de la passation, ou plutôt du re- 
tablissementctde la publication de l’/mècus corpws ; mais s il» 
i,e pouvaient a ppeller de la décision, ils tentèrent au moins, de 
lent autorité privée, de limiter le bienfait royal, et d exclura de 

• , Au plus fort des débats les pliis animés, le pblegme anglais s’ob- 
serve et se compose d’un calme au moins d’ostentation et d appareil ; mais 
la déclamation française gesticule et se démène, et cette gesticulatio, , 
vicelte agitation tiennent de fort près d V apostrophe physique, r 
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bénéfice de l’acte (ont le clergé, laissé par cette exclusion à k 
disposition arbitraire dn gouverneur. 

La proposition d'exclure le clergé de la province, du béné- 
fice de fhabeas corpus^ ne fut faite ni par Tun ni par l’autre des 
conseillers que nous venons de nommer, mais à leur siiggestien, 
par ]W. de St. Luc. Si ce conseiller erra en cela politiquement, 
on doit au moins lui rendre la justice de dire, que loin d'être 
niu par des vues d’intérêt particulier, il n’agissait très proba- 
blement que par ce sentiment de loyauté excessive si commun 
autrefois dans la classe des gentilshommes canadiens, et qu’ils 
faisaient consister dans l’obéissance passive et l’exaltation de la 

Ë uissance du gouvernement : aussi n’est-ce pas sur lui que M* 
'ucalvet jette l’odieux de la proposition, mais sur MM. Ma- 
bane et Fraser, qu’il accuse, è tort ou à droit, “ d’avoir absolu- 
nnent’ juré de perdre la colonie, })onr clouer irrévocablement 
s ü; leurs têtes une douzaine déplacés*, que leur souplesse avait 
Bu^ entasser. ” 

Quoiqu il ën soit, voici la proposition d’exclusion, faite par 
M. de St.Luc : Je propose que l’article suivant soit ajouté à 

1 ordonnance Pourvu toujours que rien dans cette ordonnance 
ne^*éleudra,etne pourra s’entendre s^ctendreà autoriser à accor* 
der un ordre ù'habeas corpus^ sur la plainte ou demande de qui 
que ce puisse être, qui aurait pris les vœux dans aucune des 
maisons religieuses de cette province.” 

Le clergé canadien ne se manqua pas à lui-même en cette 
importante occasion : “ des adresses publiques, dit toujours M. 
Ducalvet, signées par les chefs ecclésiastiques, vinrent frapper 
de toutes parts à la porte du conseil, pour y être admis comme 
partie intervenante et cornplaignante de la nouvelle législation 
qiâ était sur le tapis. ” L’alarme se répandit d’abord dans les 
communautés de religieuses : ” ces vertueuses recluses s’assem- 
blèrent consistorialement, et conclurent, d’une voix unanime, à 
des représentations modestes, mais pathétiques, sur l’indignité 
de ^esclavage sous le poids duquel on voulait les enchaîner, et 
a ùes réclamations solennelles de la jouissance des prérogatives 
decitoyennes,quebernpartialenn(unificence du souverain leur des- 
tinait, aussi bien qii^à tout le corps de la province.” L^évêque 
de Québec étant absent ou malade alors, elles se servirent, pour 
faire ces représentations et ces redamâti(ms, du canal de M. 
Grave’, vicaire-genéral du diocèse. Les lettres des différents 
couvensà ce supérieur ecclésiastique étaient couchées à peu près 
dans les mêmes termes, et de la teneur suivante : 

‘^Monsieur.— On nous rapporte de toutes paits, que les ho- 
norables membres du conseil législatif travaillent à établir une 
loi qubls croient favorable aux sujets du roi, mais qu^ils en ex- 
ceptent les communautés. Nous croyons encore que cette ex- 
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reption, dans leurs vues, est un témoignage de.bienveiUance et 
noîs voudrions bien leur marquer «conimis^nce que u^ 

EbHrp",r. ■=. 

drion^j bien qu‘il ne fût jamais fait mention de nous dans les 03 

,.uîli,.«. N«» P— 'i 

Tr™ N- Su 

ton» à votre ptudcncc »nr Us reprerentalton. qo ü y aurai 
“■"m 'o^fstnprei^e entendre à U tUntauJ. Je» rc- 

Jii^eu^sTQuS?lel9dumêmenKÛ^ d‘Avnl, il adressa a 

tnîonorabîe Henry Hamilton, lieutenant 

sident du conseil, une lettre dout on ne sera peut-u.tre pas tacl 

^*^«TcVhoùorable^ membres du conseil, dit-il, sont 
pour procurer à tous les individus /a provmce t««s 
tao^es de la constitution, qui seule, entre toutes les espec 
«Mmvernenient, est le plus grand effort de Pesprit aumaiii ; co - 
So à ombre de laqullle ou jouit des avantages de lamo- 

Klttre ^S;“»i,rJre,; if ».5“rp'7urc;à û 

j7viteT‘eUe„rpri.i!cgn Jn 1. loi U“ 

fin anivend nu‘il a été tait une motion tendant a e.i pryer its 
cootlSés? Colà .00 priruît iojusu. L'ooa.ote..Jo.ou- 
vent noire rouvorneiir pUiindrc les petsonuo» religienso» sur 
pSîlâ^gc de leur» vreul -, c‘e,t doue entrer rlau» U» vue» du 

g„uver„e,«,,tquedel.urp^^^^^^^^^ 

frr^è»ïïi's»7r^^^^^ 

ne fut-elle pas toujours la finqubi se proposait l ne la regarda 
-U pas ouiourscLme le privilège Pl«M>recicux do^ 
éuu “iJ.no le suge déposiUùre <1“ « 

concourt heureusement avec celui du peuple a ce que a 
«7 prop J. u-uil pu» lieu car il n‘u»l«.rte pu, ~ d W 
ïcr au peuple sa liberté, q«i‘au peuple lui-meme qi elle lui soi 
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^^\iréc. Or la liberté n‘est assurée an peuple qn^eii Vertu de 
f. corpws ; le roi baccorde, et c'est d‘aprcs les 

délibérations de son parlerTient; aussi fout-il qn‘elle ait lieu ; 
mais cette exception l^infîrraerait dans un j)oint si essentiel' 
qu‘elle tomberait d‘elle rnôme ; et Fon irait, ea la maintenant’ 
contre les intentions du gouvernement ; pour remédier à ce dé- 
faut, il suffirait <le passer la loi sans aucune restriction. Si je 

considère les intérêts, non pas de la religion, qui a peu à faire 
dans cette rr^tière, mais des personnes qu‘on veut soustraire au 
benétice de la loi, je regarde cette exception comme un monu- 
meut de bonté pour elles ; car on pourrait dire qu‘el les avaient 
besoin de cette exception pour être retenues à la maison • le 
contraire est prouvé par ^expérience, et je ffe crois pas qu'elles 
distinction odieuse i>ar aucun endroit. En 
cttet, n ont-elles pas toujours fait paraître le zèle le plus épuré 
pour le service de sa majesté et du gouvernement, dans toutes 
les occasions que leur en a fournies la providence, depuis qu’elle 
cur a fait prese.it de notre gracieux souverain ; etdepVis Icl 
troubles de ces aimces dernières, ne peuvent-elles pas se vanter 
que leorzele, leurscpnsejls et leurs exemples 11‘ont pas peu con- 
tribué à retenir dans les bornes de leur devoir .rgraXorXe 
Xïî X «ofd-elles pas même rendues odieuses aux 

Êtes donc pries de ne faire aucune exception à leur préjudice et 
de ne point restreindre ainsi les faveurs que notre grameux soii- 

"‘îrs S: » . 




celles de M Rpn a p '0 -V l’ "'f « Vicoire Généra/, 

S de MI aM A.; ’ ‘Zu Séminaire de Qué^ 

ce , Mà La h ai lle, Directeur, et du Père F Feliy Fîr n « v- 

t,„pér,cm d„ HiccUm. Nous ne s.„S ™ „ to i,; 
î^rde “Sl'ï"’ .“Td '*•'? “ 0'de""»»ce pourt 

{A Continuer.) , 
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feBiiT parle cî‘-un rofclK'r de neuf pieds sur six et de qimire d"-!;- 
paisseur, comme ayant été porté, dans IM.ivcr de ISIS, an 
haut d‘nnc déclivité, à la distance de cent cinquante pieds, 
mnsi que (le plussieurs autres faits frappants delà même nature, 
yans le tait la force erosivcqni a^rit sur les cc'itcs occidenfiile.s 

de la Grande-Bretagne et de Mrlande est beancoup plus puis- 
sante que ceUc qûi attaque bautre ci'ité ; bien mie ces cotes sc 
composant d(î rochers plus durs, la dégradation n'est pcii'-ctrc 
pas aussi rapide. La dégradation remarquable des côtes des 
les Westernes des Hébrides, des Schettands et de l'ouest de 
1 Ecossent de 1 Irlande, aussi bien que de la Norvvège, doit sans 
doute etre principalement attribuée à la violence du choc de 
I océan atlantique et au eonrant également puissant qui se porte 
directement sur elles. D oùil est arrivé que cesciôtesontéténiises 
a nu et sont devenues hérissées, les rochers les pins durs otirant 
la plus longue résistance, et saillant en caps, en Mes, et en grou- 
pes de rochers en forme d aigiiilles, derniers restes de niasses 
^itietois contiguës. Il paraît même par les observations du 
nr Hibbcrt que presque chaque tempête fait éprouver ii ces 
lestes de rochers une dégradation perceptible. Nous apprenons 
de la memesonree, qne la fourdrecoopère, sur ces côtes, aVec 
la violence de l'océan, a faire éclater des rochers solides, et à 
que œuH'rau fragmens, tant sur la terre sèche 

Dans l’île de Sheppej, cinquante acres de terre qui étaient à 
soixante ou quatrevingts pieds au-dessus de la mer, ont été cn- 

T- iw maintenant 

pres de la côte, était, dit-on, au milieu de l’île, U n’y a pas plus 

ir ® lui' "" si la destrucHon continue 

Xmi I-®- anéantie dans moins d’im 

demi-srecli;. La tradition qui existe que les sables de Groedwiii 

sanl‘'!lnS''l’ comte Goodwin, indique, 

dTiV Mwl. auterieure d’une Me, ou d’une extension 

de h côte dans ce sens, qm comme Shippey, aura été enlevée • 
et i opinion que I Angleterre était jadis jointe à la France ac^ 

Sr" LvPPr^ri les preuves recueillies 

}.os côles^ T e rapide qui a encore lieu sur 

! é n.r I» vîV cote français de la Manche est également corro- 
dé par a violem^ du grand courant de reflux qui passe par ce 
détroit a la manière d’un grand fleuve. ^ ^ ^ 

La Chute de Niagaiia offre un é.xeraplc de la puissance 
qii a I eau coiiranle pour changer l’iipparence d’un pays Oit 
calcule que par la dégradât ibn cl la chute dii rocher compact 
de pierre calcaire, àur lequel passe la rivière pour se préeS- 
sur un rocher plus doux de formation coquillière la^cataractc 
vc. 1« lac EriO. «r le l,Wd dc’cia^iS.lc 
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quarante ans. La distance a qu‘elle 

gradant, depuis l’ouverture inferieure de b ^ j 

a évidemment coupée par son cours, est de sept rniues, ei le 
de b distance à parcourir avant d‘arriver au ac Erie est 
ïe vinet einT Si la plate-forme de pierre calcaire avait ete 
moins é'endue, cet énorme bassin serait déjà desseche, cornme 
il doit l’être finalement, lorsque la chute aura retrogradee jus- 
que sur ses bords, sa profondeur moyenne étant braucoiip moin- 
dre que la hauteJr de la cataracte. (A ce compte, la chute de 
Niagara rétrograderait depuis 9,408 ans^ et elle 
rétrograder pendant S3,600 ans, avant d atteindre le lac Erie.) 

PHENOMENE.— On rapporte qu‘il a été 
bruit dernièrement dans un lac, près de Langansee, dans 1 le 
lie Funen, en Dannemarc, et aussitôt aptes, une enorme multi- 
tude de poissons a paru à la surface de 1 eau, et s est mise en- 
suite à narger, avec une grande vitesse, vers le rivage oppose, 
et s’est précipitée dessus avec tant d’impétuosité, qu un grand 
nombre eu ont couvert le bord de leurs cadavres. 



Eau d* vie a patentes. — J. T. Betts & Cie., distillateurs 
de Londres, ont annoncé dernièrement dans les journaux qu ils 
ont découvert un moyen de préparer un substitut pour l eau de 
vie de cognac, supérieur même a l’article original. Un dit que 
cette préparation ressemble tellement à l’eau de vie de France, 
par la flaveur et le goût, que les meilleurs juges pourraient a pei- 
ne distinguer l’une de l‘autre, et qu’elle est en même temps 
moins délétairc et beaucoup moins chère, ne se venda.it que la 
moitié du prix de l’eau de vie. Les propriétaires des patentes, 
ou prévet d‘invention, publient des témoignages en faveur de 
leur substitut pour l’eau dè vie, de Joseph Hume, chimiste du 
roi et d’Edward Turner, professeur de chimie à l’universite, 
le dernier desquels recommande l’article dans les termes sui- 
vants : “Je n’hésite pas à déclarer, que je suis convaincu que 

beau de vie à patentes est aussi dégagée de toute matière nuisi- 
ble à la santé, et est aussi pure que les meilleures variétés d eau 
de vie étrangère. 



Révolution dans les ide’es, &c. — Les journaux fran- 
çais, qui, en 1815, étaient assujéüs à la censure, annoncèrent 
le départ de Bonaparte de Tîle d^Elbe, sa marche en France, 
et son entrée à Paris, de la manière ingénieuse qui suit; Le 
9 Mars, Y Anthropi pliage a quitté son repaire ; le 10, Y Ogre 
de Corse est débarqué au Cap Juan ; le 1 1, le Tigre est arrivé à 
Gap ; le 12, le Monstre a couché à Grenoble ; le 13, le Ti/ran 
a passé par Lyons ; le 14, Y Usurpateur dirige sur Dijon, 
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tuais les braves et loyaux Rourgnignons se sont lc%’és en masse 
et l’enlourrent de tous côtés ; le 18, V Ennemi ; n’est qu’à soi- 
xante lieues de la capitale ; il a réussi à échapper aux mains de 
ceux qui le poursuivaient ; le 19, Bonaparte s’avance rapide- 
ment, mais U n’entrera pas dans Paris ; le 20, Napo/éon sera 
demain sous nos ram parts ; le 21, V Empereur est à Fontaine- 
bleau ; le 22, sa Majesté Impériale et lioyule est arrivée hier 
an soir aux 1 uileries, au milieu des acclamutions de joie de ses 
fidèles et dévoués sujets. 

Bolivar. — La goélette Pomona est arrivé à Baltimore, le 
22 Janvier, en 38 jours, de Santa Martha. M. Leoni, le su- 
brécargue, informe l’éditeur du Pidriot, que le jour de son 
départ, le 13 Décembre, Bolivar était si malade qu’on ne croyait 
pas qu’il vécût encore 48 heures. Sa maladie était la consomp- 
tion. Il avait, émané une proclamation, ou une adresse d'a- 
dieu aux Colombiens, dont l’éditeur a une copie en espagnol. 

Extrait d^une lettre datée de Santa Martha, le 12 Décembre. 

Le Libérateur a passé un mois à Baranguilla, après en avoir 
passé un autre à Soledad, où il avait contracté un gros rhume 
qu’ilaportéà Baranguilla, et qui s’est jette sur ses poumons.’ 
Lors qu il est arrivé Ici, il ressemblait à un vrai squelette. De- 
puis le 5, il a toujours été de plus en plus mal, et le 10, il a re- 
çu le viatique. lia fait la courte adresse suivante à ses patrio- 
tes. Elle a été dictée dans un moment de grandes souffrances • 
ce qui rend compte de sa brièveté et de la coupure des phrases’ 
dictées chacune après un intervalle de repos. ’ 

Colombiens; — Vous avez été témoins de mes efforts pour 
planter la liberté là où la tyrannie régnait seule auparavant. 

J’ai travaillé avec désintéressement, sacrifiant ma fortune et 
mon repos. 

J’ai renoncé au commandement, lorsque je me suis appercu 
que vous doutiez de mon désintéressement. * 

Mes ennemis ont abusé de votre crédulité, et m’ont attaqué 
dans ce qu’il y a pour moi de plus précieux, ma réputation et 
mon amour pour la liberté. 

J’ai été la victime de mes persécuteurs, qui m’ont conduit 
sur le bord la fosse : je leur pardonne. 

Sur le point de disparaitre du milieu de vous, ma tendre af- 
fection me suggère de vous manifester mes derniers vœux. 

Je ifaspire à d’autre gloire que celle d’avoir assis la Colom- 
bie sur des bases solides; tous doivent travailler pour le bien- 
fait inestimable de l'union ; le peuple, en obéissant au gouver- 
nemens actuel, afin d'échapper à l’anarchie; les ministres du 
sanctuaire, en adressant leurs prières au ciel ; les soldats, en 
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San Pedro, 10 Décembre, 18o0. 



Clu^y^r^KZDAs^rL^^:^J.zR.-VendmI^/ 28 Jnm,k^^ 

M. TiiiBAunEA-u, raeinbre pont le comte de Bonavenhire, 
fait motion que les ei.trées clans les journaux de a Uidiii ) , Ciu 
14 Février 1829, et. du 22 Janvier iSbO, vclativement a 1 ex- 
]mlsion de Robert Christie, écuyer, membre pour Uaspe, 

soient maintenant lues. , i i i 

M. sStij ART demande quel .est le but de l honorable membre. 

C’était, selon lui, une conséquence nécessaire des usages par- 
lementaires, qubine motion fût suivie de quelque luesure, a la 
ouelieelle devait servir de base; et maintenant il semldait 
( r on voulait mettre en avant une mesure, sans examen,, sans 
étude préalable, à la liâte, précipitamment, et sans donnei aux 
membres le temps d’examiner et de considérer les procédés an- 
térieurs. ^i réellemenl'rhonorable membrxî pour Gaspe n était 
-pas éligible, àla bonne heure ; mui« ne neu^ offrons jras aux 
veux du public comme foulant anX pieds la franc! U se electi'Ve, 
et comme décidant légèrement et inconsidéi;émeut une question 
nui affecte les droits de tous lés électeurs de la province ; ne le 
faisons pas sans réflexion et sans une mûre considération. Il 
désirait savorr si en demandant la lecture de ces entrées, l lion, 
membre se proposait de la faire suivre immédiaterilent d^une aa- 
Ire motion, ou de remettre la question à un temps futur ; dans 
le dernier cas, U ne s’y opposerait pas, dans le premier, il de- 
vait s‘y opposer. -Il'*' 

M. Bourdages dit que les anciens membres avaient clc^fi 
formé leur opinion sur le sujet, et que les nouveaux membres 
le rc-arderaient indubitablement comme important, en autant 
ciu’iravait rapport à la dignité et à riionneiir de la chambre. 
Si l’iibn. membre pour la haute-ville voulait une discussion, 
])oiirquoi s’oppbsail-il à la motion pour la lecture des entrées-:' 
c’était autant que de dire : non, je ne veux pas. Quant a lui, il 
api'/uierait la motion, quelqu’en fût le résultat. 

1\1. Stuart dit que la question n’était pas précisément ce 
quelle était l’année dernière ; il a’était mn par aucun iniéra 
personnel, par aucune liaison de parenté 6ii antre ; il ne voyait 
qu iine qtiesiion abstraite de dioit. La question de droit était 
de savoir si M. Christie, ayant été expulsé du dernièr parle- 
ment, pouvait siéger dans celui-ci. 11 ne s'adressait pas à la 



galerie, il ne parlait qir?i la Cliambre ; mais il devait dire qn ^ 
n’élait pas probable qu’une rnajorllé des menîbres se tût mise 
au fait de la question. Il avait son opinion privée sur le sujet, 
et d’autres pouvaient avoir les leurs; mais ce n’était pas uue 
raison pourquoi, dans ce nouveau parlement, la question ne fût 
pas décidée avec la dignité, la décence, et la conséquence qui 
étaient dûes à Tusage établi, à lopinian publique, et à la justice 
privée. Il est bien connu que dans les usages parlementaires, 
la lecture d’une partie des journaux exige une considération 
immédiate; or, si c’était là ce qu’on se proposait, on entrait 
sans prcî)aratiou dans un sujet qui aifectait la franchise élective, 
et I on s’cxpcîsait à faire, ce à quoi il n’y aurait pas de remède, 
s’il était mal, car nulle autorité n’était au-dessus de celle de la 
Chambré. On de^it procéder avec toute la solennité possible ; 
'nous ne devions pas nous exposer à l’accusation d être passion- 
nés ou prévenus. La précipitation avec laquelle on paraissait 
vouloir conduire la chose, n’était nullement nécessaire, et était 
dérogatoire à la dignité de la chambre; et il demandait encore 
à l’hon. membre d’expliquer ce qu’il prétendait fonder sur sa 
présente motion. 

M. Boü RD AG ers conçoit que la lecture demandée ne j>eîrt 
aucunement lier la Chambre. 

M. Düval est surpris du silence que garde l’hoh, moteur : 
il fait une motion ; un autre se lève et de^nan(ie quel est le but 
de cette motion ; et le premier ne donne ni réponse ni explica- 
tion. il n’était pas de l’opinion de quelques uns qui croyaient 
qu’on ne devait pas s’occuper de l’impression que les procédés 
de la Chambre faisaient au dehors ; comme l’iion, orateur l’a 
dit en une autre occasion, nous sommes responsables au public 
de nos débats et de nos opinions. C’était la première fois, à sa 
connaissance, qu’une explication de la sorte était refusée. 
L’hon. membre a-t-il intention de tenir ses résolutions dans sa 
poche, et dans un moment d’excitation, d’inviter les membres à 
les adopter au à les rejetter soudainement? Que ce fût une 
question importante, cela pouvait être vrai, mais plus elle était 
importante, et plus il fallait donner de temps aux membres 
pour la considérer. Quant à moi, je m’inquiète fort peu que 
riion. membre pour fjiaspé siège ou non dans cette Chambre ; 
mais comme membre de cette honorable Chambre, élue et rcs- 
ipectée comme telle, js n’aimerais pas a être dans le publie la 
risée de messieurs qui, quoiqu’ils n’aient pas l’honneur d’être 
des reprêseiitaus du peuple, font cependant partie du peuple, 
et sont en état de juger de notre conduite aussi bien que de 
leurs propres intérêts. Je me lève donc de ma place, et de- 
mande une explication de ce qu^on prétend faire en consé- 
quence de la motion ; et quand je devrais être seul, je regarde- 



nis toujours comme impropre et iiiconvcnunte ioirte mesufe 

dont on aurait refusé une expHcalioii préalable. 

M. De Mo NTENACH dit que, dans les circonstances actnellcs, 
et comme nouveau membre, il croit cVîvoir s’opposera la lecture 
des journaux d'un parlement précédent. Si l on prétend, a- 
joute l il, qn’im des membres est indi^rne de sieger, nous autres 
nouveaux membres, nous ignorons absolument son mente ou 
son démérite, Dites-nons au moins pourquoi cela doit se faire, 
et laissez-nous juger par nous-mêmes. 

M. Bourdages dit qu’il était et rangé que l bon* membre ne 
pût voir que la lecture des entrées expliquerait pourquoi elle 
était demandée : cette lecture ne déciderait pas la qiiestioif, 
mais quand cette question serait régulièrement devant laCham» 
bre. Thon, membre pourrait juger par lui-même, 

M. Stuart dit que les ct)urtes remarques de rbon. membre 
qui avait parléavant l’iiou. membre pour Nicolet, embrassaient 
les principaux points de la question : d’abord, nous sommes 
line nouvelle assemblée ; nous ne sommes pas tenus de con- 
iinitre ce qui s’est fait dans la dernière, et les nouveaux raeni- 
hrrs surtoiit ont besoin d’explications. L’hon. membre pour 
Bonn vent lire fait une motion sans introduction, et refuse une 
explicatiof!. Ainsi chaque membre pourrait demander, sans 
en donner la raison, que telle ou telle page de tel ou tel volume 
lie nos journaiix, par exemple, la page 255 du IGe, volume, fût 
lue, et si ces jouroanx étaient aussi amusants que les contes des 
fées, le temps pourrait se passer à s’amuser de la sorte. Sal réy 
avait pas diantre motif, la complaisance seule exigeait que le 
^hüt de la motion fut ex[)liqué. 

M. Thtraüdeaü dit, dbme voix presque inaudible delà 
galerie, qu‘il croyait inutile d^expliquer sitôt scs intentions ; 
mais que, j)uisqu^on le désirait, le but de sa motion était i‘ex- 
pulsion de M. Christie. 

M, Beoard dit .jubinc question aussi importante demandait 
le temps de la rcflcxtion ; qièil était impossible que celte assem- 
blée exjîulsât un de scs membres par la seule raison qubine as* 
semblée précédente bavait expulsé ; que pour lui, ü ibavait ja- 
mais lu beuquête qui avait été faite précédemment, non plus 
que le rapport ; qûbl avait le plus grand res^pect pour l^opinion 
de la derrière assemblée ; mais que chaque membre avait lé 
droit d^exercer son jugement, et de-former sa décision. Il pro« 
posait donc que lu considération de lu motion fut remise à 
Lundi. 

iVÎ. Neilson seconde la projiosition. 

iVîüHi N pensait que la question dont il s^agissait ibétait 
qubme question de convenance, qui ne\lécidait rien quant au 
4!‘éide; U ne voyait donc dans la lecture demandée qubin 



moT'în (le connaître ce dont il s'agissait, et de sc meUre par la 
iiitfnecn état d'éludîer la question - qtie lorsqu on ferait une 
autre motion, il serait temps alors de dcmaiider a diflercr 1a con- 

^*%*^^*pTcK'dî'Mu‘étant un des nouveaux membres dans la 
dernière assemblée, il s'était trouvé dans un grand embarras 
sur cette question r q"c suiv inl lui, i\ était imjpossibie de ju r 
de son mérite par la simple lecturejles entrées faites par le gref- 
fier dans les journaux de la Cliambre. Il croyait donc qu d fal- 
lait accorder du temps pour l'éuidier et s'en faire une nke 

Neiuson dit que le sujet était si important, qu'il devait 
être donné d'avance avis à tous les nicinbres et ’ 

qu'à tel jour, il serait pris eu consideralioq ; qu il fjillaitse pré- 
parer pour donner une décision où il s-agissait de Hionneur de 
la Chambre et des droits constitutionnels des électeurs. 

M. CuviLLiEir était étoimc qu'on persévérât dans une per- 
sécution si acharnée, sans avis préalable. ' 
nés ont les yeux sur nous, et que penseront elles de la Cliam- 
bre en voyant tant de précipitation ? La qiustion est si iinpor-, 
tanle et pour J-imiividu et pour le public, qu'elle nécessité au 
moins avis préalable. 

M. Bodrdages dit qu'il pensait qu'il ne pouvait y aimr 
rien de nouveau en cel:1, même pour les nouveaux membres, 
qui devaient tous savoir ce qui eu était ; aii iiioms devait-on 
savoir que si une chose ii'étail pas commencée, elle ne pourrait 
jamais se finir. Ce n'était pas, il deiuundait la permission de c 
dire, une persécution acharnée, que de s’efforcer de conserver la 
pureté de la Chambre. En réponse a l'observation de l aon, 
înembre pour la haute-ville, quant à la Erturé d'aucuue des 
pages des journaux, il dirait que s'il y avait quelque chose de 
ridicule dans une telle motion, le ridicule retomberait ajuste 



titre sur le moteur. , • 

M. Df. Montenach. observe que 1 hon. membre qui avait 
parlé le dernier, et qui avait blanchi au service du public et 
«lans l'assemblée, ne considérait peut-être pas suffisanmicnt que 
les nouveaux, membres avaient besoin d'acquenr de 1 expéri- 
ence, et ne devaient pas se soumettre implicitement a celle des 
autres. Comme nouveau membre, il deuiaudait légaletnent et 
de droit, des renseignemeiis. Il ne connaissait rien de la ma- 
tière dont il s’agissait, el il croyait devoir s'opposer a tout (c 
qui leiidrail à faire qu’aucun antécédaiit dans les journaux i.e- 
vîiit une règle de conduite. Comme un dos nouveaux mem- 
bres, il demandait à savoir, non pas si M. Cn.nisTiE avait clé 
expulsé, mais s’il méritait d’étre expulsé. 11 avait vu dans les 
papiers publics, les habitansdii pays avaient vu, que ce mou- 






aieur avait cté accusé, mah ils n^avaicnt pas vu sa dérense. Jie, 
voudrais savoir si nous sommes à Tunis, à Tripoli, ou à Québec. 

M. Boüroages. — ‘‘ Heureusement nous sommes à Québec,; 
et il serait à désirer que nous fussions to4is des Québécois/* 

La considération de kx motion est remise à liiindL 
Same.diy.^^)^ Sf, Bourdag es, en proposant l’adoption d^in- 
quorum pour la Chambre, maintenant que le nombre de ses 
membres était augmenté, lequel devait être, à ce qu‘il pensait, 
d^u ne majorité absolue, c^est-à-dire de 43 sur 84, s^étendit sur 
la nécx'ssité qu41 y avait que cljaque membre assistât assidûment 
à la Gluwnbre pour y remplir. les devoirs qu^ii s^étalt imposés,, 
en acceptant la cliarge de représentant da peuple. H récapitu- 
la les dilFérents quorums qui avaient été établis à différentes 
époques.- il avait été d^abordde 15, et en conséquence de cir- 
constances (jui, à ce qu^iJ espérait, ne se renouvelleraieni pas, il 
avait été ensuite réduit à H. Il avait été dernièrement deSI ; 
mais il pensait que présentement la province avait le droit de^ 
s'attendre qu^l ne serait rien fait d'^imporlaiit^ qu4l ne serait 
]xassé aucune loi,^ que par une majorité absolue de ses représen- 
^aus; ( I qu‘on ne devait permettre à axicim membre de sSabsen- 
ter que pour les raiscus les plus urgentes, et lorsqu^l y aurait 
cinquante membres au moins à Québec. Il était juste pouriant 
que les membres eussent le temps de prendre le sujet en IeüiisK 
dcraliori, et il remettrait volontiers sa motion à un autre jour. 

M. Neilson, en propc sant la nomination de comités pernia- 
neiis, dit qu’il concevait que le meilleur mode à suivre était de 
laisser la nomination de ces comités â l‘orateur, q.ui connaissait 
mieux le sujet que tout autre, et qui ferait une meilleure dislrk 
but ion du travail.. 

M. Iæe pensait que le mode proposé laisserait toute la 
ponsabiiilé à l^orateur, qui serait obligé de s^étuJier à connaitre 
les talens et les mérites de chaque meiiîbre.. On ne pouvait 
douter de 14ntégri.té et de la sagacité de l’orateur ; mais celle 
nouvelle proposition demandait de la considération. 

M. St ü Ali T parla de la question de laisser à l’orateur la no* 
minatiôn des comités permanens comme d’une grande iimova- 
fion, qui donnerait un pouvoir énorme à un seul individu. L‘o- 
ratcur, dit-ii,. peuMl mieux connaître que nous, et ferons-nous 
de lui; un maître d^école pour nous dire qui nous devons choisir r 
Nous soinmés^ nous-mêmes les délégués d'autres uersonues 



uomme, et !)ous aoumettre à son jugenuMit C‘é(ail^ suivant 
ki, une nouveauté si étrange, et si contraire à la pratique an- 
qu41 était étonné que Idioiu membre pour le comté de. 
H^uébec l.Vut pn^poseq.. 
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Lundi, 31.— Sur motion de Neilson, il est oreforrne; 

que, 

MM. Louis Bourdages, Cuvdlliei^ Du val, lîeney, Morin, Neilson, Og~ 
den, Pcck, Stuart, et Valois, foraient un comité des ])rivilôges et d'élec- 
tions ; « 

MM. Louis Bourdages, Bedard, Brooks, Cuvillier, Duval, Heney, La- 
tine, Lafontaine, Morin, Neilson, et Peck, un comité des griefs. 

MM. Bedard, Dumoulin, Duval,Heney, Morin, Ogden, Panet, Quesiiel. 
Stuart, Thibaudeau et Viger. un comité des cours de justice ; 

MM. Clouet, Cuvillier, Devcîlt, Heney, Languedoc, Lee, Leslie, Neil- 
son, Quirouet, Ta}dor. et Young, un comité des comptes. 

MM. Beaudet, Casgrain, De Montenach, Dewitt, De St. Ours, Iluot, 
Jiagueux, Malhiot, Neilson, P. S. Tascliereau, et Stuart, un comité 
d’éducation. 

MM. Baker, Blanchard, Bureau, Dessauîles, P. Dorion, Fortin, Guil- 
îet, Hoyle, Perrault, Proulx, et Uochon, un comité d’agriculture ; 

MM. Caîdwell, Cuvillier, Deligny, Dewitt, Fisher, Leslie, Dionne, 
Malhiot, Quirouet, îlayraond, et Vquag, un comité de commerce ; 

MM. Baxter, Boissonnault, Dionne, Heriot, doliette, l.agueux, La- 
ierriére, Lee, Neilson, Stuart, et Wright, un comité des chemins et amélio * 
rations publiques ; 

MM. Christie, Courteau, Dumais, Deschamps, De St. Ours, Mous- 
seau, Pauet, Rouville, Trudel, Scott, et Young, un comité des lois qui 
expirent ; 

JNIM. R. S. Bourdages, Cazeau, Corneau, Cuvillier, Goodhuc, Heney, 
Knowlton, Larue, Noël, Viger, et Wurtele, un comité des bills privés ; 

MM. Badeaux, Demers, Guillet, Heney, Joliette, Letourneau, Ogdcu,, 
Peck, Quesnel, A. C. Taschereau, et Turgeon, un comité des biîls gros- 
soyés. 

Les même jour, les eiitrccs dans lei? journaux, du 14 Février 
18^^9, et du 2? Janvier 1830, relativement à PexpuUion de Ro- 
bert Christie, écuyer, ont été lues: et après des débats, (dont 
nous nous proposons de ck)nner au moins la substance,) il a été 
Résolu, a une majorité de 43 contre 22, ^ que Robert Christicy 
écuyer, élu pour servir dans cette Chambre comme membre 
pour le comté de Gaspé, est le même Robert Christie mentionné 
dans les dites entrées, et expulsé de cette Chambre, pour avoir,, 
comme président salarié des sessions de quartier pour le district 
^ de Québec, révoquéen doute la liberté.dcs débats dans cette 
Chambre, et déclaré ne point mériter la confiance du gouver- 
nement, et indigne de siéger dans cette Chambre, et qii‘il ne 
doit point et ne peut point sié^îcr comme membre dncelle. Il 
fut aussi Résolu, à la majorité de 4 1 contre 28, qu‘cn consé- 
quence, le dit Robert Christie, écuyer, ne pouvait ni siéger 
ni voler dans cette Clmmbre comme im de ses meriibres. 

Pour. — Archambault, Beaudet, Blanchard, Boissonnauît L. Bourdages 
R. S. Bourdages, Brooks, Bureau, Cazeau, Coineau, Courteau, Demers, 
Deschamps, pess^uUes, Dewitt, P. A. Dorion, Dumoulin, Fortin, Guil* 
let, Heney, Joliette, KnowUon, Lafontaine, Lagoeux, Malhiot, Mëlbot,. 
Morki, Mousseau, Neilson, Nocl. Panet, Proulx, Rochon, Scott, Thibau- 
Tradel, Turgeon, Valois, Viger, VVurtcle, Q,U€snel..--'U. 





GoNTKE.—Bîiker, Baxter, Bedard, Caldwcll, Cas?;rain, Cîouct, Curfi- 
iïer, Deligny, De Montenach. De St. Ours, Dionne, Duval, Fisher, Good> 
hue, Heiiot, Iloyle, Huot, Lame,, Laterrière, Lee, Leslie, Letourneau, 

Peck, Stuart, A. C. Taschereau,. Taylor, Wright, Young.— 28. 



Le discours d^mivertiire de Son Excellence Lord Avlmeii 
est, à notre, avis, nn des plus satisfaisants qui aient été pronon- 
cés, en j)arei lies occasions, depuis nn grand nombre d'années ; 
aussi vojons-nous avec plaisir que l'adresse de la chambre 
d'assemblée en réponse à ce discours, n'est, pour ainsi dire, 
que réebo, c'est à-dire, l'approbation des Idées et des senti- 
mens exprimés par Son Excellence. Voici la partie de cette 
adresse (traduite du texte anglais), qui correspond à celle de 
la harangué que nous avons publiée dans notre dernier nu* 
méro : 

Nous recevons avec un grand respect l'information que 
votre excellence nous a communiquée relativement aux évene- 
niens qui ont interrompu le prog^rès des mesures que le gou« 
vernement de sa majesté avait en contemplation concernant la. 
question des finances^, de même que l'assurance que le gou- 
vernement de sa majesté sent profondément la nécessité d'un 
arrangement immédiat et satisfaisant de cette question ; et nous^ 
apprenons avec plaisir que votre exeellenre a tout lien de s'at- 
tendre à recevoir des instructions de nature à prévenir toute 
collision sur ce sujet à l'avenir. 

" Dans les circonstanceB les plus difficiles, ç'a toujours été le 
désir s'inccrc des. sujets de sa Majesté que nous avons l'hon- 
neur de représenter, fie pourvoir aux besoins du gouvernement, 
delà manière qui leur semblait compatible avec leurs droits 
constitutionnels. Nous apprécions avec reconnaissances la dé- 
claration que fait sa Majesté q l'elle n'a aucun désir de deman- 
der à scs fidèles sujets du Bas-Ganaiîa d'autres subsides que 
ceux qui, après mure considération, paraîtront essentiels ; et 
nous reconnaissons dans les gracieuses expressions de sa Majeslé 
on faveur du bien-être, de la prospérité et du bonheur d'un 
peuple qui lui est' cher par tant de liens, cette bienveillance des 
sentimens royaux envers scs sujets canadiens, qui a distingué 
les souverains de. son illustre maison.” 



^ Lo procédé de routine le plus imj)ortant peut-être, est un 
&;// introduit par M. L. Boukdages, pour rendre les juges^ 
inhabiles à siéger dans les conseils de la j)rovince. D'après 
une lettre de Québec, reçue par l'éditeur de La Minerve, M. 
Isidore Bedard avait donné avis à la Chambre, que prochai- 



iicrrcnf, il ferait motion que les entrées des jorm'.anx relaliv^ 
mentaux plaintes contre le procureiir-^ronéral, et le rapport 
du comité de l’an dernier sur ces plaintes, soient lus. Il est peut- 
être remarquable que dans cette affaire, ainsi que dans celle de 
IM. CiiuiSTiE, ce sont des membres nouveaux qui prennent les 
devans. On serait porté à croire que ces messieurs ne font ces 
demandes de lecture que pour sc mettre au fait de ce qiiis^cst 
passé dans la précédente chambre d^assemblée ; mais fexpli- 
cation donnée par M. Thibaudeaü, aprèssa première motion, 
semble faire voir le contraire, du moins pour ce qui le regarde. 

Nous publions (principalement diaprés le Mercur?/\ les 
discussions qifa occasionnées cette première motion de M. 
Thibaudeaü. Notis ne donnerons rVos remarques sur toute 
l^affaire de M. Christie, qu‘après avoir vu les débats qui ont 
immédiatement précédé son expulsion. 

Diaprés les dernières nouvelles de Québec, son Excellence îb 
'Gouverneur en Chet était convalescent. 



Les vers suivants publiés dans la Gazette de Québec dfe 
Lundi, nous ont paru mériter d’être transcrits.’ 

Sur l’air Moi l^oiihlkr 

Toit bienfaissant ! Retraite hospitalière ! 

Hélas! comment pourrais'je l’oublier. .. . 

Tu fus pour moi, dans un temps de misèie, 

L^unique asile ou je pusse habiter !... 

Presqidéiràugef dans ma ville natale, 

Je m enfuyais : fagitif, vagabond, 

Tu m’accueillis ; tu me fus libérale ; 

Ton souvenir en me n âme est profond ! 

O Sympathie ! anime mon semblable !.. . 

Règne en tout lieu ; pénétré tous les cœurs ’: 

Céleste don î trésor inestimable !. .. . 

Dans notre exil, adoucis no^ malheurs. 



Suis à jamais bénie, O Providéhcé 1 
Si bliomme éprouve ici-bas des revers ; 

QiCil ré/]éc!iisse à sa frêle existence !. • 

Qu‘il songe un jour à quiUer l^tinivers. 

’Sle. Anne. C. F. Viatoti; 




îa* l>r tri i courant doid nous avons fait mention il va quelque 
*tem|.s, que deux ou trois nrembres de ^Assemblée allaient êlrc 
«pjx‘îlésaii Conseil txéculif, s^accrédite de plus eii plus, et, 
nous avons rai s"on de croire, qicil mérite maintenant quelque 
crédit, — Güt:til€ de Quétec. 



Coproduit des articles vendus au dernier Ëazar sc inoiilc 
■dit on, à plus de 70C/. ’ 

Il a commencé à neiger Jeudi au soir, rt la ferre est mainte- 
nant couverte d'un |>ieci on d’un pied et demi de neige, si bori 
en peut juger par ce quni y en a dans les rues de cette ville.— 
C’est peut-être plus qiril n'en faut pour faire des chemins sans 
cahots; mais c^est mieux que la ItMTc nue pour Tes voitureà 
rbhiver. 



€‘eit Cf soir <]ue MesHciirs les Amateurs (<Iu Théâtre de So- 
t'iélé), donnent leur représentation de l'Or/' Arî/Me, et des lom- 
én îes de beapin. 



Incendie et Accident.— MduVn\e la semaine dernière, à la 
Petite Nation, la maison d‘un nommé Benjamin Martin dit La- 
Tloiiceur a été la proie des flanmies, avec deux jeunes eitfans 
«jiii y avaient été laissçs seuls. On suppose que le teii s‘était 
< omiiiuuifjué <lu jroéle a de la tilassc (jui avait été laissée 
auprès. 



r^ t!* Janvier dernier, par !é révérend 1 

\Vim ’w A. Boucher, à Dite. Susannah, fille de ( 

U illijiii \\ arren Salmon, de NevWon, en .Angleterre. 

Janvier dernier, à Tâge de 57 ai 
ATTE, Ecuyer, ancien Juge de paix, èt Capitaine de niilicr. 

Ecuyer, Avticnt el Procureur ; 

jVl. Jules 1 Kvjvîiji.xy^ Arpenfeur. 



L’OBSERVATEUR. 
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HISTOIRE DU CANADA. 



(continuation.) 

Si le conseil législatif de Québec fût oblige d obtempérer à 
la volonté royale et nationale, dans la passation de l’acte d’Ar/- 
beas corpus^ il crut pouvoir s’opposer^, par le vote dë sa majorité^ 
aux changernens demandés dans la constitution politique par 
les requêtes transmises en Angleterre, lah née précédente. Le 
droit de faire des représentations, ou d’adresser des requêtes au 
roi et au parlement, appartenait sans doute aux conseillers 
comme aux autres liabitans de la province ; mais ils lie le potv-^ 
valent faire qu’individuellement, et ils allcrënt trop loin, s ils 
prétendirent pouvoir exprirrier, dans une adresse, ou une ré- 
quête, les sentimens de la généralité de leurs compatriofes. En 
effet, “ le corps législalif de la province de Québec, 
le dit M. Ducalvet, n’était lié d’aucune relation avec lê çorpi^ 
de ses concitoyens ; il était isolé et concentré en lui-raêipe ; il 
ne représentait que ses propres membres, et à’ il se fut avise de 
prétendre parler an nom de la généralité, ç’aurait été un tem^^ 
raire, un usurpateur des droits publics, auquel ou aurait été au- 
torisé à donner solennellement le démenti. N’ayant point été 
élus par les suffrages de la province, irayànt pas mêmè recueilli 
les suffrages respectifs de leurs concitoyens, comment les con- 
seillers auraient-ils été investis du droit de se prôclamér ieürs 
représentaiis ? Quelque voeu, quelque ôpiniôii qu’énonçât la 
majorité du conseil législatif, ce ne pouvait étré que le Vûéu, bii 
l’opinion de quelques particuliers,” * i ^ ^ s 

Quoiqu’il en soit, à la fiii du même mois d’Avrîl 1784, M,. dê 
St. Luc laissa, sur la table du conseil, la fettré suivaniej^adrês- 
sêe au président. 

Comme des personnes signèrent, et firent- signer, l’automiie 

* «t Sous la forme actuelle de notre gouvernement provincial, dit ïe 
tnéme écrivain,, fe ministère d’Angleterre est destitué de tout point filé, dé 
tout gage aivilogue pour en êt/e assuré ; aussi erie-t-ü l’aVentUrc dâd# 
les vagues ténèbres de l‘incértilude et de l’erreur. » 
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dernière, des représentations au roi, qui pourraient tendre au 
rappel de l’acte de Québec, nous croyons qu^il est de notre de^ 
Voir, comme conseillers et Canadiens nés, dé proposer une 
adresse à son Éxcellence, M. le fi^ouverneur, pour qu’il lui 
plaise de faire parvenir aux pieds cîu trône nos vrais seutimeiis, 
et ceux de nos compatriotes en général sur ce sujet. Dans une 
matière aussi intéressante au bonheur et à la sûreté de cette 
province, nous espérons avec confiance la concurrence de nos 
confrères.” 

Le lendemain, le même M. de St. Luc proposa l’adresse 
suivante : 



“Nous, les membres du conseil législatif, nous adressons à 
votre Excellence nos humbles prières, de transmettre aux pied^ 
du trône notre entière et respectueuse gratitude pour la gra- 
cieuse protection que sa majesté et toute la nation britannique 
ont si généreusement accordée au peuple de cette province, du- 
rant les malheureux troubles qui ont agité et déchiré une partie 
de ce continent ; et attribuant, en grande mesure, cette tran- 
quillité et ces avantages dont ils ont joui, tout ce temps, à la 
sagesse de l’acte du parlement passé en leur faveur, la 14 ème 
année du pissent règne de sa majesté ; nous prions humble- 
ment votre Excellence de représenter a sa majesté notre désir 
sincère, que cet acte subsiste dans toute sa force et vigueur, ne 
désirant rien de plus ardemment que de pouvoir le transmettre 
a la postérité, comme une charte précieuse, qui lui assurera lu 
jouissance des privilèges et de la religion du peuple de cette 
province. Convaincus par l’expérience, et les ^altérations sur- 
venues en icelle depuis la conquête, que les Canadiens vivront 



‘ \ U uuiciiir celle grâce, et n 

ne cesserons d offrir nos vœux pour sa prospérité, &c. &c, 

M. Grant proposa en amendement de nommer un comité 
de ce corps législatif pour prendre en considération et rédiger 
«ne humble adresse an roi, siégeant en son parlement, pour le 
supplier d’instituer une assemblée, ou tout autre corps constitii- 
tionnel et électif qui représentât le peuple! de cette province 
de telle manière et forme, et en tel nombre, que la sagesse de 
sa majesté le jugerait convenable ; avec les pouvoirs ordinaires 
attaches a la législature d un gouvernement colonial anglais • et 
que les raisons suivantes fussent alléguées à l’appui de cette 

représentant le 

peuple de cette province, était devenu essentiel à son bien-être 
« 'expérience avait prouvé que le 

a«co«seil législatif, ne si.ffisa?t pas 
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2^. Que l'expérience de vin^t-quaire ans avait appris que 
les sujets canadiens de sa majesté attendaient, comme ils l’a- 
vaient toujours attendu, rétablissement du gouvernement cons- 
titutionnel qui leur a été annoncé et promis par la proclamation 
royale d’Octobre 1763, et par la 12èrne section de l’acte de 
Québec ; 

3^. Qu’il était devenu d’autant plus nécessaire d’accorder à 
nn corps représentatif élu par le peuple de cette province le 
j)ouvoir de taxation intérieure pour des objets d’utilité publi- 
(jue, que le roi et le parlement avaient jugé à propos, par l’acte 
de la ISèine année, d'abandonner le système d'une taxation in- 
térieure, provinciale et coloniale, si ce n’est pour le réglement 
du commerce ; 

4 ®. Que le pouvoir de lever un revenu pour subvenir aux 
besoins du gouvernement, et encourager les établissemens pro- 
pres à faire prospérer l’industrie, le commerce et l’agriculture, 
applicable de la manière que les représentans du peuple l’or- 
donneraient, était essentiel à la liberté personnelle, à la sûreté 
et au droit naturel de tout sujet anglais ; 

6®. Que l’établissement d’un gouvernement constitutionnel 
éfait le plus sûr moyen d’induire les loyaux, mais infortunés 
sujets de sa majesté, habitons des ci-devant colonies, à se fixer 
et s’établir dans cette province. J 

M. Grant voulait qu’on demandât, dans la même adresse ou 
requête, que le procès parjurés fût établi dans toutes les affaires 
personnelles et mercantiles ; et dans les causes civiles, quand 
une des parties le requerrait. Il proposait enfin qu’il fût for- 
tement représenté au roi en parlement, comme motif addition- 
nel pour accorder aux sujets canadiens de sa majesté une cham- 
bre d’assemblée, qu’iU étaient sensiblement alarmés du pouvoir 
( xtraordinaire accordé au conseil législatif, de changer tout à 
la fois et les lois criminelles d’Angleterre et les lois civiles de la 
province, excepté celles qui avaient rapport à la religion ; 
])ouvoir d'autant plus à redouter, que les membres de ce con- 
seil étaient amovibles selon le bon plaisir de la couronne ; que 
plusieurs d'entr’eux tenaient du gouvernement des places d’hon- 
neur et de profit ; qu’il n’était requis aucune qualification des 



t Voici, au dire de M. Ducal vet, comment parlaient ceux de ces loy- 
alistes qui s’étaient déjà réfugiés dans la province de Québec : « Nous, 

Tenons nous réfugier dans cette province, après avoir sacrifié nos biens, 
exposé nos familles aux calamités du temps, ainsi que nos vies pour le 
service du roi. Mais si la province continue d’ètre gouvernée avec Je 
même despotisme qu’elle Test actuellement, nous la quitterons, et nous 
irons implorer le secours de nos concitoyens et de nos frères, que nous, 
avons abandonnés par notre loyale alfection pour sa majesté. » 




conseillers, sinon qu'ils résidassent dans la provuK’e ; que neuf 
d’entr'cux, ou la majorité de dix-sept, pouvait former une as- 
semblée compétente pour agir ; d’où il suivait que cii^ con- 
seillers, avec le consentement du gouverneur, pouvaient faire des 
lois qui liaient les sujets canadiens de sa majesté dans tous les cas. 

{A Continuer.) 



Chambre d’Assemble’e LundU 31 Jontier 1831. 

M. Thibaudeau dit que comme il ne paraissait pas que les 
résolutions contre M. Christie, eussent jamais été rescindées, 
ne pouvait les regarder que comme étant encore en force. 

‘ M. Leslie observa qu’il était membre de la dernière assem- 
blée, quand les résolutions contre M. Christie pour offenses 
prétendues contre la chambre avaient été adoptées ; que ces 
offenses prétendues étant d‘une nature purement politique, il 
était douteux qu’elles méritassent Je châtiment sévère infligé à 
M. Christie, quand même elles auraient été prouvées clairement, 
mais telles qu’elles étaient , elles n’avaient pas été prouvées 
d*une manière satisfaisante. Il aurait désiré qu’on permît à M. 
Christie de parler pour sa défense, à la barre de cette chambre, 
comme il bavait demandé. Il ne pouvait donc consciencieuse- 
ment approuver les présents procédés, ni se contenter de les 
çorabattre simplement par son vote, comme il avait faitprécé- 
<lemrnent. — Quand M. Christie avait été expulsé d’abord, il 
savait regardé la chose comme une grande injustice, et il n‘a- 
vait pas changé d‘opinion depuis ; le tort et binjustice avaient 
^té, suivant lui, aggravés par une seconde expulsion du même 
membre pour les mêmes oflbnses, après qicil eut été renvoyé 
à ses électeurs, ]iour bexpression de leurs sentimens sur le sujet. 
Il lui paraissait tout à fait déraisoimable de proposer de bex- 
pulser une troisième fois, dans une nouvelle assemblée, qui n‘a- 
vait pas juridiction sur le sujet, et qui était même sensée iben 
rien savoir. La chambre devait observer de plus que binjustice 
ne tomberait pas sur M. Christie seul, mais sur ses constituans, 
sur le comté de Cîaspé, sur toute la province ; car un acte d’in- 
justice envers une partie des électeurs, était un acte d’injustice 
envers tout le corps des électeurs dans toute la province. Il 
voterait donc contre cette proposition ou contre toute autre qui 
tendrait à faire révivre un sujet qui aurait dû demeurer dans 
l’oubli. 

M. Le^ s^opposait à la motion, non seulement parce c'était 
proposer à la chambre d attaquer sans nécessité le caractère per- 
sonnel et les vues d’un individu membre de cette chambre, 
chose de quelque intérêt en elle-même ; mais parce qu41 s'y 
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ajrissait (IHni inléict beruic(inp plus ^rand, non senlcmcnl pour 
cette chambre, non seulement pour le comté de.Gaspé, mais 
pour tout le peuple de cette province ; de la franchise élective, 
en un mot. 

Le moteur de cette question sc contente de mettre en avant 
le sim])ie allégué d’un fait, s’attendant que la chambre en pas- 
sera par ce q\i'il veut, sans enquête ultérieure. Quoiqu’il ne 
dise rien qui aille au but, il semble donner à entendre que par- 
ce qu’il est écrit dans les journaux de la dernière chambre d’as- 
semblée, que Robert Christie en a été expulsé, la présente 
chambre doit, tout naturellement, et soit que la dcrîiicre ait eu 
tort ou droit, prendre conn lissan ce de l’affaire, et pour imiter 
le louable exemple de cette dernière chambre, ])rocéder sans 
cérémonie à nue troisième expulsion ; en un mot, que parc î 
que M. Christie a été expulsé une fois, deux fois même pour 
la même offense, par uire chambre, une autre chambre, que la 
chose ne regarde pas, doit l’expulser une troisième fois, pour 
faire honneur à la décision de celle qui l’a précédée, et prouver 
par là quel cas elle fait de sa justice. Les membres de la pré- 
sente assemblée qui n’étaient pas de la dernière, qui a adoj)té 
cette mesure, ne sont certainement pas liés par la decision, et 
ceux qui étaient de la dernière assemblée, et qui ont concouru 
à l’expulsion, ne sont pas tenus d’agir dans le même sens, dans 
ce nouveau parlement, qui est censé ne rien connaître de l af- 
faire, s’ils trouvent qu’ils se sent trompés, on s’ils sont coiivain- 
ens que les choses ontiléjàété portées assez loin contre M* 
(/hri;»tie. Dans le dernier péi/lement, il avait été trou vé coupable, 
de quoi ? d’une indiscrétion, politique, et il (M. Lee) avait 
volé, et très convenal)lemcnt alors, à ce qu’il croyait, pour son 
expulsion de l’assemblée. Mais pour quelle fin et dans quelle 
intention avait-il voté ainsi ? non pas certainement de le dis- 
qualifier, de le rendre à jamais inhabile à siéger et voter dans 
cette chambre, mais dans l’intention qu’il fût renvoyé à ses 
constitnans, pour savoir s’il avait par là perdu leur confiance, 
et que s’il était réélu, il reprît son siège comme leur représen- 
tant. En donnant son vote, il n’avait été mu par aucun senti- 
ment de vengeance, et les membres ne devaient pas se laisser 
intluenccr par d’antres sentimens que ceux de la justice, de la 
libéralité et du bien public. 

L’afïhire de M. Christie était qn cas extraordinaire : il avait 
été ré^iiirdé comme un criminel, et chose singulière, il avait été. 
privé du bénéfice des lois criminelles d'Angleterre, du bénéfice 
d’un procès parjurés; on lui avait même refusé le privilège de 
çe faire entendre à la barre do cette chambre, et de trahsques- 
tlonncr devant le public les témoins qui avaient dé|3osé contre 
lui devant un comité spécial. 8a pétition à ce eflèt avait clé 
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Don Feulement rejeUée par la chambre mais déclarée par elle 
mie aggravation des crimes qu’on lui imputait. 

Si la chambre voulait recourir aux autécédens, elle les trouve-^ 
rait favorables au cas présent de M. Christie. Le cas de M. 
Ronc pourrait être consulté avec avanta;nre. Il fut expulsé de 
la chambre, parce que dans une cour de justice, il avait été 
trouvé coupable de fraude, ou de quelque délit mineur. L’ex- 
pulsion ne le disqualifia pas, et i! fut réélu deux ou trois fok 
Pour créer le disqualification, il fut nécessaire de passer une 
loi à cet effet. Il fit allusion à Taffaire de Wilkes, et demanda 
la permission de lire un passade de Junius^ où les procédés du 
ministène sur le sujet sont appellés un nouveau système de lo- 
^^iqnc politique par lequel un sujet peut être dépouillé de sor> 
(iroit par un vote de la chambre des communes.” (Ici M. Bonr- 
daaes observe que la question n’a pas de rapport à Junius^ avec 
qui l’assemblée n’a rien à faire. — Ou rit.) D’après les antécé-' 
deus rapportés par le même écrivain, il est clairement déinoiN 
tré que l’expulsion ne crée pas la disqualification, qui ne peut 
être effectuée que par une loi ; et que si un membre expulsées! 
réélu, il peut reprendre son siège. Il y avait le cas de Woi- 
laston, en 1698, lequel, après avoir été expulsé, fut réélu, et 
reprit son siège. En 17 1^, M. Walpole fut expulsé de la cham-^ 
bre des communes, pour grand abus de confiance et corrup- 
tion nofeire dans un emploi public,” et déclaré incapable de 
siéger dans le même parlement. Il fut élu et prit son siège dans, 
le parlement suivant, nonobstant ses méfaits, qui étaient bien 
autrement graves que ceux dont M. Christie avait été accusé 
par la dernière assemblée. Yenait ensuite le cas de lord Co- 
chrane, qui était un antécédent remarquable. Il avait été con- 
vaincu de fraude dans ses transactions a la Bourse, et condamné 
à une année d’emprisonnement, à une amende dé £1000, et au 
pilori. A la vérité, cette dernière jiarlie de la sentence ne fut 
pas mise à exécution. Il fut expulsé de la chambre, pendant 
son emprisonnement, mais ayant été élu pour Westminster, il 
reprit son siège, lorsqu’il fut sorti de prison, et U ne fut pas 
question de le réexpulser. Dans le cas de Wilkes, on devait 
se rappcllçr, qu’il tut fait une motion annuelle de rescinder le 
vote pour son expulsion, jusqu’à ce qu’enfiri la mesure eut été 
adoptée à une grande majorité. 8on expulsion eut lieu, le 3 
réviier 1/69. Il fut réélu pour Middlesex le 16 du même 
mois. Son élection fut aniiullée le 17, et lui-même déclaré in- 
capable d’être élu peur le parlernenl alors siégeant. Il fut ré- 
élu le J6 Mars, n’ajant pour autagoniste que Mr. Dingiey, qui 
n’eut pas une seule voix. J^e 17, son élection fut crrcoie dé- 
clarée nulle. Le 13 Avril, il fut encore rapporté par le sche- 
i;i^ comme ayant J 143 votes, tandis que son antcigonide, le 
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eolonel LnUrell n‘en avait (]ue2%'. l,c 15 du même tnuis, ta 
fîliambre vota que “ Mr. Luttrell aurait dû être déclaré élu, et 
il prit en con<équence son siège dans la chambre, à l’exclusiou 
de Mr. Wilkes. L’iniquité de ces procédés fut cependant 
pleinement reconnue ensuite, et le 3 Mai ]792, la totalité des 
procédés fut rescindée des journaux, à la majorité de 1 15 con- 
tre 4o, comme étant subversits des droits de tout le corps des 
électeurs dans tout le royaume.” Depuis l’atfaire de Wilkes, la 
chambre des communes a renoncé à l’idée de réexpulser, et le 
cas de lord Cochrane en est un exemple fiappant. 

C était, à ce qu’il croyait, rargument de quelques uns des 
membres de celte chambre, que parce que M. Christie était, 
suivant eux, un méchant homme, ses constituans ne devaient 
pas le renvoyer prendre son siège dans l’assemblée ; d’où il 
suivrait que le comté de Gaspé ne devait se composer que de 
méchantes gens, car ils l’avaient déjà élu trois fois de suite. 
Le moteur de la mesure avait été, à ce qu’il apprenait, son an- 
tagoniste malheureux, en une de ces occasions, et à la dernière 
élection, M. Christie avait été élu unanimement par sescons* 
lituaiH. Son ci-devant antagoniste) qui se trouvait pour la 
première fois dans cette chambre, avait été élu, en conséquence 
de la nouvelle division, pour celte partie du comté de Gaspé 
tonnant présentement le comté de Bonaventure, et il semblait 
regarder comme une action digne d’éloge de proposer la réex- 
pulsion d un représentant (ju’il s‘avait et sentait jouir de lacon- 
hance de ses cnmmettans : n'étant pas capable de l’efnpêcher 
d entrer dans cette chambre, par la voix des électeurs, il s’at- 
tendait que, contre leurs vœux, la chambre l’en empêcherait. 
C était le devoir de la chambre et du pays de les maintenir dans 
leurs tranchises. On devait se rappeller les procédés de la 
chambre, qui s était déclarée iiicompctente, parce qu’il n'y 
avait pas de retour de l’ordre d’élection pour le comté de Gas- 
pe. Qu arriverait-il si on expulsait encore M. Christie ? Pou- 
vait-on croire que le comté de Gaspé en demeurerait là ? N’é- 
tait-il pas extrêmement probable qu’il le réélirait, et s‘il en était 
ainsi a quelle extrémité les choses ne seraient-elles pas poiis-^ 
sees . Il s en suivrait réexpulsion après réexpulsion, et pen- 
dant tout ce temps, le comté de Gaspé demeurerait sans repré- 
sentant : on lui Oterait absolument sa franchise élective. On 
pourrait leur dire que c’était leur faute, puisqu’ils choisissaient 
pour les représenter un individu qui n‘était pas agréable à ras- 
semblée. Mais à leur tour ils pourraient dire, et avec raison, 
que 1 assemblée n avait aucun droit de leur dicter le choix de 
Qu’elle devait admettre dans son sein celui 
qu Us lui envoyaient comme tel. Finalement, il conjurait les 
membres de bien peser le sujet qu’on se proposait de mettre sur 
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îe tanis et de nt ms compromeltre Tlionnenr de la chambre ej 
je lapis, UC UC I A rliîilier ïl iîne maniéré aussi 

l'inlérêtdu pa.ys, en condnuaiit a chaiier ^ ,ikru«ion <lè 

sévère line simple indiscrétion po ilique, de la discussion l e 

laquelle il était vraiment étonnant que 1a chambre s occupât de 

‘TBoünriAGEsditquela motion était tout à fait simple; 
nu’il y avait irrégularité à s’y opposer, patçe que c eUit nu- 
dère^le droit ; que lire les journaux , fêtait pas expulser M. 
Christie ; que ses amis attendent qu’l s‘en suive des p ocedes 
ullériciirs, et alors il pourront prendre sa defense. ^ 
failcertniiq c est «[Ue les résolutions qui expulsait M. Christie 
ont i)our base la conviction d’mi grand crime. Quelques inter- 
ruptions ayant eu lieu, par les cris d’ordre, ordre M. Bourda- 
«■es coiicliit par mouvoir que la question soit referee a un co- 
mité de toute la cbairibre. M. Fisher demande la division : 
pour la motion de M. Bonrdages, 46 ; contre 16.— La motion 
de M. Th ibaudeaii, que rentrée desjournaiix soit lue elant 
mise aux v.oix, elle est adoptée à une majorité de 23 : pour 45; 
contre. 22. 

M. TiiiBAüDBAü fait alors motion q»e K. Christie, élii 
pour le cùmté dc^îaspé, est le incnie lî. Christie, expulse par les 



résolutions. . p i - i 

M. Fish £R dit qii il n était nullement satisfait des présents 

procédés. Il n^étâit pas prêt à dire si M. Christie, a présent 
dans la éhàmhre, était meme M. Christie qui était dans la 
précédente; Il était lui-même un nouveau menibre, et il ne 
connaissait ni ne voulait connaître ce a quoi on faisait afhision, 
et qui s'était passé dans un autre parlement. Et s'il devait jn- 
de Tairai re, il désirait avoir des preuves de ce qui avait été 
allégué ; car il voulait décider par lui-même. 11 ne se croirait 
tenu d en passer par la décision d'une chambre précederile, 
que quand on lui aurait prouvé d’une manière claire et satisfai- 
sante qu’elle avait eu raison dé décider comme elle avait fait. 

M. CüviLLiER se leva visiblement ému. Il dit que ce se- 
rait avec une extrême répugnance (|u’il vdterait sur cette ques- 
tion ; qidil ne s’agissait de rien moins que l’expulsion d’uil 
d'entr'eux, du représentant pour le comté de Gaspé. Cette 
(fuestioii était de la plus grande importance pour tout le corps 
coiistituaiit de la province, renfermant des considérations d'iiné 
nature privée et d’une nature publique, et affectant le caractère 
de l’individu et l’honneur et la justice de cette chambre et du 
pays; c’était une question qui avait agité FAngléterre jusque 
dans ses fondemens, et dont les membres ne devaient approcher 
qu’en tremblant, mais que quelques uns, il était peiné de le 
voir^semblaierit disposés à fraiter très légèrement, et à ce qu’il 
craignait, très inconsidérément. Vu donc combien cette ques- 
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tion était importante sous tous les rapports, et particulièrement 
en autant qu’elle affectait la francliise élective, les membres ne 
la devaient agiter qu’avec le plus grand sang-froul. Il espé- 
rait que ceux qui étaient en faveur de la mesure proposée, la 
soutiendraient par des raisonnemens et des autorités, et que s us 
n’étaient pas en état de le faire, ils verraient la. sagesse de la- 
bandonneràtemps. Il n‘était pas présent lors de la première 
expulsion de M. Cbristie ; mais il était probable que_s il eulete 
présent, il y aurait concouru, bien qu’il blâmât la manière 
dont elle avait été effectuée. Son procès, si l‘on pouvait lia 
donner ce nom, n‘était rien moins que justice ; on pouvait 
même dire que Injustice lui avait été absolument retusec, bien 
qu‘il eût respectueusement demandé à la chambre, par pétition, 
ibêtre entendu à sa barre, et d‘y Iransquestionncr les témoins 
dont les dépositions avaient été reçues contre lui. JN on seule- 
ment cet acte ordinaire de justice lui avait été refuse, mais sa 
pétition avait été déclarée fausse, insultante et véxatoire ; une 
infraction des privilèges de la chambre, et une aggravation de 
son offense, bien qu‘il (M. Cuvillier) n‘y pût rien découvrir de 

semblable. ^ . , , 

Dans tons les cas (]*expulsion qui avaient eu beu dans la 
rliarnbrc des communes, on avait en soin que la partie accusée 
eut tous les moyens de se défendre ; et cela du cote de la 
cbambre, autant par égard pour ses propres privilèges que ponr 
raccusé, dans la seule vue de la justice, et de la justice eniiere 
et impartiale. Ce principe d'équité était même suivi si rigou- 
reusement darts la chambre des communes, que non seulement 
elle permettait au membre accusé de parler pour sa delensc, s il 
le désirait, mais qu, elle l'invitait même à le faire; et s'il arri- 
vait que cet individu en fût empêche par la contrainte, elle ren 
délivrait temporairement, et le plaçait sur son siège, afin qu il 
fut en parfaite liberté d'adopter le plan de conduite par lequel 
il croirait pouvoir se justifier ou s'excuser ; tant une chambre 
an<y|aise des communes tenait à son propre honneur et aux pri- 
vilégies de scs membres. Le cas de Lord Cochrane était une 
preuve directe de ce qu'il avançait. Il était en prison lorsque 
son expulsion fut proposée dans la chambre, et l orateur émana 
son warrant pour qu'il y fut amené, afin d'y prendre son siège 
el de parler pour sa défense. Il y avait contre lui le yerdicl 
d’un jury de son pays, et la sentence d'une tour de justice qui 
le condamnait à une punition intamante. Sa defense ne tut 
pas trouvée suffisante, et il fut expulsé. Ceci eut lieu le 6 
Juillet, 1814. Il fut rapporté duement élu le 17 du meme 
mois, et lorsque le t^îrme de son emprisonnement fut expire, il 
reprit ^on siège dans la même chambre des communes d’ou il 
îivait été expulsé, et où il ne fut fait aucune mention de son 
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expulsion, ce principe constitutionnel étant établi dans cc 
Corps, qui ne tient certainement pas moins à ses privilèges que 
nous ne tenons aux noires, que ^expulsion n^emporte pas dis- 
qualification ou inlîabüelé à être élu. 

Mais dans le cas de M. Christie, il ne voyait rien de sem- 
blable ; un tel principe, un tel esprit ne se manifestait pas dans 
ce procédé ramené pour la troisiLne fois devant la chambre, et 
devant une chambre qui ne connaissait rien, et ne devait rien 
connaître de 1‘afl’aire. Les membres se rappelleraient sans doule 
fa grande exaspération politique qui existait lorsque M. Chritie, 
encourut le déplaisir de Rassemblée ; et c^était une circons- 
tance digne dé leur considération. Nous étions encore suffrants 
(Tes blessures que nous avait faites une administration détesta- 
ble. Des hommes maltraités cherchent à se venger : nous regar- 
efames autour de nous, et ne trouvant à notre portée que cet infor- 
tuné R. Christie, nous tirâmes de lui vengeance de tout lé 
mal qui avait été fait à la province, avec ou sans sa phrlicipa- 
tion, depuis huit ans ; tandis que les principaux acteurs, beau- 
coup plus coupables que lui, sont demeurés impunis, et jouis- 
sent probablement du divertissement qu‘ils procurent par le 
spectacle d'un individu puni ])qur les iniquités d'autrui. Con- 
naissant la faillibilité dés j)assions humaines, il se serait méfié 
dclui-même, s‘il avait eu à juger en cette occasion ; mars il es- 
pérait que la décision de ce soir montrerait que l'exaspérai iori 
pohlique n'existait plus; Il admirait le zèle qiRon montrait 
pouriireserver les droits et les privilèges de hasscmbléc ; mais 
1 aimerait aussi à voir le meme zèle et le meme égard pour les 
droits et les privilèges des électeurs. Le privilège qti'a le peu- 
ple d dire ses représentais est de l'essence même de la coristitu- 
Hon ; c'est une loi fondamentale ; tandis que le droit d'expul- 
Moii n'appartient aux communes que par l'usage. En recou- 
rant aux antécédehs, on Voit quelle délicatesse les communes 
1-nniT ^ u dans cet usage, quand les circonstances 

orcee d y .recourir. Elles out laremenl expulsé pour un temrs 
])Ius long que la session, et souvent elles l'ont fait pour moins 
(le temps; car il y a eu des cas où nu membre - expulsé a été 
fl' ''''' la inême session. Wollaston, par 

session- 

expulsé. fessioii clans laquelle il avait été 

cormnunrQ f i expulsé de la chambre dès 

comm réélu et réexpulsé pour " la durée du parlement.- 

sans qmm! ^ *^^”veau parlement, et y prit son siège, 

îo:i éMrard/ procédés du paijemciit précédeui à 
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Les membres deraient voir par là avec quelle circonspec- 
ijoii on procédait chez les communes d^Angleterre dans les 
cas d’expulsion. Dans un nouveau parlement, les anciens et 
les nouveaux membres viennent tous sur le pied de rég ililé ; 
ils ne sont ni plus ni moins représentans les uns que les autres; 
ils n'ont pas le droit de se quesUqnncr les uns les autres sur les 
incidens de leur vie politique ; la chambre même n’a pas ce 
droit sur Tun quelconque de sçs membres. On ne trouve dans 
les annales de riiistoire parlementaire aucun cas où un membre 
exclus par un parlement, l’ait été en conséquence par le parle- 
ment suivant, ou ait été po’^.r cela déclaré iuhabile à siéger et 
voter dans le nouveau parlement/ Que les messieurs qui sont 
de l’autre côte dç la question, s41s n^ont pas intention de l’em- 
porter par la simple force numérique, montrent seulement un 
antécédent, un seul exemple de la mesure qu'ils proposent à la 
chambre : s‘ils le fout, je déclare que je passerai incontinent de 
leur côté. Mais sans raisonnement, sans antécédent, sans 
preuve dç culpabilité d‘aucunc sorte, sans 1‘entcndre, et con- 
trairement à tous les antécedens dans les cas analogues, recon- 
durnucr un homme, c^étâit une chose, à la seule idée de laquelle 
sou esprit se révoltait ; un tel procédé imprimerait une tache 
aux represcnlans de la province, et les exposerait à la censure 
d.i public, comme agissant par passion et par préjuge, ou du 
moins comme exerçant une cruelle espèce de justice, sans la 
moindre disposition à l’indulgence. Il espérait et croyait qu4l 
y avait un esprit de modération et d’équité dans la chambre, 
et qu’il serait permis au membre pour Gaspé de retenir le siège 
auquel la voix unanime de ses constituons lui donnait un titre 
incontestable. Si, çontre son attente, ce siège était rendu va- 
cant, les habitans dq Xîaspé seraient lésés, et auraient un jjste 
sujet de se plaindre d'être dépouillés de leurs franchises. Ils 
s'en plaignent déjà, et ils ont donné au pays une ample preuve 
qi/ils connaissent leurs droits, et qu‘ils les soutiendront â tout 
hazard. Les membres né sé rappel lenl-ils pas avec quel res- 
sentiment le pays renvoya à l^assemblée scs représentans insul- 
tés, la dernière fois qu’elle fut dissoute violemment ? Que la 
justice ait lieu, mais rien autre chose que la justice* 

( La fui au prochain Numéro^ 



INSURRECTION EN POLOGNE. 

Le lundi, 29 Nov, vers sept heures du soir, une insurrection 
a éclaté a Varsovie, capitale de la Pologne. Elle fut com- 
mencée par les élèves de l’école militaire. Ces jeunes gens, au 
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nombre de 5 ou 6C0, s^armèrent, et parcoururent les rues de la 
ville, en appellant les citoyens aux armes. Une multitude 
d’éludiaos et (riiabitans se joignirent a eux. Ils se rendirent 
aux casernes de binfanterié ét à barsenal dont ils lurent maî- 
tres vers dix heures. L^iniitiêllsc quantité d^armes blanches et 
â feu qui y était contenue fut distribuée an peuple. L insurrcc- 
tion avait déjà gagne les casen}es de 1 infanterie. Le régiment 
des ingénieurs fut le premier à se soulever, et plusieurs autres 
bimitùreiit. Legraild-duc Cotisiantin, sur le point d^être atta- 
qué où enveloppé dans son palais, retraita sur Parga, avecsa 
garde, deux réginiens russes et un régiment de cavalerie polo- 
naise, qui né le suivit que par le scntiinént de blionneur mili- 
taire, mais qui demeurera neutre, si les soldats ne se débandent 
pas, oii ne joignent pas leurs compatrk tes en corps. lA*xas- 
péi ation, étouffée depuis longtemps, était si considérable, au 
moment de binsitrrection, due quelques détacheniens polonais, 
qui, au coinniéiicement, refusèrent de remettre leurs postes au 
peuple, furent massacrés. — Quarante-ct-un colonels ou majors 
furent tués en s'efforçant de tenir les troupes dans bobéissance. 
Deux aides de camp du grand-duc, ajoute bon, ont aussi été 
tués. 

I/opiiiion, à Varsovie, étdit que la défection de barmée po- 
lonaise deviendrait générale. Le chef de la policé municipale 
et deux généraux russes ont été tués. Le général allemand 
Ilauch, et le comte Stalislas Potoski ont aussi été tués, en cher- 
chant â rallier les troupes. La caisse militiiire et la maison du 
paîe-niaîlré général ont été pillées. Le général Klopiekl a 
pris le commandement des troupes polonaises, et s'efforce de 
rétablir Tordre, On dit qu‘il a déjà 16,000 hommes de trou- 
pes de ligne sous son commandement. La cocarde tricolore 
française a été adoptée au commencement de binsurrection, 
mais elle à été remplacée, bientôt après, par là cocarde polo- 
naise. Les généraux Kedel et Büutems ont été arretés. Les 
généraux Essakoff et Engleriianu se sont rendus’^! isonniers de 
guerre. 

LeâO Novembre, les habitans de Varsovie demeurèrent sons 
les armes, et dans brprès-midi, la garde coiiirheiiça à s‘organi- 
ser sous le commandement du comté Lubienski Les troupes 
russes étaient jusqu’alors demeurées paisibles. Les réginiens 
jjolonais d^fanterie et de cavalerkî, stationnés dans les pro- 
vinces, ont eu ordre de se diriger sans délai sur Varsovie. Il 
a été placé de bartillerie dans les principales rues de cette viiré. 
11 y a des patrouilles de cavalerie polonaise sur la place Sa- 
xonne et daiisMe fauxbourg de Gracovie. C‘est dans bavenue et 
près de bcgiise dbàléxandrc, que Je combat a été le plus san- 
glant. Le carnage paraît avoir été immense parmi les officiers 
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supérieurs. On;i vu plusieurs leaimcs armées prciulre jjart aux 
dangers de la Journée. On dit q.u’outrc les troupes polonaises, 
il y a 20,000 citoyens sous les armes. 11 ne fut point publié 
de gazettes le 20, parce que les compositeurs s'étaient joiais 
aux îiisurgens. 

Le mêiiic jour (30 Novembre,) le conseil d’adjuiriislration;, 
changé en partie, émana la proclamation suivante 

Polonais :-^Les évenemeus d’hier soir, et de la nuit dernière, 
qui sont aussi Iristôs ([u^ils étaient inattendus, ont induit lo g<>u- 
vernement à ajouter a ses membres quelques personnes distjii*- 
gnées par leurs nombreux services, et à vous adresser la proclar 
luation suivante : — 

Son altesse impériale le graiyd due Constantin, ai défendu aux 
troupes russes diiitervcnir d’avantage ; c^r les Polonais seuls 
doivent réunir les esprits divisés de’leurs concitoyerrs. Mais 
Tes Polonais lie doivent pas teindre,, leurs mains du sang (te 
leurs frères. Vous ne pouvez pas plus avoir intention (le doiN 
lier au nmnde le spectacle d‘une gucrreciyile, La modération 
seule peut vous empêcher de louvi^er dans le précipice sur h 
bord duquel vous vous trouvez. Retournez à l’ordre et à la 
tranquillité, et puissent tous les tumulte» se terminer avec la 
nuit fatale qui les a couvcils de son voile. Pensez à l’avenir et 
aux malheurs de votre pays. Evitez tout ce qui pourrait met-. 
Ire eu danger son existence. Notre devoir consiste à maintenir 
la sûreté du public, des lois et des libertés garanties au pays 
par la constitution. , 

Le 1er Déccnibrc, on vit plusieurs citoyens, porter la çorçtrtlo 
tricolore, (rouge, bleue et blanche) ; niaU le 2, oa ne voyait 
que des cocardes blanches. On dit que le général R(isniec4i 
a été tué près de Kalnskiii. Un grand nombre de proprié- 
taires et (le paysans armés se rendaient de Kalisch à Varsovie, 
l^es éludians de l’Université ont formé une division séparée de 
la garde, sous les professeurs Sclusma et Ilube. Le général 
Riehter s’est rendu en meme teins que les généraux Essakotl*^ 
Krittküff, Lange, et Engeimann, le colonel IgmitieiF, et i’akle- 
de-camp de rempereur, Buturlin. Tous ces olKciers sont sou& 
arrêt au palais royal. Le général Sieuniat Koh'ski est mon dans; 
la nuit du 29. 

Le conseil d’administration étant informé que son altesse 
impériale, le grand duc Constantin, désirait connaître les vœux 
de la nation, a envoyé à son quartier-général quatre de ses: 
membres. Celte députation a représenté à son altesse impé- 
riale que le vœu général de la nation était que la constitution 
fût complètement mise a exécution, et ejue sa majesté impériale 
remplît la promesse faite par son illustre prédécesseur, d’incofr 
porer au royaume de Roiogne les provinces polonaises ci-de- 
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vant unies à la Russie, et que finalement le^ corps litlnianien, ^ 
sous le commandement de son altesse impériale, n entrât pas 
dans le royaume de Pologne. 

IjC gouverMement provisoire a émané une proclamation con- 
tenant des reglemens pour la formation de troupes de ligné, 
air?si que pour une levée en masse. 

Le 4, le grand-duc était àQéra avec ses troupes. II parai- 
trait par la route qu‘il suit que son intention. est de traverser la 
Vistule à Pulawy, et de se rendre à Lublin, ville polonaise si- 
tuée sur la route de la Wolhjmie. Cette retraite est le résultat 
rPcine convention, et s^cxécute sans hostilités entré les Russes 
et les Polonais. Il paraît certain que les Russes ne se montrè- 
rent animés d'aucun sentiment d’enthousiasme contre la liberté 
de la Pologne, et qïï ils ne combattirent que pour leur défense. 
Dans le fait, ces régimens sont principalement composés de 
Volliynieris et de Lithuaniens, tous eiifans de Paocièn royaume" 
de Pologne. 

On apprit le meme jour ofîlciçUement à Varsovie, que la 
garnison delà forteresse de Modlin s‘était rendue sans résisten- 
ce, après la réception d’une lettre de Constantin, qui lui fut 
remise par son aidé-de-camp. 

Le régiment polonais dés gardes, et plusieurs détachemens 
de cavalerie et d’initintcriç, qui avaient suivi le grand-due, sont 
revenus à Varsovie. L esprit de rébellion s^est aussi manifesté 
à Kaliscli, et Ton dit que le gouverneur de la ville à été arrêté, ' 
et que les Cosaques stationnés sur les frontières ont été désar- 
més. Les deux régirnens russes de Vohynie et de Lithuanie, 
se sont joints anx Polonais. On dit que*^ le gouvernement pro- ’ 
vlsoire, par un décret du 2 Décembre, a ordonné une levée de 
200,000 liommes. 




On ne voit encore, dans les détails que nous venons de don- 
ner, qu’une tentative de révolution, et non une révolution com- 
plète. Les jeunes gens et le peuple agissent les premiers, et, il 
parait, sans réflexion, ou sans songer aux conséquences ; et si 
les grands de l’état prennent en main la direction des aflaires, 
ce n’est, du moins ostensiblement, que pour rétablir la tran- 
quillité, et prévenir Tanarcbie. Il est vrai que subséquemment 
les choses sen>blent prendre un aspect difl’érenf, et les esprits, 
même dans les premiers rangs de la société, viser à Tindépen- 
dance, et se déterminer à l’obtenir par la force des armes. En 
un mot, c’est Ja même marche, à la seule düFérence de la rapi- 
dité, que celle qui a été suivie dans la Belgique, Mais mal- 
lienreuseincnt il s en faut de beaucoup que les circonstances 
soient les memes. Tandis qu’il y a à peu-près égalité de forces 
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entre la Belgique et la Hollande, le nouveau royaiijne de Po- 
petit démembrement de l’ancien, ne pourrait pas, dans 
des conjonctures ordinaires, résister assez de temps à l’empire de 
Bussiej'pour permettre a une puissance amie de lui prêter un se* 
cours opportun, en supposant qu’ily eût en Europe une puissan- 
ce disposée a le secourir, et en ctat de le faire. Que sera-ce 
dans un temps où la Russie a, dit on, deux cent mille soldats 
assemblés sur scs frontières 'I Le levée de deux cent mille Po- 
lonais, ordonnée, dit on, par le gouvernement provisoire, pour- 
ra-t-elle se taire avant qu'une partie au moins de ces deux cent 
mille Russes soit rendue à Varsovie ? J.a chose nous paraît 
impossible, à moins que l’insurrection n‘ait lieu aussi et simul- 
tanén.ent dans lés provinces polonaises réunies 1} à la Russie y 
compris la Lithuanie, le Courlande et la Livonie. Quant aux 
parties de l'ancienne Pologne réunies à l’Autriche et a la Prusse, 
nous croyons qu’une insiirrection générale y est à peu près im- 
possible ; et si elle àvait lieu, la nation aurait encore à lutter 
seule, au moins pour un temps, contre les trois grandes puis- 
sances ses voisines. Déjà la Prusse à fuit marcher S0,000 
hommes, non pas contre Varsovie, mais pour le grand duché 
de Posnanie, afin d’y prévenir l’insurrection, et il n’y a pas à 
douter que j’Autriche n’ait envoyé aussi des troupes, en nom- 
bre considérable, dans la Gallicie. Il est pourtant vrai de 
dire qu'on voit s'opérer présentement, par l’énergie des peu- 
ples, des choses étonnantes, que naguère ou aurait crus impossi- 



, Sa Sainteté, Pie VIII, est décédée, au commencement de 
ITecembre. 

M. Benjamin Constant, est mort à Paris dans le cours du 
même mois. Quatre-vingt mille gardes nationaux en uniforme 
ont assiste à ses funérailles. 



Le gouvernement français poursuivait avec acti\ 
l|aralifs militaires. On pensait que dans peu, I'; 
lière serait <Ie 500,000 hdmiiies, et qu'il y aurait 
de gardes nationaux armés et cquijiés. 

Mr. Ilenry lIuNT a été élu membre du parlement pou 
) reston. Cette ele< tion peutetre regardée comme un nouvea 
Signe de l’esprit du teinpb. 



activité ses pré- 
armée régu- 
un million 



Nous avons heu de croire que les bruits qui ont été mis en 
circula ion dans cette ville, et dont ce papier a fait mention 
au sujet d une addition aux membres du conseil legislatif et de 
de "" province, sont sans aucun fondement.— Gaz. 
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JüTiN RirjiAnnsoN a éU- nommé présulenj dn con- 
frÎTîlatif, pro hmporr, durant l’indisposition de 1 Iionorable 
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«ï iiiTc en Chef. 

O 



Samedi dernier, Messieurs les Amalenrs dn Théâtre de So- 
ciétü ont joïié 1 Orpheline^ et les Fourberies de Srapw^ a la 
grande satisfaction clTin auditoire respectabl.e et nomNrciix. 
Le nombre des darnes et des demoiselles, dans les premières pt 
les secondes loges, nous a paru beaucoup plus consideiable 
qu'à aucune des ref'téseiilations en langue trançaise auxquelles 
nous avons assisté, l'ous les acteurs ont montré îles talens peu 
ordinaires, surtout dans et ont mérite les applau-- 

dissemens souvent réitérés des spectateurs. 



Incendie et Accident , — Le SI du mois dernier, a St e. Rose, 
le feu s‘éianl déclaré dans le grenier de bctable du nommé Mi- 
chel rioulFe, il alla au batiment, accomp'agné de sa femme, et 
ils y entrèrent tous deux pour en faire sortir les animaux. Ils 
en avaient détaché quelques-uns, lorsque le toit s‘écrou!a et 
ferma la porte sur eux. Ils y demeurèrent entourrés de llavu- 
mes et presque suffoqués par la fuméejusqu'à ce qu’ils fussent 
parvenus à briser la porte à demi brûlée. Ils sortirent alorü, 
leurs hardes tout en feu. et furent roulés dans la neige par les 
personnes venues à leur secours : mais leurs brûlures étaient 
déjà si graves, que riiomme mourut le lenderaoin, et la fcninie 
le surlemlemain. Ces infortunés ont laissé une famille de sept 
ou huit enfans. 



Mariés — A St. Jean, Ile d'Orléans, le 25 de Janvier dernier, Mr. C. H. 
II. N. Larue, notaire, à dlle. Adélaïde Roy, de St. Vallier ; 

A St. Matthias, le même jour, Mr. Ambroise Vigeant, à dlle. Margue- 
rité Demers ; 

Au même lieu, le même jour, Mr. Amable Demers, marchand, de 
Chamblj, à dlle. Ros-alie Demers ; 

A Québec, le 1er du présent mois, J. B. Isaïe Noël de Tilly, éen ver, 
seitrneur de St. Antoine de Tilly, et membre de la cliambre d’assemblée, 
à dlle. Marguerite PcTAn, de là Pointe aux Trembles ; 

A Vaudreuil, le même jour, Mr. Abrabam Lefebvre, à dîîe. M. A. 
Leclair, nièce de M. Archambault, curé du lieu , 

A St. Laurent, le 7, Mr. J. B. Imbeau dit Matha, à dlle. Sophie Le- 
MAY dite Delop.?^s : 

A Rigaud, le 8, M. Clet Raizenne, fils unique d'Ignace Raizesne, 
écuyer, de St. Benoit, à dlle. Rose Sophie Gauthiek. 

Décédés : — A Montréal, le 6, Mr. George Moreau, âgé de 21 ans ; 

Le même Jour, à Verchèrés, â Pâge d’environ 25 ans, dlle. Catherine 
Vallée, lille de feir P. G. Vallée, écuyer ; 

Commissionnés : — MM. William Lyons, et Olivier Fleury De La 
Gorgendiere, médecins et chirurgiens. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Le pTcmicr projet d’adresse de M. de St. Lnc n'ayant pas 
reçu raccucil auquel il s’était attendu, ou auquel s attendaient 
feux qui étaient intéressés au maintien de l’ordre actuel de» 
gIiosos, il proposa subséquemment celui qui suit : — 

Nous, les membres du conseil législatif, prenons la liberté 
de représenter à votre Excellence, la reconnaissance que nous 
avons de la bonté paternelle de sa Majesté, dans la généreuse 
protection qtiVlic a accordée au peuple de cette province, pen* 
dani les troubles qui ont agité la pbis grande partie dn continent 
de rAmériqucScptcntrionalc ; en même terns. nous prenons l oc- 
casion de renouveller nos prières, que votre Excellence vcudic 
transmettre h sa Majesté, nos scnlimcns ilii grand avantage qui 
est arrivé au peuple de la province, et a la snreté et à la Iran* 
qnillité d'icçlle, par l’acte du parlement qui a été passe en sa 
faveur, dans la 14èmc* année de sa Majesté. ^ continuation 
de cette loi élan! le résultat du sentiment de tolérance et de gé- 
nérosité qui distingue fci nation britannique, sera le moyen de 
Tcn îre le peuple de cette province iiHiUsolnblemcnt attache a la 
mèrc-palrie, et de le remire heureux, en jouissant de sa religi- 
on, de ses lois et de la liberté.” 

En vertu de l'acte impérial de 1 / 74, les Carmdiens étaient 
bieircn possession du libre exercice de leur religion, (W 
qu'ils avaient héritées de leurs ancêtres, en autant qii elles n c* 
tiiicnt pasrnfrcintes par l'arbitraire des pr(x:édés »adm mistral us, 

ou par rignorancc ou la jiarlialité des cours de justice ; inaia 

c’éiait aller à rencontre de l’évidence que de dire qi> ils jouis- 
saient de la liberté politique, la seule dent il p*dsse être ici 
Qiic«tif>T>. Et pnb, à quel titre les membres du conseil Icgislatit 
pouvaient-ils s’arroger l’autorité de s’expliquer cui nom de toute 
la province? Comme nous l’avons dit plus haut, n ayant pas 
^té élus par les suffrages du peuple, üsu’avaicui pas le mwadx© 
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€Îrott de SC porter pour ses représcntans* £Jc yéiitablos men 
taires auraient sans doufe ténu un langage bien différent. Si 
les égards et le ^&pecl4lû^ en tons tenips^ swiuerain permet, 
taient de le renscrQitr dîôyoif protégé 4!i dcfrmiii ?es sujets 
attaques, quoique, par lé pacte social, il fût tenu de le faire, il 
y AXüitj eomme le -reniarque M. JDuealvel,. de la üaUerie à attrU 
bucr à un esprit de tolérance et de générosité la conserval^n 
•de la religion catholique en Canada r la préservation de cette 
religion avait été stipulée dans la capitulation de Montréal, 
et confirmée par le Iraité de Fontainebleau ; or être fidèle à 
ses paroles et à scs serirens, c’est justice, probité, honneur 
c’est-à-dire vertus de devoir, et Jion pas çlp surérogation, telles 
que la tolérance et la générosité.’^ 

Quoiqu’il en soit, la motion de M, de St. Luc fut adoptée à la 
majorité de douze contre cinq : les approbateurs de la mesure 
^i*refrt .: MM.de St. Luc, flAuaiSGN, Collinb, Aîabane, de 
lest Frasée, <le St, Oors, Ba,by, de Loiigucil, Hollajîb, 
et Dïîn jk ; lesdésappre>bateur^, ou disbideru t MM. 
Hamilton, firant, de Léry^ Lévesque et MM, Giigy, 

«4. D ROM MON JD «6 Votèrent point en cette occasion, 
qu’ils a bsenls, ou qn’ils votuhrssent garder k neiitra- 

toapprobaieMr^s et les désnpprobalcuKs de Cadrcèse 
M. &rant ^çompagnn sou vote négatif d’tm loar 
il répète, «rHiis 4ans uu plus grïiml développemenr, 
dïnit U aiçail appuyé sa proposition d’ameuOrmeirt k 
ia <pr<^ière motion deM. de Sî.Ln<v 

principciIçfl raispR& quiempechaient le licittcnarrt-gonvfiv 
WaniiUoo de pnifeiger lopiaion de k nnrîjjorité du conseil, 
ijue ka eiroQfistawçes du pays étaimt entiérenient chan- 
ges depuj» la publication de l acté de 1774? les limites, l’in.- 
d^^dancfi de$, .Toi^i35, h venue des loyalistes avec leursk- 
ces et la signature du ijiaité 

we^oUiL (qui flkrait pas été> jxisqukJoijs. publié dans la pn> 
les cojisÊdkis 31 avaient pas eu le;s moyens de considtcr 
eu rs compatriotes ; qu’on savait que des représentations cenh» 
i© IjJRéseui éM dé elmses, adresséesau i?oi, avaient été transmises 
sa ; ce qui était une preuve qu’une partie au moins des 
iialMtois cfe la ppvmccsoUki^ et espéraient un change- 
Wut; etq.uil lux,pami^sait y avoir quelque chose d approchant 
m ia temerde que d’ar^prollver Dù de censurer solennellemeiiA 

^ diKujel la popula- 

liixn était (iivisee d^' soutimens et d’épliüoi».. ^ 

M- de appr^onvaat b propasit io» de foire des reum^ 

était a«eon)* 

«L w . 1 ^“^* ^«eeeUe demande ne fût contiadictoim 

Mtüi ta wg«», du s«*wtnst»Rpt ipp^âoj^ d*«a ®ft cDuuai*68it 



'io (îîspdûiîons feyoral^es pour (rouYci ci i^iHes. roofen» *i 

•faire loboijLeur des liabiùns de cette mon - 

M. Lcvesquc votait contre le second objet de là t^ljoB ^ 
M de St. Luc, parce qu’il jwnsaü que larte de 1774, bon et 
nécessaire peut-être pendant les troubles de 1 Amérique, ne poii- 
7aU pas faire le bonheur génération nouvelle dest.nee à 

couler les douceurs de la paix ; parce qu il se flattait que le roi, 
cuidc par sa bonté ordinaire et par I avis de son imrlement, 
donneraiU scs suK'ts «maiHens. des lots constitutionnelles plus 
conformes à la U&rté britannique, et qu’it se proposerait ,)our 
modèle celles de son royaume, et éthblirait surce fondement s(^ 
lide la félicité deses nonvcanx sujets. Je crojs, continne^ll-il, 
qu’il V a dans L'acte de Québec, qudquachosc de bon.qu^erait 
à garder; mais je crois aussi quHty 
chlr dans cet acte, pour 

du nciiole. Uif uoiiit csseuUel serait qiic non^scukiwcilü 

individu jouît d W pleine liberté suc l’art icte de ** 

mais encore qu’il ftt exempt de onuute p«^ tout «e *1“1 

lui être cher. IL me paraît qu’on ne peutrienfoirc'p'wr l« bm» 
commun de la.ptov.iuce sans une cliambrfciteccpr^itans» ILy 
nsil est vrai, cet inconvénient, que le 1 * 0 pie n est jlas assez- 
struits ; mais ü s’instruit pciiià peu, et jc le wis avec plaisws^^ 
lever au-dessus des anciens priyngés 

«en il désire même déjà jmun du meme boulieur «!««.*<» frèreii 

ÎSs La pnissanee iufétatdépend di^l’csj^it et cfe f»cO^ 
naissance de scs peuples; toute la force vicntide laiBéiinioi^f»‘ 
volontés elle moych de renilieiilite unetciilonicfqcstden ftiW 
îm peiîle ^ Pour obtenir des 

tantsi ifsufiit de les son mettre, à la prudence eta la sagfesM dtt 

ïieii accoutumés à se voir contraries, ^ ^ 

ëorouvèrent en celte oecaâon leur causa autant de dépit qw w 
surnriso “ Le gén. HaldimaiuljditM- Ducalvct, sciltu queêcofa- 
treLids une sfprépondérantc ^protestation pouvait raettre- dans 
Ja balance contre les intéras'de son.admmistTatidn,^cti 
loujours suhsistantesdeson des])otisme ; et pour 
cette autorité parlante contiHrlul, il enipruiUa le 
députation à lui, et toute i«)iMr Iniiseul, en- la personne de M. 
JeSkin Williams, lolliciteut général et grefcer du oon^U 
latif.* Cet individu, chargé de porter aux pieds du troue Fâ- 

•Vm, JeiAin WHlinmS, siidple 
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dresse du conseil, reçut en même temps du gourerneur des in- 
structions par lesquelles il lui était enjoint de solliciter et pour* 
suivre la (léposition soudaine de» conseillers qui, par leurs pro* 
têts, avaient appelle au tribunal de sa majesté des derniers dé« 
crées du conscil icgislatif de Québec.” 

{A Continucr,\ 



CHAMBRE DMSSEMBLE’E. 

AFFAIRE DE M. CHRISTIE. . 

(Pour lïe pas remplir CAclusivemcnt notre feuille de ce smVf 
quelque intéressant qu’il soit sous le point tic vue IiistorioiwK* 
nous sommes obligés d‘abréger ce qui doit nvoir déjà été v» 
ml.ciirs par les Iccleurs caiiaclicns, pour leur donner ce qui ,,ro! 

AJ. Mokin ne venl considérer la queslion que d’après les 
■ÎTi V Ti** ^ ^ lî» ‘ •lanibrc. Jx*s anciens membres devaient sc 
lappellcr que c‘e(au enx-mèmes qui avaient prononcé IVx L|. 
sion ; qui avaient décidé que M. Cliristic était indigne de M,Lr ■ 
dans celle cliambrc ; ils avaient xlû réfléebir avanî de décl-irrî 
t|u il était indigne de la conliance du goiivernemcnl iien 'ms 

OucM. t in*l.c puusc prendre siège dans celte diatnbre d 

tel U ,'rirr .le cï: 



nciitiis doccttechainhn*^ U*s règles perma* 

tie sa francliisc élective* J " VlK*rr'V'‘’“*i "" 

un mo'trie'^pSs'&ré^^^ formidabff « 
Après la sanction donnée en nLw!«1 ^ despote, et du despoiisn-e. 

«na le plus contre cette législation la rahH Québec, ce fut lui qui 
i iusututrice d’une iaquisitfou d’état et du deaioiw'?“*““'‘“‘'““''‘“ 
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'tlroils électeurs pour conserver les droits et la liberté âé 
tous. L‘indcpendancc des électeurs e»istc d‘iin tôfc pou.' cons- 
tituer des rcprésenlaus, et de I‘autre pour la défendre iwr le 
moyen de leurs délégués. * 

M. Bedard était de l’opinion de ceux qui avaient parlé de 
1 un portance de la question ; il ne s’agissait de rien moins que de 
priver un sujet de ses droits de cilojcn, et un comté du repré- 
scntaul de sou choix. Î1 avait lu atteutivemcat IVnquêtc con- 
cernaut le membre en questiouj dans la vue de se mettre au fait 
des témoignages reçus au soutien des accusations p'ortees contre 
lui, et de pouvoir juger par lui-mêmc; i! n'en pouvait rien dire 
pour le jiréscTil, mais il était surpris de la faiblesse îles raisoniie- 
mens de ceux qui vmilaieiil la ré expulsion. Il aurait fallu iirou- 
ver (leux choses ; premièrement que M. Cliristie était coupable 
des oMises dont il avait été accuse ; et en second lieu, que la 
ehanibre avait le droit de l’expulser apres une nouvel le élection. 
Jl était impossible qu’aucun meriibre votât pour l’expidsion de 
M. ttirislie, sans cire convaincu de la vérité de ces deux pro- 
p(isitiüiis ; et cependant les aiiprobalciirs de la motion ne me{- 
laiiml aucun fait en avant pour le discuter, ne cilaiciil aucun nn- 
tecedent. J.a seule raison qui avait été donnée était qu’ayant 
déjà etc expulse. Il devait l’êire encore, et que les résolutions de 
la (lernièrc assemblée liaient celle-ci. l/aigiimeiit se réfutait de 
lui-rnç*no. Il n’j avait aucune résolution de la chambre qui ne 
Put éi.ÿ changée <hi révoquée à plaisir, les règles mêmes da 
la chambre sont sujettes à varier, et cites sont changées frécjuem- 
meiil, aussi bien que les lois, qu’on amende ou du’oii révooue 
souvent, comme tout le monde le sait l’ouvail-ou s’imaginer 
un moment qu il pouvait arriver un cas où un homme seraii tenu 
d en condamner un autre sans être convaincu de sa culjwbinté? 
I.. accusation portée c()iilrc le membre eu question était qu’il 
avait causé la destitution de plusieurs magistrats pour leurs 
votes dans I assemblée de celte province. Mais comment le fait 
elail-n prouve par les témoignages donnés devant le comité 
enquêteur . Qiioiqii^l eût lu tes témoignages alicntivcmcnl, U 

rc|»amcul la preuve qui eu résultait comme trcs-imparfai(e : 

mais on avait paru tout disposé à l«isser condamnation: la cham- 
Lre avait jmru aussi disposée à s’écrier : « pendez le, pcndcz-le 
« s écrier contre notre Seigneur : crucifiez !e, cru’ 
cifiez-le. Il regardait comme hors de la question qu’aucun 
membre de celle chambre pûl réconcilier avec sa.conscience et 
ton jugemeiU de voter pour 1 exjiulsion de M. Christie, sans 
«Urc convameu que les teinoignages'pris dans l'enquête prou- 
vaient it^s nccusalions portées contre lui. Il avait été prouvé il 
est vrai, par des conversations tenues sur le sujet, que M. Chris- 
tie avau su que plusieurs magistrats devaient être laissés hors dé 
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Sc pri-ini, était un badinage ; .nais budujage o» non, l,a«. 
rail failli qncUpic chose de plus ; il aurait fa lu 
mentq'nclw. t'iiristic lui-méme avait conseille la dcslitulion do 
ces messieurs pour les raisons alléguées. Le comité qu'^avait 
conduit renquêtc.semblait la voir senti ; il avait 
tics înges et ic . secrétaire civil, pour savoir si M. thristie, 
comme présiilent des sessions de quartier, était la personne qm 
ordinairement reéommatukiit la liominarion des^ nouveaux ma» 
distrais, et la dcstitiitron (lés ancien^s Un de& jugeas, U parait, 
réhisa de réiîoiidre ; un antre dit q.ial r.e connaissait rieri sur lo 
srtict et la réponse du troisiènrtc fut à peu près aussi satislaisauto 
que celles des deux autres, lie secrétaire civil dit, que ces ina> 
cistrats avaient été destitués su,r avis donné par écrit an gonver» 
nenr. Il ne dit pas quel était l’aviseuT ; ce pouvait être c secré- 
taire civil Ini-mêmc, ou tout autre Individu. Il n est donc pa» 
prouvé que M. Christie à causé la destitution de ces magistrats, 
Mais allons plus loin, et admettons que la preuve est beaucoup 
plus parfaite qu elle ne l est récirement.: n‘aurail-en ua 
permettre à M r, Christie d-înterroger les témoins à fa 
cette chambre, a la face du public, comme il l‘avait demandé ? 
*On pouvait dire que cela iVétait pas selon les usages parlement 
taircs. Certes ! il ii‘jf avait que le iribunal de 1‘iiiqiusition oft 
tin liommc pouvait être coïKlainiié sans qu‘il lui fut permis 
d‘éssavcr à se justifier î et s‘il y avait un tribunal qui devait 
plus que tout au!re fournira 1‘acctisé tons les moyens possibles 
de SC défendre, c‘ctnit cette honorable chambre ; son honneiir,, 
sa réputation d’intégrité le demandaient. Il valait mieux enfin 
qu‘un coupable échappât, qu‘un seul honncte homme dans 
toute la province pût soupçonner cette honorable chambre d'être 
mue par bespiît de parti on de persécution. Mais il niait que 
J’iisagô parlementaire fût tel qu’on le prétendait : sans aller jiluà 
loin, riiisl ire de cette chambre offrait un antécédent qui prou- 
vait le contraire. M. BouCy élu pour la qmitriénio fois, assura 
qu’il pouvait se justifier et prouver qu’il avait été coiidamné à 
torC 11 fût ordonné qu’il fût éntendu à sa place ; que son con- 
'sell fût aussi entendu, etil fut fixé un jour pour reiitendre lut 
et scs témoins à la barre de cette chambre. Mais adnicllons 
que la preuve des accusations portées contre T hon, membre a 
été complète ; admettons qu’il lui a été permis de parler pour 
ta justification ; aurions-nous lè droit de rexpulscr après une 
iaoüvellè éîéclîoa ? S'il y avait’ du doute sur ’le sujet, ce douté 



103 



faveur dp J acoiisp ,; le . respect que Rous-iTema* 
SM^ frajirbiscs élccUves des Jiahilaiis de . la pmvince deyrait 
J^ire pencher Ja balance en faveur des clcdcurs de Ga.spé, 

AI. DtAiERS rletnaaida si le taembre t|ni venait de parfet 
PTftendaU dire qae AI. Clirislk; serait privé de scs droits de 
qilü^ ct^ pour Ôire csdns de çcUc chambre. Il jonissail de ces 
ilrmts h.or.s de celte chambre au.ssi .Idea que dans celte chambre 
Ij /iobeas corpus existait pour Im en deliocs de celle barra aussi 
bien qn en (ledans. H peut venir ici avec les aubes citovcis 
çt vtre teimun <le nos procédés. Parler ainsi, cYlait dire oi« 
tons cc ix f|ia 11 elaicnt pas en dedans de cette barre élamnt 
prives de leurs droits lie citoyens. v «•« i 

M. Duvaj. est étminédu huiirage de Hioh. membre qui vient 
de par^r, quand il cite \ h ibeus cstjms dans nue queslwf» 
comme la prcsenle. Il y idlait ,!e l’iionnenr et du tkvokdo 
pus les membres de réfléchir mûrement, avant de décider li 
],tM ehut indifférent que M. Chrisiiç fût on ,ie fût pas dans «tte 
cit^ibre ^ d elau très pos-sible ile.tronvcr un indi. klu aussi ca 
pablect aussi laborieux : c'était lepriacifientiquelîl s’attachait- 
oji .s efforçait mauileiiaiit de faire ce pourquoi Al. ChrisÜe avait 

ete condamné, savoir, de restreindre la liberté de la parole di^ 
cel te chambre, « p-iroJCAteiui 

On lions dit que nous ne sommes pas libres d'éaonceT nr* 
opiiuo^S vu qii nue opinion a (I<‘ja été énoncée. Sur ce «rio- 
Çjpc, s tl clan arrivé que les amis dç lord üaUiousie eussent «a 
e A»"s cetic chambre, mirieï.voas comA-rvé 
WtglV i orateur ? aucun de nous aurait-il conservé le skiir 



4 '^4 ' - ** 4^nc IV» meinbrc» 

dç 1 autre cote no nous tlonnent anenue raison tb leur manière 
4c penser, -roi's les aniécédens sont contre eux. 11 avait été 
iqrpris .de 1 idee qui ava4 été mise an jour, que les tnitrces de» 
journal.^ contre 1^. Christie devaient «nprevaik^re^^^^^ 
dcçfc Quel droit pouvons-ncMis avoir t|q rescinder l’œuvre lé- 
gale de nos prédécesseurs? C’était aivc fiirce inutile que'da 
roseiuder des cntrtxs ; el|es resterDiit dans l^ mémoire d« hom- 
mus et dans I histoire, et coutimienMit à être lues dans les iouiv 
n?u.3t de la chambre, quand même on voterait de les rescinde!^ 

r'® Mipprimer la vériié Imtoriquo 

quûtcljes résolutions ont etc adojitées. E« roulant inaitr«cr 
OS opinions, ces messieurs molliront moins d’é;;ards Dour 1» 
Inerte da siij^t que l’un n'en peut troiiver<}anstou.l oc que K 
Chn^tic peut avou- flid- U ne iirétondait pas preiidre^ ilé- 
J^Çf «c s agissait pas tout iqi de s«a délit pclitiowe ou* 

pai**. i.,aotoi:Uc de>ît««rê# w’étoUitos * Bséprb 
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îrr- 'lc monsieur qui l'avait fait, devait ignorer qu'il n^avaltj 
ôas’d'üHvraeeen langue anglaise où ce sujet fiit traité avec pin» 
d’cVards po” r la liberté du sujet et les droits de la couronne. 
J»our revenir au grand, à rnniqiie argument, que cette chambre 
émit liée par les résolutions d-une chambre preceden e ; une 
rcsolntion est elle plus sacrée qu’un acte du parlement, qu ou 
peut tous les jours charger ou révoquer.^ Oirc qu on n en peut 
faire de même par rapport a une résolution, c est un avance qin 
se réfute de lui-rncme; et agir d'après une telle doctrine, ce 

serait renverser les principes de la constitution bnlaiiniqne, ci 
pier les droits des trois branches de la législature, le roi, les 
lords, et communes. La conséquence serait que la majorité 
pourrait toujours expulser In minorité. I eut-on dire qu une 
Té'îolution de cette chambre peut priver un sujet britannique de 
doses droits? Il a été prouvé clairement que rcxpulsion ne 
crée pas rincapaetté ; et quoique la cliambrc des communcsait 
le pouvoir d'expulser, elle lexerce très rarement, de même que 
les cours de justice n’excrcenlque dans les cas extrêmes le pou- 
voir qu'elles ont d^emprisonner pour mépris. Dans le cas dcv 
Wilkes, le peuple d’Angleterre se leva en masse, pour ainsi dire, 
pour soutenir hi cause dmn individu opi)rirné. Ici le peuple 
se lèvera en masse, comme il le fit lorsque l’oppression de lord; 
Dalhousrc faisait à chacun un devoir de preiulæ pari aux re- 
présentations faites contre lu b Tout liommc, soit qu il sût liré 
ou non, qui avait a cœur le bierv de son pays, y prit part, et les 
croix, dont on a tant parlé, sont des preuves de plus que les 
basses classe^ aussi bien que les autres, avaiemt senti que le cas 
était urgent. Maintenant les membres du côté opposé suivent 
lVxeni| 3 !e de lord Daibonsie, qui ne voulait permettre A per* 
sonne d'avoir son opinion. On dirait, œmme 1‘avait remarque 
rni hon. membre, que nous étions à Tunis ou à Tripoli, au lieu 
d'êire dans une colonie britannique, 

La seconde motion ayant été mise aux voix, elle est mlopteé 
a une majorité de 43 contre 22; et M. Thîbaüdeaü fiiit mo- 
tion qu'il soit résolu en conséquence, que R. Christie ne peut 
siéger ni voter dans cette chambre; 

M. Stüaut dit qu’il était dans la chambre lorsque le premier 
vote d'expulsion avait eu lien. Il avait pense alors, et il pensait 
encore que les motifs étaient iiîsutfisants. Il était aussi dans la 
chambre lorsque le second vote d'expulsion avait été donné. 
Quoiqu'il fût entièrement convaincu que le prcnlier vote était 
irijusle, néanmoins, dans le même parlement, il ne s’était pas cru 
en liberté de donner un vote différent, il ne pouvait se cacher 
qu’il avait été rendu im jugement, et il y aurait eu une grande 
mconséquence à le renverser dans le même parlement. Mais les 
«irconstances étaient entièrement changées par la eonvocalioa^ 



’^’nn mrtemenl entièrement ncn.vean. Maintenant pour espnî- 
se! nîts devons être convainens d an délit. Nous ne conna.^ 
sons pas prirticulfèrement-snr quoi fondée la dcrniere chatnb^ 
a exercé son autorité d’une manière si extraordinaire, de ne c.o^ 
nais point de distinction entre les anciens et 
■bres Aucun membre ne peut ronnaitre ce qui s est passe (lara 
ie pàrlemen*; précédent, s! ce n^est pir lalectute ‘i- JO--ux 
Quant à moi, j eftace de ma mémoire tout ce qui s est 
cet'e occasion, excepté ce que je vois ^ d 

vois enregistré, c‘estque le dernier ^ 

^voir extrfordinaire, d’une inanu re extraordinaire, e». V^ur de 
son propre corps; mais je regarde comme 
nouveau parlement puisse adopter P'ocedes d un par e ^ 
ment pl•é< éden^ sans «‘enquérir si la chose est 
Que j’aie été, ou non, dans le dernier parlement, F 
Immme nouveau ; j’ai été envoyé ici par un nouveau «J J * 




nous sommes des corps séparés et indepcndans. ^ ^ ^ 
vous nous occuper d‘aucmie odense eomni tse contre le d^ 
parlement, à moins que ce ne soit pour la pardonner et ‘ 
Quelques membres ont traité ce sujet, comme s‘il s 
conviction ; mais on u‘y voit aucune ries (pialites il une eonvio- 
tion. Où sont les circoiistauccs formelles qui accompagiiei^ 
une conviction 1 tlù sont les formes, les barrières, les » 

qui protègent un accusé? Ils sont mis de côte, et les accusa ei 
Zniles jifges et les exécuteurs de la justice. Où sont d’sfcrmens 
reciuis? Où sont les peines réservées au parjure . |)u est ic 

iui v interposé entre 1 accusé et la passion ? Où est la sagesse 
accumulée "des siècles |'oiir garantir de 1 opjwessiyn e < 
PiniusticeP lci, mon hocne-ir, ma fortune, ma repqtation sont 
à la merci de quiconque veut iiCaccurer. Nous sommes mis 
hors \i\ loi, et le simple emégislrenient dune .conv’ction, sans 
aucune forme legale, est une sentence irrévocî?.hlc. 11 n ym 
lias de remède au mal (jiii se' fera ici, parce qu^l nysur. a 
terre aucun tribunal auquel on puisse appeller u‘uT»e sentence 
iiiiiisle de la chambre, l.es memtires devaient se rappeler qu ns 
11 ‘étaient re: i onsablcs qu‘à t)ie;i de leur verdict; ds devaient 
donc avant l'a. ic remire, se dépouiller de toute prévention, de 
tout esîiru de vengmivee ou de parti. 
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il avait mis l‘cxistence de la chambre eir question ; il avait tente 
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cie détruire cette existence même. Il n^y avait pàs ici simple 
expulsion, mais déclaration d^ndignilé. Je ne prétends pas 
que nous devions passer par les décisions du dernier parlement; 
mais je dis que les mômes raisons et les memes dangers existent* 
‘et que si nous ne sommes pas liés par les memes résolutions^ 
nous sommes liés par les mêmes motiïs de prudence, de potiii! 
que, et de justice. Les rcprésentans du peuple sontprcsente- 
pient ce qu‘ils étaient alors, jaloux de leurs libertés, et ils ne 
|îeuyent qu^en venir a la même décisioru Le même peuple qui 
a deci(^‘ par ses rcprésentans est ici présent par ses représen- 
tans. Un a dit qu^une peine ne pouvait pas être iiifligée deui 
lois pour la même offense ; mais ce n’est pas une peine, cWt 
une censure, iet la conséquence en est que la confîànce est dé- 
truite pour l^ivenir. On a Fait mention de récision et d^abso- 
i r*- [««possibles. L‘offense est la mêmç 

; lo corps t.e délit demeure. Pour en être couvain- 
çii, nous h avons pas besoin de voir toutes les pièces du procès. 

M. Lee se lev,1 au milieu des cris de la question ! la qnes- 

on'ln f a'a*' di< précédemment, il soutint 

qu on foulait maintenant aux, pieds la liberté, et lés principei 
pue ces grands avocats de la liberté, Fox, Burke, cl Sir Francis 
Burdclt, avaient constamment maintenus. Si les membres de 

vaincus qii^auciine expulsion ne pouvait valoir nue dans les 
de edie de M. Walpole," po'i, |e ï™ 

venîdeM'rV'';- .."Cote un discours animé eu fi,- 

veur de M. Christie, mais qui ne noos a paru contenir auc.m 
raisonnement important, qui n‘eûl dija été t-mphl|é par I 1 
meme, ou par les orateurs du même côté. P ^ P 

iouSMrt.'^m'skffo'""' 'i0" l" “ f.mt cuira, Irc de 

éiou3. „i r, ï 'f,™ '‘1’™"»"“ ■'«ours 




çomme tel. 



y avait H un délit unique, qui devait cire puni 
Il était etonue d‘ei|(endre l‘lion. membre pour l;i 



R L'7 eiomic U-eille 

coufêz^”'el fb/rie f “ Q«J«Hbn,” çt « E- 
prêté ?‘oreille à ce nn‘il P"« venait dè parler avait 

Lienlrmpri: poSmreù eî, 'i «uraitclai. 

de tenir une corilîiiile^, WE' ? occasion, il se croyait obligé 
te-r«sioil preSSé! ' ‘ I»"'" 
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I>EKNIERES NOUVELLES. 

Le procès des ex-ministres s^est terminé lé 21 dé- 
cembre. Ils ont été condamnés à un emprisonnement à vie, a la 
hèiie de lebts titres, de leurs dignités, et de leurs ordres, et au 
pàiémenVdes Frais du procès’ Pendant les derniers jour&dii pTO- 
c‘é6: et surtout le jour où le jugement devait être prononcé, Pa- 
ris a été dans un état de grande agitation ; U y a eu des rassem- 
blëmens nombreux des ouvriers et de la populace, cïiant la 
‘‘mort aux ex-ministres,” et en une occasion, quelques indivi- 
dus ont erié “ à bas Lafayette mais Pénergie du gouvernement, 
la fermeté et la loyauté des gardes nationales et de leur vénéra- 
ble commandant, ont triomphé encore une fois, et la tranquillité 
éthit parftiiteméHt rétablie dans la capitale, aux dernières dates. 

Le général Lafayette s‘cst démis du commandement en chef 
de la garde nationdle, en conséquence de la proposition faite et 
adoptée dans la cliambre^és députés, d‘ôter à la gardé la no- 
mination de son commandant pour la donner au roi. Sur le re- 
fus du vétéran d‘accepter ce commandement des mains du roi, sa 
lirtâjësté a nommé le général comte Lobau pour le remplacer. 

J^i nouvelle loi des élections a été présentée à la chambre 
des députés Ell<^ double le nombre des électeurs, qui sera de 
180,000, au lieu de 80,000, et elle réduit à 500 francs le rnon- 
tànt des impositions directes nécessaires pour qualifier un élec- 
lèur. Quoique Ce soit une grande amelioration dans le système 
^eétoral, ce n’est pas^ncqrè assez pour satisfaire ceux qui s'at- 
tendaient que le nombre des électeurs serait porte a 4W,000. 
Mais ce n‘cst encore qu‘un projet, qui pourra être modifié avant 

dé devenir loi. 

% 

Pays-Bas. — La plus grande tranquillité, régnait, aux der- 
îïièfcs dates dans toute la Belgique ; les cinq grandes puissances 
avàient reconnu riiidépendance de cÇ pays. La Bdgique de- 
vait, dîsait-oh, se charger de la moitié de la dette des Pays-Bas, 
(quoiqu’elle eût toute été contractée |)ar la Hollande,) en con- 
sidération de quoi la navigation** de TEscauL devait demeurer 

Dans un rapport fait an congrès national par M. Van da 
Weyér, on lit les passages suivans 

“ Il y a quatre mois que la Belgique a commence sa glorieuse 
révbloUon ; et apres un si court espace de temps, elle se voit, 
en Conséquence de l’adhésion du gouvernement provisoire au 
protocole du 17 Novembre, reçue dans la grande famille euro- 
piéchne côrtime état indépendant. 

' “ Le Comte Séba^tiàni nous a annoncé dans la conférence, 
que nous aùtion^ bientôt l’honneur d‘êtrc présentés au roi; mat» 
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?iirgence des afiliircs me rappenant dans lîvBoI/j-ûpie^ M. Gende^ 
bien aura rhotineur d'exprimer à sa majesté 'Louis Philippe* 
notre leeon naissance i>our la noble attitude que la France a prise 
dans l’intérêt de noire pays. 

îl reste pour la ISei^ique uné question d^honneur et de gtan- 
de importance, par laquelle il a déjà été fait d ‘et ranges supposi- 
tions ; je veux dire le choix Vl‘un priiice. Mais, à çct égard. 
Je côngrcs^ nirtional conçoit que ce n"est ni au gouvernement 
provisoire,, ni au comité dipiomatique, à, prendre l‘initiative. 
i e que Pnn et l‘autreont à faire, c‘e^t d‘être prêts à appuyer la 
détermination du congrcs,qiii saura concilier, par son choix, les' 
inté^ots^ la dignitéet I‘in4épendence de la Belgique.” 

Les journaux dé Paris disent que ic prince J éopold doit être 
afjj elle a-u frêne de la Belgique, et que pour qter à la France 
toi;t sujet de jalousie, il épousera \\i\o^ des tilles du. roi citoyen.. 

J.e uiartu haï Gérard a complimenté, dit-on, la. princesse ]Vîa=^ 
rie sur son mariiîg^,et son avèticment p.rpdîain à la courqmie. 



Prusse.— Une ïeitæ de Francfort dît que pour oter tout su« 
jet de jalousie a une puissance étrangéie, la dicte d‘AIlenuigne 
H décidé que les tiSoupes pnissiennes évacueraient lii forteresse’ 
efe Luxemborirg, et seraient remplacées par deS troupes de 
Cadé, d'Tiaiiovre et des villes; aiiséatiqnes* 
üne lettre de' Berlin du ^7 décembre, contredit le bruit qui 
avait couru que le roi de Prusse allait donner une consfilution à 
ses sujets r sa majesté a seulement convoqué les états provin- 
Ciaux, desquels doivent se former les étals généraux, 

- J' a si’peu d‘ordre dans les dates, qtfil rêo-nc 

Simon de la contradiction, du moins . beaucoup de coiihmol et‘ 
d^übscurite dans les dernières nouvelles de Pologne et d<f 



Le 5 Décembre, le général; Clilopicki fut diargé du conima.w, 
fTemcntdesUioiyjes et; des gardes nafionales; sous le füre dc- 
dicUiteur; Dans une {uccramaliqn, il défend sous peine de mort 
a tout individu de jiasser Ids frontières avec dès arriif s. 

. D après une lettre de Varsovie du 6, lorsque le générai Kra- 

"‘"'‘‘‘T “ ^ 'e peuple demanda: 

*d mortd gwnds cr.!s. Mais le gouvernement provisoire l’ayatit 
pris sous sa protection, il parut sur. le balcori de la banotie,‘^lia-' 

Talav ii eUiu rappela' les camiiagnes l.onorables 

qa I) avmt fanes commè colonel des lanciers de lu ganle de lem- 

pereur .Napoléon Sur quoi le peuple s'écria : « Vive la Krance ' 

» ive le général Krasitiskif’^ ‘ v .. • via iranc... 

wVcidLÎI d. 1»Ç. s n-CCTon» île Wii- 

i- . Litbu-mm,} 1-iâsuncoiioJi y est générale. Les- 



.< U. 
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^mh^ns de l-Uiiiversité et les boarjireois ont repris les conleurs 
îTalionales. Le non» magique de Lafayettte est dans toutes les 
l^oucbcs. Les cris de “ Vive Lafayette, et son aide-de-camp 
Chadzko, notre brave compatriote,” se font entendre de toutes 
parts. On dit que le gouvernement provisoire de Wilna est 
composé de MM. liemer, Çliadzko, et J. Saiadgrski, et 
que les comrnutiicaüone sont déjà établies entre Wilna et Var- 
sovie. La désertion daiis l^arrnée Htliuanieniic est prodigieiKe.**" 
Nous ne savons sous quelle date iuettre le parag-'aphe suivant 
tjiii contredit le précédent .• « Nous n‘avons pas encore aj)r)ris 
qu‘il y ait eu aucun mouvement insurrectionnel hors du roy. 
aiinie (jnoderné) de Pologne, Les plus grandes précautions ont 
été prises dans le grand duché de Pesnahié; et. l’Autriche a 



beaucoup de troupes dans la Gallicie. 

Dans la Lithuanie, la Volhynie et la Podolie, il y a de nom- 
breux germes d’insurrection. De ces trois prov inces la Volhy- 
me est regardée comme la jilus disposée à se soulever. Elle s’est 
qe tout temps distinguée par sou courage et son patriotisme. 

Ce qiii suit est datée des frontières, le 1 1 Décembre, “l’out 
le royauiiie de Pologne est em.état d’insurrection. A Varsovie 
il sVst organisé plusieurs clubs, qui' envoyât le.m? émissaires 
dans toutes les provinces, et probablement leur Jaissent.passer les- 
irontieres. I résentenient nous n^avons aucune nouvelle ciuel- 
conque de formée de Lithuanie, ou de Pintérieiir de la Russie 

Le conseil administrateur a d<^à été changé trois fois Le 
peuple aUend avec anxiété des nouvelles de St. Pétersbourir 
ou deux qilpyens Uardis et prudents, MM. Lubecki et Ostrow- 
ski ont c,le envoyés, comme députés, pour réclamer 1‘accora- 
pbssement des assurances: données aux Polonais par beinDereur. 
Ale.xandre, a. l'ouverture de là première diète. ^ 

• Il -î..' 17" ' -i . 




000 hommes, distribués comme suit : 

L corps, de Lithuanie, commandé par le général Rosiri 

4ont le quartier-genéral est à Bbly.stort, consiste en 55,000 
honimes, y compris une cHvision de hussards cantonnée nrès 
de Kowno. Ce corps ii'a que deux brigades de cavalerie, l'aiie 
sous le coratijandemcnt du général Wlodeck, dont la défection 
dcs îeUres d une date antérieure,) n'est pas coii- 

r- ' Pohlena, qui' commande 40,000 hommes est 

" '' “'P' “S 









HO 

4 '.. Le corps du pcriéral Uotli, venant delà Moldavie, wHv-, 

R«i". p-'-q»»,'»"»*"? ■ 

sôîdal?', Ic's deiix nations sont à-pea-prè^ dti . 

On fait dfe grands effôrts_ à Varsiovie-; 



tôt à 50,000 hommes. J^cs omcier^ 

volontàiremèni aux fortifications, et plusieurs des nobles ont 
offert de grandes coufributiùns en argent et en joyaux. U 
piofmlatibn juiVe, ditris tbiit le royaumcj s‘arme a^'tc un zèle 

de la forteresse de Modlin est confirmée ; 
nous ne'savons quel fdnd ilÿa à faire surd articte «n^hl,ai^i. 
donné saïiVdàte : II' esf dit dans le Messr,ger des Chmbres 



dé 25 ,OÜOaiJ »ü,wu nommes, s ciau ucu.a.,,,, «>. . ... 

défJétidancc dé la Polégnè, ét que le régiment lithuanien dé la 
garde' impériale, qui aVait accompagné le grand duc dans sa rc» 
unité, était Tev-érin à Vàrs'oviei . „ , . , 

Si quelque chose pàraissait cbnflrmer <^ette nouVell^ ou les, 
rumeurs ddhsùrfectionà hots du présfent royaûme dè I olü|<ie, 
léserait lé itéfhgféphVsüiTa'rit ï “ Par un ûlcaSé du 13 I>ecefn. 
bré, ^ màjéité rempérfeut, à donné àii nlàréChal crimte piébitsch,; 
le çômrti'aiiüemeét eh ebéf de rarmee qui s’asSeiUble sur la trofi-; 
tièfé oCcidcritnlè de l’empire, avec tous les pouvbirs et pre^ 
ealtivos attatlïés à‘ cét office. même tempSy sà màmtt a 
claré les govvtrnèmens de Grùd^p^ WilnU^ P oàôlie et Volhynk^ 
ainsi qut la province de Bÿalislàcl\y eTi êlcit dé ^terjre^ et le^ p 
places sous Padrhîtn^ÏTCttidn du coipniandant en élùj,^ 

La garde russe, dë 40,000 hommes, devait êire prêté ^ 
de St. Petersbourg pour les frontières de la Pologne, 
cembre. Le gouvernement est déterminé à enTdj er des fbrée& 
prépondér^tés en Pologiie, et à supptimçr rinsarrection, coûté 

dm coule. , , .. 

On dit qn'ii,a été Tëçu à Berlin^ une proclamaiion dé l m- 
pet^ür Nichnfaé, où sOht àhnohëéëii lés ênéV* 

giqtîéypdur ia suppression dé l'irisürirebtîôn polôriûfeé. 

T O siV&t onverto le 18. Le mince ( 
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ïa hoiivelle étant arrivée en cette yüle, que l'eropiercur ^le IJus- 
gie avait ordonné an corps du général ilosiii d’entrer eu Po- 
logne, le diceateur a envoyé son aide de-camp au général, 
pour lui déclarer qu’aussitôt que rarinée russe passerait les fron- 
,tiêres de la Pologtie, il ordonnerait aux troupes polonaises de 
s’avancer contre eljé. , 

On disait à V’arsovie, que le corps lilliuanien avait eu ordre 
de s'éloigner des frontières de la Pologne, pour être remplaeé 
par les corps russe? dçs généraux Sackeu et Papliçi. 

Rüssie. — Il y avait eu quelques désordres à ét. Petersbourg, 
n^is de peu de conséquence ; et il y a peu dé fond à faire sur te 
bruit, qu’on disait venir de Vienne, qtill y avait eu à Moscou, 
pne insurrection, dans laquelle plusieurs officiers généraux 
avaient été tués. 

, Italie — Les journaux français font mention du bruit qui 
courait à Rome, que la majorité des canlinaux étaient détej- 
minés à donner leurs voix .au cardinal Fescb, arclievêqué de 
Lyons, et onclé de Napoléon. 

Le Courier Fraru^ats i\\{ que le lirnit d‘une insurrection à 
Rome semble confirmé. Une lettre de Gênes disait qu'il éta ,» 
arrivé un Courier de Rome, avec la nouvelle que les habi‘;ni^ 
s'étaient insurgé», et avaient demandé une coiistilutiou. 0 „ 
s‘attcndait que l'insurrection aurait lieu prochainemei" dm s 
toute bitalie. 



Espag VE Madrhî^ 20 Décembre . — Depuis qite fé (iernisr 
cliarigemeut surveriu sur riiorizou politique de l’-Ana-letcrre est 
connu ele notre gouvernement, il y a eu plusieurs conseils de 
cabinet, pour interpréter, s'il est possible, le langage de lé nro- 
ctarnation rojH'e datée de Valencia, le 4 Mai, 18l4*,et dans la- 
quelle^ sa majesté promettait à ses fidèles sujets “ qu‘il réunirait 
aussitôt, que possible, les représeatans légitimes de la rtatioii’ 
«I apres les formes écrites des ancienués luis fondamentales.’’ 
Mais cette promesse n'a jamais été remplie. 



parlement a été ajourné du 23 PéeCmbre 
au 3 bevrier. Dans la dernière séance, Sir jaraes (îraham a 
îait une communication importa.ilé à la chambre des com- 
mjines, an s.iijet de la réforme parlementaire. Il a dit que le 
ministère, quoique persuadé de la difficulté de rentrenrlse vû 
la présente constitution de la chambre des communes, était ’dé- 
lermine a mettre en avant la grande Qiesriric de la réforme i»ar- 
lemcntairc, sans recourir k une dissolution mais que s’il te 
réussissait pa 5 , il croirait de son devoir de conséiiler au sônyc- 
ram de dissoudre le parlement et d’en appeller au pays. 



n’après une proclamatioii publiée dans la (jazelfe de 
■ . s “î devait sortir des ordî^es pour eurô er des hommes, afm 
pUMes places vacantes dans la milice de latirande- 



Hîe rem| 
Rretagne. 



Irlanpe., Dublin^ 20 

pell a fait son entrée publique dans cette vil e, a ^ i • 

tleterre. Depuis le matin, les diflerents corp| de mctier de la 
?ille s'étaiehtLsemblésle long du cbeimn de 1 rtwth aOublin; 
chacun portait des drapeaux de couleurs yçr e 
lesquels étaient inscrits une va/ieté dc.nio. os, e ^ < 

ceux-ci r «Kévocation de l’DlP/f , mÀT^s po',nt de seiw^^ 
■L’union est la force : Vive Gtib rrie 1 

ligieuse : L'Irlande revoit avec job- ««"’a cn=:-.nt chéri : Liberté de 
la presse : Le roi et la constilutmn ” i . y avait atlssi sur les murs 
-des placards, où on lisait en gros caractères: “ivevocatioiioeLu- 
: E(iip.i>(îlpation des Juifs : Abplitipn ue l esçhtvage : L Ir- 
l M.de cojnmc elle devrait être.” Il n’y avait pas moins de 
io.OOfi personnes d’assemblées, l^es gens de chaque metier ma • 
chuicnl en corps et régulièrement, à i‘air <lc Paine U s IJai/ e,t 
■€orrj/ Owen, &c. Les maisons des rues où la procession passa, 
vêtaient en partie illuniinées.. 

î^oLîVAR est mort le 17 Décembre. 



M^rié? À St. Hyacmthç, .le 8 du'CourP^rt, Mr. Narcisse Boivin, mar- 
chand, à Dlîe.Siisabeth Maiilet ; 

] D if.ême jour, à Beauport, J. Bouffard, écr. Notaire, à Dllc. Catbe 
nr. !''epin. . ' 

A Montréal, Ie t. 2, AbnerBAGG, écuyer, A Dlle. Miiric- Anne Mittlî* 
BERGER ; V . 

Au même lieu, le 14, Mr. B. F. McDotaLd, marchand, de Québec, i. 
Dlle. Sophie Blache ; 

Le même jour, à St. BenoU, par Messire Félix, le Dr. É. Moreau, de 
St. Laurent, à Dlle. Henriette, tille de J B. Dümouchel, écuyer , 

-• ‘Décédés : A la Pointe Gondola, N. B., le 22 de janvier dernier, Mni«. 
veuve Harris, âgée de 108 ans. Elle laisse (> énfan^ petits-enlans, e 
SO arrière-petits-enfans. 

A Boucherville, le 8, à l’âge de 62 ans. Dame Marie Anne Adélaîoe 
Trottier, Desaüniers, veuve de feu Pierre LaTchereque, écr. ; 

En cette, ville* le 11, à l’âge de 26 ans, Ihime Sophronie Richard, 
épouse de M. Toussaint Dumas, marchand. 

Commissionné: — Mr. Thomas Burr, Avocat ^ ProcuiTur. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

M. Williams était aussi chargé de défendre la cause per- 
M)iinelle du gouverneur. La terrible affaire de M. le tréso- 
rier Gochran e, dit M. Ducalvet, dans une lettre a Milord 
Sydney, intrigue et perplexe furieiiserticnt l’esprit mal rassis 
du général Fîaldimand. Votre seigneurie a du lire, dans les 
archives de votre bureau, le tissu varié des circonstances qui 
raraclcriscnt cette étonnante transaction, ou les fortunes les 
mieux établies des négocians de Qnébec sont venues se bri- 
der et se pulvériser de fond en comble.” Ce grand procès était 
rdors pendant dans les tribunaux d'Angleterre. Plusieurs par- 
ticuliers, outre Al. Ducalvet, avaient aussi porté contre le gou- 
verneur, dans ces cours, des actions en dommages, j>our nvoir 
été erpprisonnés à tort. Us obtinrent jugement contre lui, et 
les dommages et intérêts auxquels il fut conJamne, leur furent 
])ayés par le gouvernement. 

Cependant, soit que l’adresse du conseil législatif de Qué- 
bec eût eu plus (Tcffet qu’elle ne semblait mériter d’en avoir sur 
îe gouvernement d’Angleterre, soit que de Ini-méme ce gou- 
vernement ne fût pas disposé à accéder, du moins instamment, 
aux vœux de ceux des habitans de la colonie qui demandaient 
une constitution plus conforme à celle de lu métropole, il fut 
décidé que le Canada continuerait à être gouverné peudant 
quelque temps encore, d’après Tacte dô 1774 ; malgré que 1 ex- 
p'éricnçc eût démontré que cet acte n’était rien moins que pro- 
pre à faire le bonheur d'une colonie britannique, et malgré que 
les prédictions de ceux qui s’étaient montrés op[)osés au /;///, 
lors de sa discussion dans la chambre des communes, se fussent 
de tout point réalisées. ♦ 

• « Voici les nom.s des personnes de marque qui s’élevèrent le plus vi~ 
vement contre les suites funestes de ce dans la chambre basse du 
pni’lement : le conseiller DuN^nifG, depuis lord Ashburtok, M. le cheva- 
lier Mackworth, m. Thomas Townsrnd, M. le chevalier Saviliâ., M. 
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La question d'un changement fut néanmoins agitée dans ie 
parlement ; on y parla de div iser le Canada en deux provinces, 
comme on avait fait de l’Acadie, el il fut nommé un comité de 
cinq mcnil)res pour préparer: les règlemcris qui paraitraieiit 
convenables aux possessions qui restaient à TAiigleterre sur le 
continent américain : lord GrAxNTHAm, président, et lord 
SvDNEY, M. PiTT, M. JeNkinsoiV et M. Dundas, compo- 
sèrent ce comité. 

Le seul acte de juîtice que Ton crut ne pouvoir refuser plus 
longtemps aux liabitaus dn Canadti, fut le rappel du général 
Haldimand. Ce que nous avorts rapporté de scs actes d'auto- 
rité suffit pour démontrer combien il était de lui-méme porté A 
la tyrannie, on jusqu’à quel point ceux qui l’entourraient, et ea 
qui il avait mis sa confiance, avaient su lui persuader que les 
circonstances exigeaient l’exercice d’un pouvoir arbitrairement 
rigouretix. S'il en faut croire M. Ducalvct, l’amour des ri- 
chesses ne le cédait pas chez lui à l’amour du pouvoir absolu ; 
et sa cupidité n était pas très scrupuleuse sur les moyens de sc 
satisfaire, t 

Pourtant, si le général Tialdirnand fut repréhensible dans 
son administration ; s'il se fit déteslcr ajuste titre par le plus 
grand nombre, comme homme public, il était doué, comme 
particulier, de quelques qualités recommandables. “ Cet 
homme, dit en substance, dans ses mémoires, Madame de Rei- 
DES EL, cet homme, qn on nous avait représenté comme intrai- 
table, fut pour n:oi et mon époux un ami sincère et généreux.” 
Il fit en effet tout ce qui dépendait de Ini pour angnienler ie 
bmn-étre du général de Rcidesel et de sa famille, et pour leur 
rendre le séjour du Canada aussi agréable que les circonstan- 
ces le f errnettâient. Le meme auteur le loue encore, et peut- 
être avec raison, de sori goût pour l’agriculture et pour les eru- 
oeiâissemtms de l architectiire. Enfin, plusieurs des ordon- 
nances passées sous son administration tondaient évidemment à 
avancer la prospérité agricole et commerciale du pays. 

L administration de la province de Québec passa ad irMrinx 
entre les mains du licuîenant gouverneur Henry Hamilton, qui 
retrouvait sur les lieux. M. Hamilton avait été officier d^s 



commodore Johivsïo^e, M. 

l parlement M. le 

b'H dont lîiTn b hautement ce 

do nt ilb pieuiient 1 abus et les buUes. » iJucALvex. 

A l’estimation puWique, le général Haldimanb a thésanrb- 

et heurtu“emL s«g«mei.t voiturée, 

éomk , ®“***'^’ «ae PoÜÜque éco- 
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l;arméc : il était géinéralemenl honoré clans la province, à cati 
se de ses qualités estimables, cl des principes libéraux dont il 
avait fait preuve, en présence meme du gouverneur général. 

Le premier des actes législatifs passés sous son administration, 
en 1785 , fut lordonnancp ‘*qui règle les formes de procéder 
dans les cours civiles de judicaUire, et qui établit les procès 
parjurés dans les affaires de commerce, et d’injures person- 
nelles qui doivent être compensées en dommages. ” 

Cet acte, surtout, pour ce qui regarde le procès parjures, 
était dernamlé depuis longtemps avec instance, particulière- 
ment par les liabilans anglais de la province. Il y est ordonné, 
enlr’autres choses, que dans tous procès ou affaires de pro- 
])riélé excédant la domine ou valeur de dix livres 5 / 7 g, il 
sera présenté à Tun quelconque des juges, par le demandeur, 
imc déclaration contenant les motifs de sa plainte contre le dé- 
fendeur, et que sur bordre du juge, le dit demandeur < btiendra 
du greffier de la cour un ordre de sortimalion ou d assignation, 
dans la langue du défende ur^ c‘csî à dire en langue française, si 
le défendeur est français ou canadien d’origine française, et en 
langue anglaise, si le défendeur est anglais de naissance ou 
d’origir.e ; J que tous particuliers qui auront des procès, dans 
les cours des jîlaidoyers communs, fondés sur dettes, promesses, 
engagemenset conventions concernant le commerce entre négo- 
cians et négocians et entre marchands et marchands, réputés et 
connus comme tels,d après la loi, ou concernant des injures per- 
sonnelles, pourront, à Toption de rime des parties, obtenir quHls 
soient plaîdés devant un corps de jurés, dont la majorité da 
neuf sur douze sera compétente à rendre jugement, cl que ces 
jurés seront Anglais dans les affaires entre sujets nés dans les îles 
britanniques, ou dans les colonies anglaises de rArnérique ; 
Canadiens, dans les affaires entre Canadiens ; Anglais et Cana- 
diens en nombre égal, dans les affaires entre anciens et nouveaux 
sujets. — Ces jurés doivent être pris dans les villes de Québec 
et de Montréal, leurs faux bourgs et leurs banlieues, sur une 
liste faite aunucllemeht par le schérif, de tous les particuliers 
légalement capables de servir comme tels, (c’est-à-dire payant 
quinze livres, courant^ de rente on loyer) : de cette liste géné- 
rale, le greffier doit en faire deux séparées, sujetes à être exami- 
nées et corrigées, s’il est nécessaire, par les juges et le sché— 
TÎf, l’une des négocians, marchands, et autres, légalement 
capables de servir comme jurés spéciaux, et l’autre, des au- 



X Le but des législateurs ne nous paraît susceptible d’aucun doute. R 
s’agissait évidemmenty dans leur intention, d’une réalité, et non d’une 
tiction ; et feindre, comme il parait qu’on l’a fait ces années dernières, 
que des parens apprennent à leurs enfans une langue qu’ils ignorent totit- 
Ument, c’est, suivant nous, tomber dans l’absurde elle ridicule» 



très particuliers, ile difTérentcs professions et, métiers, pour les. 
jurys commurrs. Une autre des dispositions principales de 
cette ordonnance est que,. “ dans les affaires, de commerce, 
(plnidées devant des jurés,) on aura recours, dans toutes les 
cours de juridiction civile de la province, aux formes voiikes 
par les lois anglaises, quant aux témoignagnes et à lu preuve 
des faits/* 

[ACorUimier.) 
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L anecdote suivante du Dr. Clac ri, m’a été racontée par 
Mr. Benjamin Bell, auteur d'un système bien connu de chi- 
rurgie, et il m’a assuré qu’il l’a tenait de feu Sir George 
CLARKE, de Pennicuik, qui avait été témoin oculaire du fait.. 
Peu après la publication de l’écrit où Mr. Cavendish calcu- 
lait parapproximalion la pesanteur spécifique du gaz hydrogène, 
et démontrait qii^il est au moins dix fois plus léger que l’air at- 
mosjuiérique, le Dr. Black invita un nombre de ses amis à souper, 
en les informant qu’il avait une curiosité à leur montrer. Le Dr. 
Hüttox, Mr. Clarke, d’Eldin, et Sir George Clarke, de 
1 enmemk, étaient au nombre des convives. Lorsque la com- 
pagnie invitée fut arrivée, il la fit passer dans une cliambrc, Il 
y avait nii üllentois de veau rempli de gaz hydrogène, et lors- 
qu I I eut lâché, il monta et adhéra au plafond. Ou crut sç 
icndie aisément raison du phénomène : on se tint pour assuré 
qu un peut fil noir avait été attaché à raIlentois5 que ce fil pas- 
sait par un petit trou dans le plafond, et que quelqu’un, dans la 
chambre d au.cessus,en tirant Je fil, élevait lallentois, et le re- 
tenait dans cette position. Cette explication paraissait si plan- 
Mbîe, que toute la compagnie en fût satisfaite, quoique comme 
beaucoup d autres théories plausibles, elle se trouvât absolu- 
car orsque lallentois fut descendu, il fut 
nbn ^ attaché aucun fil. Le Dr. Black ex- 

de son ascension; mais il 
!m^î ne^ nW^ de sa réputiou et de rinstrucUon du public, 
rience et il élèves de cette curieuse expé- 

oriété^dn 0^17 h 1 * a douze ans avant que cette pro- 

«M limide à i,„ point qi,i 
ainsi dire hors <1<. I..: : on le mettait pour 

. ic donnait a d eu sa piesç‘uce, 
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(jonimc un homme remarquable. Un diraaiiciuî soir, comme ü 
se trouvait chez Sir Joseph Banks, dans une chambre remplie 
de monde, conversant avec Mr. Hatchett, le Dr. Lvgen- 
iiousz, qui mettait beaucoup de pompe dans ses manières, en» 
tra avec un monsieur autrichien, qu’il tenait par la main, et le 
lui présenta. Il fit une longue emunération des titres et des 
qualités de son ami, et dit qu’il avait particulièrement désiré 
d’être présenté à un philosophe aussi profond, aussi générale- 
ment connu, et aussi célèbre que l’était Mr. Cavendish. Dès 
que le Dr. lugenhomz eiit fini, le monsieur autrichien com- 
mença, et assura Mr. Cavendish, qu un des principaux motifs 
qui l’avaient amené à Londres, c’était de voir et d’entretenir un 
des plus illustres philosophes qui eussent jamais existé, un des 
plus grands ornemens du siècle. A tous tes discours pompeux, 
Mr. Cavendish ne répondit pas un mot, mais se tint coi, le.s 
yeux baissés, honteux et confondu. Enfin, appcrcevant une 
ouverture dans la foule, il s’y précipita presque en courant, et 
ne s’arrêta que lorsqu’il eût atteint sa voiture, dans laquelle il 
se rendit chez lui en droite ligne. 2'Aompson, Hulory 0 / Chc- 
mislrÿ.. 



Amour conjugal. — Après que la chaleitr du combat dans 
les rues de Paris se fût appafsée, on vit une femme roder ça et 
la, et exairuner soigneusement chaque corps qu’elle rencontrait, 
Un monsieur qui avait épié ses mou vemens pendant quelque 
temps, s eüorça de la consoler, en lui faisant espérer que son 
mari était encore vivant. “ Non, répondit-elle, il faut qu’il 
sort mort ; je ne l’ai pas vu depuis le matin ; j’espère que je 
trouverai son corps, car il a dans sa poche la clef de la porte 
tjui donne sur la rue.” ^ 



L’ex-roi Charles X, le duc et la duchesse d’Angoulc.ne, la 
duchesse Berri, Je duc de Bordeaux, et leurs suites, ont assisté 
aux ceremonies religeuses qui ont été solleranisées avecbeau- 
coup de pompe, le jour de Noël, dans la chapelle catholique 
d Edimbourg. Le cardinal Latil, archevêque de Rheims, a 
otùcie dans I après-midi. C’est la première fois, depuis le temps 
(lu cardirial Beaton, qu’un tel dignitaire de' l’église romaine of- 
ficie publiquement en Ecosse. 



On disait a Londres, vers la mi-décembre, que le but du 
voyage de Mr. St. John J.,ong à Paris, n’était pas personnel, 
mais politique. Les amis des ex-ministres, disait-on, avaient 
réussi a 1 engager pour leur défense, et il devait mettre en opé- 
nition un système très étendu contre-mitalion parmi la popu- 
lace de la capita e de la 1- rance. Si ses efforts avaient été couron- 
nes c.e succès, d devait, à son retour, être retenu parle bureau 






ns 

de rintéricnr, ri être envoyé dans les districts ag^itcs, pour côn- 
tre-irriler les disciples égarés de ‘‘Swing.” 

Royauté’ en 1830.— Celte année a été fatale pour les sou^'^ 
verains : Trois sont morts : ic roi d Agieterre, le roi de Na- 
ples et le |:a|)c. Trois ont été cirasses de leurs domaines : le 
roi tic Franco, le roi de Saxe et le due de Biunswick. La reine 
de Portugal s’est vu fermer l’entrée de son royaume ; le roi dei 
Pays-Bas a perdu la moitié du sien ; et deux troncs, ceux de b 
Belgique et de la Grèce, sont vacants. 

On peut compter, dit un journal récent d'Edimbtïurg, sur 
raulîienlicité des anecdotes suivantes : Un dimanche soir, 

dernièrement, le duc de Bordeaux était importuné par sa 
rœur, qui voulait qu’il jotjât avec elle à quelque petit jeu dont 
elle voulait s’amuser II s‘y refusa opiniâtrement ; et sa sœur 
lui ayant demandé la raison dç son refus, il lui répondit : “ On 
doit res[?eéter les usages ; l’on ne joue pas ici les dimanches.” 
Depuis Parrïvée de \ \ famille à Holyrowl, il est arrivé qu’un 
jour, étant à table, l’ex-roi demanda à quelqu’un de la com- 
pagnie s‘il ])arlait l’anglais; sur quoi le petit duc de Bor- 
deaux dit en riant : “ Oh oui, Monsieur parle si bien Sanglais, 
que les Ecossais ne renteiulent pas,” 

Populalîov des prîrtcipahs villes d'Ecosse , — En supposant 
oue depuis le recensement de 182 1, la population de cliacune* 
des principales villes d’Ecosse ait augmenté de quelques cen- 
taines d’indivkïus seulement, on en compterait présentement, 
dans Glasgow, 150,^ 00 ; Edimbourg, 120,000 Paisley, 48,- 
000; Aberdeen, *12,000 ; Du ridée, 31,000 ; G reenock, 22,000; 
Perlh, 20,000 ; Leith 19,000 ; Dumfernland, I4^,C00; Kilmar- 
nock, 13,000; Inverness, 12,500; Falkirki 1?,0OO; Dumfries,, 
11,500 J M ont rcsc, 10,500 ; Campbelton, 10,000. 

M de Montalivef, ministre de l’intérieur, a présenté à b 
chambre des députés de France, un projet de loi pour rendre 
îc Panthéon à sa première destination, et en faire comme ri-de* 
Tant le réceptacle cendres îles citoyens illustres. D’après 
ce projet, les honneurs du Panthéon, ne seront accordés à ceux 
qui les auront mérités, que dix ans après leur mort, où lorsque 
leurs contemporains aura été confirmé par l’o- 
pinion d'une postérité prochaine ; mais il sera fait une excep- 
tion en faveur du Général For, de M. Manuel, du Duc de 
Laroghef.oucault-J-«i ANCOURT, ct dc Al.' Benjamin Cons- 
tant, dont les restes seront transportés dans ce magnifique 
sanctuaire, le 29 Juillet prochain. 



'Subslihil pour Its couttrlurts <lf. Lt . — ün correspondant noii's 
écrit que dans une cliaiubre froide, ou peut dorndr cliaude- 
•ment avec seuiement un drap et une eouverturc de laine, en 
couvrant soigneusement celte dernière d'une coudie de neige. 
On l’a essayé avec succès, à Monlpcllier, en Vermont. dans 
une'grande salle de danse, par une nuit très froide. On re- 
courut à cet expédient en conséquence du grand nombre d« 
personnes qu’il y avait dans l lioUdleric, auxquelle.s on i.ie pou- 
vait fournir des lits complèlement garnis. Un ami, qui était 
officier dans la révolnlion, désire rpic noiis r.jonlions à la com- 
munication ci-dessu.s, qu’il fût une fois contraint, après une 
marche longue et fatigante, dans Idiivcr de 17 ^) 7 , de coucher la 
nuit en plein air, avec une simple couveitnre de laine pour tout 
abri ; qu'il neigea beaucoup durant la nuit, de sorte qu'il se 
trouva tout couvert de neige, excepté l’espace que la chaleur de 
son haleine avait tenu ouvert vis-à-vis de sa bouche, et que lors- 
qu’il se réveilla, le malin, il était tout en sueurs. C’est là l’ef- 
fet, bien connu des cullivalenrs, tjn’nne chute de neige a sur la 
terre. Dans les pays on des villages enticis sont quelquefois 
couverts subitement par des avalanches, il arrive des faits cu- 
rieux de cette nature. Jusqu’où ces faits peuvent conduire à 
des mesures dntilité pratique, c’est ce que nous ne prétendrons 
pas dire. Ceux qui dans cette ville soumirent du manque de 
couvertures de laine, pourraient y suppléer aisément pur une 
abondance de couvertures dé neigé; mais s’il survenait un dé- 
gel soudain pendant la nuit, ils u’auraient pas lieu de se louer 
du substitut peu coûteux recommandé par notre correspondant. 

journal de New- York. 



LA RUSSIE ET LA POLOGNE. 

^ A l’exception, peut-être, de l’Angleterre et de la France, 
riiistoire moderne n’ofTrc pas un seul exemple d’une antipathie 
nationale semblable à celle qui existe de jniis des siècles entre 
la Russieet la Pologne; et tandis que des év^énemens récents et 
les progrès de. la vraie civ lisation ont fait beaucoup pour di- 
iriinuer ce malheureux sentiment entre les deux premières na- 
lion.s, il II est «iicoïc rien arrivé pour réconcilier les deux der- 
nières. Ayant la même origine, presque le même langage, <'t 
voisins, les Russes et les Polonais n‘ont jamais pu vivre en pai.t 
les lins avec les autres. l’endant un long espace de temps, les 
Polonais ont eu I avantage sur les Russes ; ils conquirent et an- 
nexèrent à leur royaume des provinces qui originairement 
a vaient appartenu à la Russie. A u:ie certaine époque, un ûl» 
du roi de Pologne fut même proclamé, à .Moscou, czar ds 



iouU la lîiissie, d la domination des I\)lonais sur tout le pnj-^ 
aurait été établie sur une base solide, si ce n eût été de Tobs- 
tinatiori et des préjugés de leur roi. Peu apres, la lius^ie se 
délivra de la puissante influence de la Pologne^ et commença à 
fon tour à faire des guerres terribles à ce dernier pays, et rc* 
,con(|uit une partie des prormees qu’il lui avait crilcvref*. 
Pierre le Grand parut subséquemment comme le protecteur, si- 
non de la Pologne, du moins de son roi. Par guerres heu- 
reuses, il fit proclamer l^électeur de Saxe roi de Pologne. En- 
fin Hmpératrice russe, Catherine II, proiKant du nvanque de 
vigueur dans la politique des puissartees de l’ouest de bËtirope, 
]îersuada au roi de Prusse et à Hmpératrice Marie Thérèse 
d^Autriche de partager entre eux et elle la moitié du royaume 
de Pologne. Le partage se fit, et la faiblesse croissante da 
gouvernement polonais ne fit qu^accroître la rapacilé de ses 
puissants voisins. Un second partage eut lieu, et le nom de la 
Pologne disparut de la carte de l‘Europe. 

Parce second partage, la Prusse acquit Varsovie et les pro- 
vinces circonvoisincs ; l’Autriche, la Gallicie ; et la Russie, le 
reste. Dans leur lutte contre les armées prépondérantes de 
leurs enuemis, et contre la faiblesse et l’imbécillité de leur roi, 
les Polonais montrèrent un patriotisme et un courage dignes 
des plus beaux (ems de l’antiquité. N’ayant pu sauver leur 
j)atrie, des milliers de guerriers polonais se jetîèrent dans les 
rangs des armées françaises, républicaines et impériales. L’Ita- 
lie, l’Espagne, l’Allemagne, et finalement la Russie meme, fu- 
rent les théâtres de leurs exploits glorieux, mais mal récompen- 
sés par l’égoïste et ifnpré voyant Napoléon. En sc joignant 
aux Français, les Puionais ne songeaient qu'à combattre leurs 
anciens ennemis ; ce qui a fait dire à madame de Staël, que 

pour leur pays natal, les Polonais se joindraient à qui que ce 
soit, embrasserait une cause quelconque, et combattraient en 
j)aradis comme en enfer.*’ 

Apres la chû?e de Napoléon, le grand duclié de Varsovie fut 
donné à la Russie, par le congrès de Vienne en 1815. Lu Husse 
fut dédommagée de la perte de ses possessions polonaises par 
la plus grande partie du roj^aume de Saxe cl les provinces rhé- 
nanes. L’Autriche retint la Gallicie. La ville de Cracovie, 
qu’aucune des parties ne pouvait s'adjuger convenablement, fui 
déclarée ville libre. 

Peu après la conclusion de la paix générale, l’empereur alla 
en personne à Varsovie, afin d’ouvrir la j)reinière diète polo- 
naise, et pronoîiça le discours le plus remarquable peut-être 
qui sortit jamais de la bouche d^iiu autocrate. Dans son zèle 
j)oiir les institutions libérales, sa majesté alba jusqu'à promettre 
cl accorder une constitution à l'cmpirc de Russie, aussitôt que 



peuple serait en état de recevoir un tel bienfait. II est digne 
de remarque que le frère de Tempereirr, le grand duc Constan- 
ti •, avait été élu membre de la cîiambre des représentans par 
le fauxbourg de Praga, le lieu même où il sesl retiré devant 
les habitans révoltés de la ville. 

La déception occasiohnée par Poctroi d'iine constit«ition li- 
bérale à un pays conquis, aveugla les Polonais Les délégués 
du peuple crurent un moment pouvoir agir comme des députés 
agissent en d^autres pays. Il s‘éleva parmi eux une opposition. 
Dans les débats concernant des changemens dans les lois civiles 
et des règlemens municipaux, plusieurs députés combattireiil 
par leurs discours et par leurs votes les projets mis en avant 
]>ar le gouvernement. 

IjCs habitaiis de Varsovie tombèrent dans la même erreur 
r]iie les députés ; ils sSmaginèrent que sous un gouvernement; 
constitutionnel, ils avaient le droit d énoncer leurs Opinions, et 
Il arriva qu’ils exercèrent une fois ce droit au théâtre, en sif- 
flant une actrice. Us furent bientôt détrompés ; la police in- 
tervint, et le commandant en chef de ramiéc, qui se trouvait 
être le trèrj du soii\’'erain, émana un ordre, par Icqncî celle ma- 
nière d‘exprimer son opinion était stridement prohibée. 

Après un tel exemple, il est à peine nécessaire d‘observef, 
qubine autre des conséquences d‘un gouvernement libre, la li- 
berté de la {Tresse, pareillement garantie par la “ Constitution,” 
îw put pas plus exister que ^opposition en parlement ou les 
sifflets 4iu théâtre. 

On s'aperçut bientôt que la nation, aussi bien que l’armée, 
avait un commaT)dant-en-clief dans la [rersonne du grand duc 
Constantin. Non seulemcnt.il commettait tons les jours des 
actes contraires aux lois, mais il montrait publiquement un tel 
mépris pour ces lois et la constitution donnée ]Tar son frère, 
qu‘il SC faisait mie gloire de les enfreindre. Non content de 
fouler aux pieds les ]>rivilèges de la nation, il insultait journel- 
JeuTcnt ses plii^ respectables citoyens, de la manièie la plus 
brutale. 

La discipline française régnait dans l'armée, et les soldats 
polonais avaient autant d'horreur des punilit^ns corporeilcs que 
les Français. Le graiul-duc, )Tar voie d nmélioratiorK y intro- 
duisit le " shlag paternel, ” ou la canne de sergent aulrichien. 

Il serait inuiile de tenter d'einimérer les nombreux et criants 
exemples d’abus de pouvoir, d'oppression, de brutalité, et 
barbarie, dont des centaines et des imliiers de Polonais ont élé 
témoins. II y avait des voyageurs français et anglais eu Po- 
logne; ils pourraient raconter ce qu'ils ont vu, et peut-être ce 
qu'ils ont éprouvé eux memcs, durant leur séjour dans ce mal- 
heureux pars. 

IG 
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. Il est très probable qi:e ^étincelle révolutionnaire s^étendm 
dans la Gallicie et le duché de Posnanie. La Gallicie est P^ul- 
ètre la plus belle partie de baucienne Pologne. A une grande 
feiiilité du sol clic joint quelque industrie rnamifacturierej qui 
SC déploie dans un nombre considérable de villes bien peu- 
plées. Mais en ineme tems, c/est la partie de bâncienne Po- 
Icgne où le mécontentement est le plus grand. Le despolisme 
de PAutrichedans la Gallicie est, à plusieurs égards, pire que 
celui de la Russie dans ses possessions polonaises. Les (jrall;- 
ciens sont plus accablés de taxes que les Polonais du royaume, 
ou que ceux qui sont directement soumis à la Russie ou à la 
Prusse. Quant à la liberté personnclllc, oii comprendra ce 
qu'elle est, quand on saura que ceux de la |)lus haute classe ne 
peuvent sortir des domaines autrichiens qibavec une permission 
obtenue par binflucnce ministérielle; et qibil ibest ])as permis 
à ceux qui obtiennent ces permissions de voyager dans Icspos- 
sessions italiennes de leur souveraitï. 

On peut observer en passant que les Gallicicns ont une cons- 
titution. Elle est, comme on j)eut croire, loin d'être (lémocn- 
tiqne. ci hempereur François ne s‘est jamais vanté qu^ellc fût 
‘"libérale.’’ Les délégués ne peuvent se plaindre du poids de 
leurs devoirs parlerr'.cutaires, car la diète gallicieniie est ouverte 
cl close le même jour. 

Quant au duché de Pesnanie, (ou Posen,) np.partenanl à la 
Prusse, les habita ns di sont sûrement mieux que leurs compa- 
triotes sms le güuvenuMnent russe ou autrichien ; mais ils sont 
polonais, et iis préféreront boppression rmlionaie au joug étran- 
ger, et il est plus que probable qibils se réuniront sous le dra- 
peau (jue leurs frère ont levé à Varsovie en faveur de la liberté 
et de ia régénération. Les provinces incorporée.'^ à la Russie 
jbont jamais perdu bidcc de redevenir polonaises. 

LVmpercur Nicolas, i\ la nouvelle de binsnrrection de Var- - 
sovie, a témoigné la plus grande colère. Il s‘est rendu sur le * 
champ à la réunion du chapitre de St. George, qui se compose 
des grands dignitaires de bempire et des officiers supérieurs de 
barmée. Il a comimmiquë cette nouvelle au chapitre. Les ^ 

membres du chapitre ont partagé bindignation de bempereur, 
et ont juré à genoux de venger boutrage fait à leur souverain. 

La capitale < t barmée ont |)artag-ê ces sentirnens d‘enthousias- 
me ci de haine contre la Pologne: dix milles volontaires se sont 
cnrôiés, dit-on; ils ont alîoré la cocanle verte, couleur de 
bempereur, de préférence aux couleurs nationales, et ils ont 
demandé à combattre sur le champ. 4 

Diaprés une leUr«; do Varsôvie du 10 Décembre, les grands 
proprétaires souîeyaient et armaient à leurs frais les popuialioi s 
des campagnes; bon avait promis des lots de terre à tous ks 
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paysans qiu s enrôleraient ; mai., ajoiifait-on, celte rccomnense 
était superflue poar animer leur dévouement! 

Ce Jour (10 Décembre), est-ii dit dans la même lellre est 
«ne fuie nabonale chez nous. Le plus riche p^pTrélSet 

nom historique, Titus 
Dz.a nski, veut de faire son entrée dans notre capitale, la 
tcle (1 im escadron sacre composé de de K i 

g™.,.|.d„d,é Je Pose,. , iU dSùt, L’Znt!:, In'Sht 
luent prussien, qui voulait s‘opposerà sa niarclie. ' 

Exlrails du Messager des Chambres du 26 Déeewiire — Des 
lettres particulières de Londres, et un journal analais nôus -inl 
^rminent que l‘ex-roi Charles X a formé une espèce de conseil 
Holyrood, avec MM. de Boiirmont, d‘IIaussez, de Blacaset 
Capetle, dans le but de nommer la duchesse de Berry régente 
du royaume de France. ^ «vgemc 

On nous écrit de Nîmes, à la date du 17 Décembre nue deux 

b"cafmetirr '•'* <^ommunc dé 

nmvM.rl r ’ ^'^'P'-r» Pr‘-*f‘‘t du département. Cette 

mens earM«r®“f nécessitée par la manifestation des senti- 

Plusieurs ^ i’' ’il!'*"®' 7"'^' quelques détails curieux. 

Catme e * ‘lo Nîmes logèrent ces jours demie, s à la 

Vire ^ * ~ ciitemlrc le cri de 

arden? ^ ^ '‘‘^'Tiplit de carlistes les plus 

farce hidenso”^* O P'ilJÜc Iionibreux une 
cnn. “nagina de donner des noms à divers ncr- 

! ^’''*''PP<^ Pa'dre Charles X un 

troisiuue Lafayette, un quatrième Lafiite, &c. Ces deux demi- 
cr» furent coiiclie^s sur une table, et l-oii fit semb.ant de leur 
couper la tetc. tetie décolatioii simulée causa une grande joie 
<i I assemblée. Ensuite, on demamla à Pliilione s’il voul iil é. 
crirect signer un serment de fidelité à Charles X, ce qu'il fit de 
cî’aum'ir Podaiil un drapeau biaise, s’avnii- 

T’assc î é peut-être aussi de vin. 

Lassuiiblee défila sous ce drapeau, en criant Vire C hmlcs X! 

chants nmv '‘ 7 ‘^ '®"i'' - ‘=<'<'‘nso"s <ln régime déchu, et des 
ciiaiits provocateurs plus receiits. ’ 

après avoir échoué dans sa 
<5'«f‘>rcô de sauter paî 
l'ir par suite d’une émeute populaire. On 

. Olive dans sa voiture nue finisse proclamàtioii de son frère 

"c J- 

Les travaux de fortifications commencés au nord de St De- 
ms se poursuivent avec iiné grande activité. Plus de ’lmls 

nulle ouvriers y sont employés, et leur nombre augmente to", s 
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• nii verte uii ilevelopj.'C'- 

le» Jours T-a ligue de s'ainiuie sur la aeinc au 

ment de près d’uiw passa<^e'd'‘s grandes routes de 

village de Labuche, et (. e e ^ Frrtie'^de St. Denis. Nombre 
Koiieu, Ueanvais etGarges, le tracé ‘l’une ligne de défense 
d’ollkiers du genre Cl rdini et doit aboutir à la bulle 

ç«ï 

(iirl‘;e en ciiet ces travaux. 

»r V' / 10 r/ri-)Vr — On nous a conimuniquc le passage 

Ncxs--\orl<, 19 Janvier. “ L’on a reçu ce 

suivant d’uue lettre de ; JC révolution à Rome : 

matui la couhnnatiun de à renverser l’aulu- 

'"M.''sf„u,kr, n,i„i.U. lénine, .Ibi,. d= F,.n» a». El.l. 

Unis, est arrivé par le /A J 

ÎVrF- iQi'F.-Le congrès mè.xicain a été ouvert le 1 Janvier. 

d.l-iu-, sa.loauiuar.là la al'aal.oi, ...Ic-neare, 

nlintd la cons?iluliu.nlai.s S's prenaets jours da luow- . 
chIvê.,uuAle Carracas, qui s> est r.tosé, a et. b.ili'.ldo Km, 
tdre de la répubüciue. 

• CoT.cMBrE.— Les lîerniersjonrnauK sont 

mations et arrêtés des autorités, en 

Roliviii et de détails sur ses tunerailles. U ne P“ 

y avoir de troubles sérieux dans le R"?'*’ 

que la tramiuillilé se réUrbl.rait, plus P«‘f 

tes d’agitation et d.e discorde, <iue par le sentui.enl d 

cl de l’intérêt public. 

liiUF..Nos..-\YUE8.~La cbanibte des rTprérenlans a dos sa 
Missim. bbO novembre, M. M A^m^c, 

Aneborena, ontélé adjoints au president et au vite-piis r 

pour composer un comité permanent. Il y a eu 
b'cs dans l'imérieur. A iîan Juan, on a J, -.id 

des caseiiHS et des postes militaires ; mais les assaillHUS on 
repoussés avec la peile tlc quelques hommes. Les Irulie »s, p 
p.nvés par (juelque.s mécontens, qui stctaiciit joints a •> 
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aitanm: Sii:i Luis, üs ont 5té mise» déroule, et le cacique 
Fausrîno H été tait prisounier. Le général ^ 
r^ertiives pour négocier un accominodemeut : u otire a aoop- 
1er le syslCiue lédéral. 

Jamaïque.— !.es iiislructions de Sir (Jeorge 
.rouveineiir paraissent avoir oüensé les Jaraajquois. Le OUI aes 
esclaves a été rejeté, parce que les dispositions n ‘-’n ^ 

laissées enlièrepient à la discrétion de la chambre 
Le comte de Belinore annonça dans sou discours qu U avau re- 
çu des instructions par lesquelles il lui était enjoint de ne sanc 
tionner aucune loi qui restreindrait la. libeité du eu ^ j ^ 

lait un biil rpd restreignît la liberté religieuse ; et l «ssemb f® a 
rnieux aimé rejeter le passer sans les rcs 

qu’elle aurait voulu y introduire. 

Les léo-islatures de.« îles à esclaves sont déjà en raaa\aisc 
odeur dims la métropole, et ca nouvel incident ne tendra pas a 
les y mettre plus en foveur. Un membre à principes modérés 
a remanpié dans les débats, que les sectaires ont fait eaucoup 
de mai à la colonie; que ce sont des boule-feux. Un peut 
juger par Itï du corps qui pirle de drehs et de privilège*, u ^ 
Jamaïciue. et fini ne veut faire des lois que d‘après les idees ré- 
trécies de sa petite splière. 'bi Sir George Wurray n a 
Voulu entendre parler d‘uii sy^tème qui compléterait la ( egra- 
dalioti de la population africaine, en lui refusant reducation ci- 
vile et religieuse; à combien plus forte raison doit-on supposer le 
nouveau minisire des colonies contraire à des vues semblables, 
présentement que les plus grands ennemis de I esclavage 
sont à la tête des atiaires î Le rédacteur uu Chromcle de 
regrette que le Mil ait été rejeté pour des raisons 
aussi frivoles. “ Nous aurons préseiilement, dit-ii, a saibir 
les conséquences de la législation britannique, qu elle soit bon- 
ne on mauvaise. Le rejet du biU des esclaves occasmnnera dans 
1 1 chambre des communes des discussions et des réflexions don- 
l'éclio sers répété dans le cercle de toutes les associations con- 
tre l’esclavage, par tout le royaumc-uiii, comme une preuve de 
i’infléxibilité des préjugés coloniaux, et il une opposiHoii dé- 
terminée, au perfectionnement moral de nos esclaves, t ou ro 
suitera rindignation populaire contre les colonies. 

UAur-CA.N-ADA.-il y a eu sur le biU des mariages des dé- 
bats où le curieux nous a paru sa mêler avec le serieux- ItJ. 
Te un Y avait introduit, le des mariages, déjà passe» ‘I pa- 
raît, dans les deux chambres, les années deriiieres. Ce con- 
tenait des restrictions peu d’accord avec les id^es libérales ; ce- 
pendant l’introducleur préleiiJail qu’il devait être prcteic a nu 
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riutre hi l sur un plan pltis libéral et plus étendu, parce qu'aj. 
«Tnt déjà passé dans le conseil, il était probable qu'il y passe- 
rait encore ; ce qu’on ne pouvait dire d’un autre hill^ quel qu’il 
fût. J^c raisonnerricrit de M. Periy n’oînpecha pas le procureur 
^^énéral de proposer un amerulerricnt dans le sens do boxtension 
et de la libéraiiié ; tellement que Mr. McKenzie, (bécliteur de 
l^yJdvocale) lio put s^*mpêclîer de lui en faire compliment. ‘‘ La 
hoeralitc de Mr, le procureur-général, dil-il, surpasse celle des 
radicaux de la dernière chambre: il est plim libéral que le 
membre pour Lennox et Addington.” Il (M. McKenzie,) pen- 
sait que les bienfaits de l‘acte devaient être étendus a toutes les 
dénominations religieuses, sans distinction, conformément à la 
suggestion du procureur-général, au lieu cl‘être restreints à des 
sectes pariculières, comme dans le LUI de M. Perry. Il pen- 
sait que les unitaires avaient autant do droit à ces avaulao-es 
que les trinitaires; enfin, il était opposé â toute restriction, à 
toute limitation rjuclconque 

Mr. lOichtnn dit qu il est de la même opinion que son bon. 
collègue: il désire que toutes les sectes jouissent des mêmes 
privilèges: il n aime pas avoir les noms de certaines sectes 
mis, et ceux des autres omis, dans le 7;///. 

Mr. McDonald pense qu‘il ne faut pas risquer do perdre le 
/>?//, en y introduisant les noms des sectes qui s'y étaient pas 
Joi^qu’ila etc passé par les deux branches de la législature.^ 

Le procureur général ré[)ète au soutien de son amendement 
qn‘il convient d’accorder les mêmes droits à toutes les sectes, de 
les mettre toutes sur le pied de légalité. 

AA iJ/c7p»2?e reprend la parole, et lait un long discours en 
laveur de I amendement du procureurgonéral, et (voici le eu- 
rieux), il finit en déclarant que quoiqu‘il eût fait une lon<rne 
harangue en faveur de l‘amendemcnt, il éiait pleinement déter- 
miné à le combattre par son vote : “ Je ferai, dit-il, comme 
bien d autres ont fait avant moi ; je parlerai pour un coté, et in 
voterai pour l‘aulre. Pourtant, si M. Perry veut voter contre 
sa mesure, et pour l^amendement du |)rociireur-génér<d je le 
ferai aussi ; autrement je vote en opposition au procureur gé- 
lierai •• j'irai contre ma conscience, il est vrai, en le faisant: 
mais J ai ferniemciit résolu de me laisser conduire, dans cette 
matière, par M. Pci ry !” 



lMs-CANAD4,_T^,ndi dernier, il a clé résolu dans la cliara- 
bre d assemble^ “ Q,i une humble adresse soit présentée à son 
Lxccl ence le G nr enicur c i Chef, représentant qu’il y a sur 
la nve seplemriona^ du fleuve St. Laurent, et dans le^voisi- 

ouf nnurra f' 4 Treis-Rivièrcs, uii espace étendu de terre 
qui pourrait être mis cii état de culture, s’il était concédé à 
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des gens qui voî^draient s'y établir, et que la culture du dit ’ës^ 
pace de terre tendrait puissamment à avancer la properité de 
la ville des Trois-Rivières ; qu’il paraît (|irun des grands 
obstablcs à la concession et à rétablissement de I^espace de 
terre en question est la grande étendue de pays incluse dans le 
bail des Forges de St. \laurice, dans les limites duquel le dit 
espace de terre sc trouve compris ; et priant son Excellence de 
vouloir bien prendre le sujet en considération, et adopter tels 
moyens qui pourront paraître expédients pour parvenir à la 
concession et à rélablissemefjt de trois ou quatre rangs de lots 
au moins dans l’espace de terre qui fait préscutcmenl partie rie 
celui qui est atFormé aux Forges de St. Maurice, et plus 
particulièrement de taire en sorte que le renouveliement du 
bail des dites For^res ne mette en aucune manière obstacle a la 
concession et à l^établissemeat des terres comprises dans l‘cs- 
pace en question.” 

I^e même jour, la chambre s, est formée en comité pour con- 
sidérer s‘il est expédient de rendre ^administration de la jus- 
tice, plus facile, et tuoins dispendieuse pour les babi(ai.s éloi- 
gnés du chef-lieu de la juridiction de Montréal, qu^clle ne l’est 
d‘après les lois existantes, et s’csl levée sans faire rap()orl. 

Si par là la mesure est abandonnée, nous croyons que la 
chose est beaucoup à regretter. L’établissement d’un district 
supérieur, semblable à celui des Trois-Rivières, pour les {Pa- 
roisses de la rivière Richelieu siluccs au-dessous de Belœil, et 
de la rivière Yamaska, nous |)araîl devenir de plus en plus 
liécessairc, ou du moins utile, sous plusieurs rapports. Nous en 
disons autant de la partie du district de Québec comprise dans 
le ci-devaut comté de Corrivvallis. 

. La proposition de renvoyer à un comité le bill de bindem- 
îiité des membres de l‘assembiée a été négativée dans le conseil 
législatif, Samedi dernier : pour le renvoi, MM. Ryland, Bell, 
fiait, et Viger; contre, MM. Richardson, Haie, Grant, Mc- 
Kenzie, Pothier, et Stewart. 

Lundi dernier, dans le môme conseil, la motion de se former 
en comité sur le bill de Rassemblée pour exclure les juges des 
deux conseils, a été remise au lcr Août prochain. Trois mem- 
bres seulement ont voté dans la minorité. 

Nous apprenons que la malle de Janvier a apporté des man^ 
damus appeilanl au conseil lMM. Guy et Moffatt Gazelle, 
de Québec, 

On dit que George Moffatt et Louis Gur, écuyers, de 
cette ville, ont été appelles un cor.seil législatif. Si c’est le cas, 
nous ne doutons point que le choix de ces messieurs pour cet 
honneur distingué ne soit vu avec satisTaclion par tout ic pays. 

Montreal Gazette 
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Ün messager spécial, <lii consul de sa majesl-é à New-York; 
bst arrivé en ville, av<|ft'“«les dépêches de lord Ciodericli à stai 
ËxccILence le gouverneur général. Jhid, 

Mr. M. BlBÀtTi>. 

Monsieur. — Comme je crois qu’il est du devoir d'nn lionmie " 
qui se doit au public de se disculper des fnux rapports qiron 
peut lui attribuer, et surtout de rapports de la nature de celui 
que vous avez publié, il y a quelque temps, dans votre Ob- 
servateur, relativement à la femme Brisson, je dois ' vous 
dire que la fausseté de ce rapjx)rt ne peut nullement m’être im- 
putée, et que ni vous ni d’antres ne pouvez soutenir que c^est 
moi qui en suis lenteur. (Cependant, je me souviens que je me 
trouvai a Montréal avec Mr. I. M...de St. Kiul, qui m‘in- . 
Iroduissilà vous, et que nous pariâmes ensemble de ce préicndiî 
phénomène. Certainement je ne vous ai jamais assuré que la 
chose était ; je vous ai dit seulement qu’on le disait dans cette 
paroisse ; et comme je me flatte que vous n’êlcs pas homme â 
publier et assurer de telles choses sur une incertitude, j’espère 
que vous voudrez bien veus rétracter d’une semblable méprise. 
Par là vous obligerez votre serviteur, 

A. A. Minier, N. P. 

rVst en cfFet de Mr. I. M... et de Mr. Minier que je 
nais les prétendues circonstances du phénon»ène dont H a été 
parlé dans VOhsfrxaUvr. Il sVst agi, dans le cours de la con- 
versation, du temps de la naissance prétendue de l’enfant,; cl 
je me souviens d'-avoir demandé à Mr. Plinier en particulier, 
si c^étaif un garçon on une fille, et qu 41 me répondit qiril bi^ 
gnorait. Il se peut qu‘il n^ait pas fait beaucoup d‘attention aii sens 
de la question ; maisj^ai conclu, et dû conclure de sa réponse, 
qu‘il s^agissait d‘u niait, non pas attendu, mais arrivé. 

M. Bibaud. 



JiUriés Le 14 du courant. A Lavaltrie, Mr. H. T. Voyer, méderiti, 
à Dlle. Angélique, filje ainée dé P. Paul Tarrieux Taillant ee 
içiERE, Ecuyer ; 

^ Le même jour, àSt Constant, Mr. G, F. Desforoes, marchand, de St. 
Itémi, à Dilc. Erneraude Ma^te ; 

A Ste. Anne des Plaines, Mr. Jos^'ph Benoit, reuf depuis le ST Dé- 
cembre dernier, et âgé de 80 ans, à dame veuve Augé, âgée de 72 ans. 

Décédée A la Pointe aux Trembles, district de Québec, le 11, Mr. 
Ambroise Beaudry, âgé de 68 ans ; 

A Montréal, le 17, dame Marie Henriette Partenais, épouse de Mr; 
Amable SiMAjiD, âgée d'environ ^ ans ; 

^ Au même lieu, le 25, après une comte maladie, Mr. Antoine Iæhepp 
dit Latultppe, père, âgé de 79 aris et deux moi>. 






l’observateur. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Dan* la même session île 1785 furent passées “ rordonn^ 
concernant les arpenteurs et la mesure des terres, et celle _ qui 
concerne les avocats, procureurs et 

A vMnl cette éixKine, les rermissions de piatiquer comme a 
.ocat oï notaireîTvài^nt été données assez ordinairement a des 
personnes lieu capables d’exercer ces professions a la satisfattion 

îlu public ; ettrès souvent le même individu était avocat pro- 

>cureiir notaire et quelquefois aussi arpenteur^ tout • 

s aiiuent quï des gens qui se üvru.cul « l«»t de f^c- 

.ted&rcu-es, piu..iel.l eu b.en rempl.t ~ J « >e 
tlcrnier des actes que nous venons de citer, il est ofüon e q 

l’avenirquiquecesoitnc serait commissionne comme avocat, 
ptalicieu en lui, dans te eou^ de 1« ^ ^ 

Sx a,,utecl,e^un%teaiet ou protonotmre ;el ^ 
nui ce soit ne serait cbmfinssiopne comme notaire, a rnoins qu il 
n’eai étudié pendant cinq ans chez un notaire, d apres un con- 
rat oifbS d’apprentUsage. U est aussi ordonne que les 
nrotSioiisiravocat^e notaire et d'arpenteur “ seront lemi^ 
et exercées séparément par difiérents iiarticulicrs, «fin q> e les 
rkSrs del’ui cne puisJiml être mêlés avec ceux de 1 autre. 

Çe,“x qui juequ'alo- l"” '’- T S’S' °“u- 

îa fiiis avaient un an a sc voir pour choisir cel q 

drSt cü“û,,uur d’excruur ; c. dout Us *..ie,»t '7“”™ 

paruuécril enlllé au greSq du d«'lu‘,da™N^ 

«liaient. Il est rigoureusemeiït ordonne aux nola , 
conformer aux anciennes lois de la province, dans es ‘ 
«as!er devait eux; et de ramasser et ranger en bonne forme 
toutes les minutes des actes et contrats qn’ds auront 
Tant les dates de leur passation, et d’en faire annucllcinent des 

TOME lï. N®. 9. 17 
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J)aque(s séparés p( coiiverls en papier fort, sur lequel ils (l„i 
vent écrire le contenu général <ln paquet, et l’année de la pas* 
i ion des actes qui y sont contenus. Ces papiers sont siiiets i 
exanien, ou comme s’exprime l ordomiar.ce, “ ouverts à une 
inspection legale ; et si sur tel examen, qui sera fait dans des 
« II est trouvé qu’aucun notaire ait néffli.ré 

« « 1 ° ^ article, ou que ses régitres soient irrégulièrement 

imparfaitement gardés et conservés, il ser.? pdvTdî 
sa commission de notaire, et considéré iiicapabk d’aeir 
mirnT"*" I’«ve.iir.” Après le décès d’un ^Solaire f 
m mutes, régistres et actes sont considérés comme papiers nn. 

Quel il a communs du district dans le- 

nent -m O'^ofessioii, et doivent être déposés inconti- 

]' ?rcfîe de celte cour, à la déligencc du greffier nonr 
avantap des sujets du roi qui pourraient y ètreléSerien 
reee ^ moitié des émoîiimeiis que le greffier l'm'irrâ 

Lra na ^ “Ota ire décédé 

d^q ^’ ^ pendant 

de «îlfi;.nTT 78 ? ’ de Québec date 

ctdel’iMcir Q!*';I^i“‘’s messieurs, amis de la lecture 

. Quel ils tirenf **^"1’ T Po«r former 1111 fond, avec le- 

V ^^“f-^'oP rre un nombre de livres eii 

rtaiit une modique soiiscripiion annuelle^ ’ 

Celte année est remarquable dans les annales du Canada mr 

ilurèreit DcmkoFr accompagnés d’éclairs et de tonnerres, qui 
tr ior^;?* P'^oJaiil foute la nuit, et qui parurent d‘autaiit plus ev- 

*üiiiî 

rt brumeux, jusque vers 10 ti 

S' "‘^rTsa' ,t 
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nhère. Mais depuis midi et cinq minulcs jusqu'à midi cl du 
miiiiifcs, à Québec, l'obscurité fut si «rrande, que les ministres, 
dans les églises épiscopale et presbytérienne, turent obliges de 
discontinuer leur lecture, jusqu’à ce qu’il leur eût été apporte 
de la lumière. Depuis deux heures jusqu'à deux heures et dix 
nii.udes, il fit aussi obscur qu'à minuit, lorsque la lune n'éclairc 
pas. Depuis trois heures quarante trois ou quatre minutes jusqu'à 
trois heures cinqüante minutes, temps des vêpres, dans les 
éf^liscs catholiques, l'obscurité fut absolue, et la frayeur à son 
comble, parmi le peuple, ou pour parler plus véritablement 
peut-être, parmi les gens instruits comme parmi les ignorans- 
Un coup de vent et une chûte i!e pluie éclaircirent un peu l’at- 
mosphère ; mais l'obscurité redevint encore très grande vers 
quatre lieures et trois quarts, et ne se dissipa à peu près entiè- 
renient que vers cinq heures, ii ia suite d^un nouvel orag*© ac- 
compagne de tonnerre. On remarqua que pendant ces jours 
d'obscurité, il parut y avoir dans l'atmosphère doux courans 
d'air opposés, l'un au-dessus et l'autre au-dessous ; que le der- 
nier chassait, avec une rapidité étonnante, des amas de nuages 
brisés vers lé sud-ouest, et le premier, une couche de nuages 
lumineux vers le nord-est, et que l'eau de pluie qui tomba dans 
les orages, le dimanche 16, était presque noire. La cause de 
ce phénomène extraordinaire parut d'abord inexplicable aux 
habitaiis du pays, et ce qu'on en a dit depuis ne se peut donner 
que comme des conjectures plus ou moins probables. 

Le lieutenant gouverneur Hamilton ayant été rappelle, les rê- 
nes du gouvernement de la province tombèrent entre les mains 
du colonel Hop b ; mais cetoliicier ne les tint que très peirdc 

temps; car le général Carleton, alors lord DoRCiiESTEa, nom- 
mé, dans le mois de .1 uin, gouverneur général des j^oyinccs an- , 
«rlaises de l'Amérique Septentrionale, arriva a Quebec te 
Octobre, et prêta le serment d’ollice. Le conseil législalit pré- 
senta au capitaine général une adresse, où il le félicitait sur 
son heureuse arrivée, et lui exprimait combien il appréciait le 
désir qu'avait montré sa majesté d'avancer le bicn-etrc et la 
prospérité des habitans de la province, par la nomination cl tinc 
personne du caractère et des talcns de sa seigneurie, qui, pai 
une lono-ue résidence dans le pays, et l'expérience acquise dans 
l’adminîstration de son gouvernement, devait connaître mieux 
que personne ses vrais intérêts. William Smith, écii^yer, nom- 
mé juge en chefde la province, arriva à Québec en racine temps 

que lord Dorchesler. ' . , i-. ••• i 

Le général Carleton avait acquis parmi les Canadiens, dans 
les coinmencemens de sa jircmière administration, une popula- 
riîé dont il avait peu perdu par les mesures de rigueur qu il a- 
vait ensuite voulu mettre en force, (elles que la proclamation de 
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ïa Jui martiale et l‘<;i?rôlement pour la guerre, mêyie feors dçs 
limites de la prôviuce, de tous les liommcs eu état de |>or(er les 
anues. Mais l‘adrniiiistratiou du générai Halduuand donnait 
lieu à une comparaison qui ne pouvait qu‘être favorable au nou- 
veau gouverneur général. Quant à M. Smith, il n‘était pas 
connu des liabitaiis français de la province'; et sa nomination 
ne plut peut-être pas autaut que celle de lord Dorebester, à 
ceux d‘entr‘eux qui s'occupaient des attires publiques, et qui 
s^étaient attendus, (comme M. Ducalvet le paraît donner à en- 
lendiè,) que le dernier juge en chef serait remplacé par M. 
Lj viüs, dont les talens, les lumières et l'intégrité leur étaient 
côiiiuis, tet leur inspiraient beaucoup de coutiaiicc. ' 

(/I CovtUiueT.) 



LA POLOGNE. 

Quelques apperçu» sur l'histoire de la Pologne-neuvcnt n-- 
raitre intéressants au moment actuel. Il serait inutile de remon- 
ter au temps des chevaliers Teutons, sons lesquels ce pays devint 
un elat, si ce n'était pour remarquer que c'est à eux aussi qu'est 
duc .a servitude des paysans et des basses classes, qui a duré 
jusqu a 1/91, et qui a fait de la Pologne un état différent des 
au res états de l'Europe, a l'exception de la Russie. Mais no- 
nobstant la servitude des basses classes, la Pologne eut de bonne 
heure une constitution et une législature composée de trois 
états le roi, les seigneurs et les gentilhommes. Ce fut sous celte 
coustitiition que les souverains de la race des Jagellons ré.rnè- 
aent depuis- J,:>86jusqu^à lâ72. ® ® . 

Après I extinction de la famille des Jagellons, les nobles et 
Ic.s gentilshommes rendirent la monarchie élective, et de là na- 
quirent les dissenlious intestines, les intrigues des puissances 

guerres civiles, et quelquefois des 

fu liions dSi o“i de quatorze à quinze 

uillions d habitans, la Pologne aurait été un état piiissaiit si 

mab.ben de ’ ^ T ! ® P‘“s intéressé au 

maintien de son indépendance. 

troirp ^ presque enttèrement environnée par 

Ss l 'aZm ® désavantages, les Polo- 
ïue^ °PP"f.®*' 9U8 leur bravoure et leur humeur bel- 

c surtout £ "dérieures toujours croissantes, 

et surtout les procédés violents de la diète de 1766, iburnireul. 



r. inï I ,aS I tKts mL iwT.'-'r,"'™' 

«nrappe,l„d,,,oiSU„.Ü?„S 

“r-la “'"P'' 

Cependant la Pologne conservait une indépendance nomin de 
et la Russie seule n aurait pu réussir à la démembrer, mais elle 
sut par ses intrigues s’adjoindre l’Autriche et la Pr.îsr et le 
manifeste des trois puissances parut le 18 Septembre 117^ 

1 ar le traite de partage de 1772, la Riisde, l’Autrichè'et h 
Prusse s emparerent des provinces de la Pologne voisines de 

80 C 0 0r7T^*- f une%opulation de 

8,OCO,O0O d âmes, demeura un état séparé plutôt qu’indénen- 

dant sons une nouvelle constitution dûe à l’influence de la Rus- 
puislincc P^'-P-^“er l’influence prépondérante de cette 

Mais si par cet indigne partage, la Pologne avait perdu une 
grande partie de sa population, de son territoire etsïïut des 
ports de mer importants, ses nobles et ses gentilfhrS.S 
raient pas perdu leur amour de la liberté et de Pindépendance 
■niixqiielles ils étaient accoutumés, et dans la diète convoquée par 
Stanislas, en Septembre 17S8, ils déclarèrent nulle la Eim' 

iS/TT*'* 'a Il S‘en suivit une révolution. En 

1/91, les paj sans furent affranchis ; ils devinrent par là infé 
resses a la prospérité et à Phonneurde la rrntS, eUi eïl^eû^ 

è re <ïela lutte aurait pu 

smi, b- fl ?" «'le fut. Mais il était à la solde et 

ou Pinfluenee complète de la Russie, et les Polonais fû'eS 

«..Æol’orr"'""’ ' ““tatoienl 

La Russie déclara la guerre aux Polonais, et Stanislas a’oan- 
donna leur cause, tout en paraissant les conduire. L’a<rgresscur 
trouva pourtant l’entreprise plus difficile qu’il ne se L’ofit ?ma! 
gme. Le brave Kosciusko parut, et montra des talens militaires - 
peu communs et un patriotisme ardent. En 1794, il tut nommé 
généralissime de l’armée de Pologne, et pendant pliSeüm 
mois, il soutint avec les forces bien supérieures de la Russie une 
bille qui lui attira admiration de toute l’Europe. Mais à la 
hn, l armee patriotique de Pologiie hit obligée de le cédeî au 
pand nombre : sa dernière fortsréSsé, le faubourg de Prao-a fut 
prise d assaut par le. général russe Suwarrow; et il n’jT périt 
I s moins de vmgt nulle personnes, tant soldats que cdoyens 
La prise de Praga, et là défaite’ de Parmée patriSe S 
Mastutewi tz, o» hoscinsko fut blessé et fait prisonnieriiVra le 
PM .auzliu.,0,, lu pcie, au î “Je 
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j;„uîq,e.ulai.ccde la Pologne 

s( 'üiul iiartase nui en lut fait entre la Russie, la l russe ei An 
Wdll Les ^restes îles patriotes polonais se rcun.K n nean- 

moins' lorsque l‘occasion s‘cn présenta, sous le general Dom- 
brX'ki et^iitrèr. ut au service de la France, sous le nom de 
Lion polonaise. On sait quelle ardeur montrèrent ce? so dats, 
lorsqu’ils se trouvèrent én contact avec ceux qu ils regardaient 

comme les oppresseurs de leur pays. r>/io:i 

Napoléon forma le duclic de Varsovie en 1807. n •* 
être toui ce (pi'il pouvait faire alors ; mais ceux des Polonais 
qui combattaient dans ses armées, ainsi que le reste de Icnirs 

^mpatiiotes, se flattaient de l’espoir qu d rétabli i ait l indepc,)- ^ 
* , ^ .• .1 •i-ii 1 vpment - eu 




ueres ue lu. JvusMi?. 

et il ne s’agissait que d’un échange avec l’Autriche, que les cir- 
constances semblaient rendre très facile. 



Dernibrfs Nouvei.i.es de Pologne.— On lit ce qui suit 
dans une lettre de Varsovie du 27 Décembre: “Le palatinat 

de Lubliii (dans la Pologne russe) vient d’oflrir a notre gou- 
vernenicnt 50,000 Lomnics. Le comte Zamouski eqinpjic un 
régiment ù ses frais. Il y a dans l’armée 12,000 hommes <pu ont 
servi sons Napoléon, et SCO ofticiers décorés de I ordre de la 
légion d’honneur. Le 4èrae régiment de ligne est parti pour 
les frontières. Avant de partir, les ofliciers et les soldats ont 
demandé à leur colonel de les conduire aux fortifications que- 
ri^rent les citoyens. Arrivés sur le lieu, ils ont formé un quarre; 
les soldats se sont agenouillés, et ont juré qu’ils ne tireraient 
pas un coup de fusil, mais qu’ils attaqueraient les Russes a la 
bayonnette seule, et qu’ils se laisseraient plutôt tuer que de sc 
rendre. Le premier régiment de lanciers est aussi parti. Ils ont 
juré de ue pas venir ; mais de mourir, si les Russes étaient 
vainqueurs. L’enthousiasme est à son comble, et passe toute 

imagination.” » , i i ry • 

Varsovie^ 1er. L’attitude, menaçaute de la Russie 

semble augmenter le courage des Polonais. L arrnenoent sc fait 
dans toute la Pologne avec la pins grande activité. Il est vrai 
que les armes à feu manquent dans certaines provinces du roy- 
aume ; mais elles sont remplacées par des faulx. Plusieurs corps 
ont été ainsi armés, ci cet instrument dans leurs mains répond 
parfaitetnent au sabre de la cavalerie. Depuis quelque temps, 
des Polonais qui étaient devenus Russes, Autrichiens ou Prus^ 
siens, en conséquence d’événemens antérieurs, se rendent en 
grand noinbic à V^arsovie, et sont animés de meilleur esprit 
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polonaise. La tranquillité n’v^ r^i révolution 

«a force .nilifaireTrônofaîe lef 

la co;ifiscation de leurs^biens l’émio-ran*^'^"* * r‘’"‘ 

.le l'o&e «nt bta Ê'Zl ''' “ Le» aff-ires 

claescs de la population • les tonies les 

pas à in noblfssï er.'Sri^LrTvVn ' h *0”, " 'î'*'",''- 
lologneaura une année rcffulière de 1 ÔO non i ^ ^ 

200,000 hommes armés de if ques et de Si 

tiereter b îtnl^deTÈXrÔt d "" 

des hosliliiés de la part des «el^L '.' "cernent partiel 

un nouvea;i protocole à Lonflr*’ ’ ^■'^estnehf il a été signé 

1res rlescinqlïancVaë h r 
‘lue “ les cinq\,„i;s a va^ 

tion complète des hostilités nlf ^c^^r garantie la cessa- 

l-’artde sa n,n>sté irllt^n.^ 
caractère hostile, et que les mesures 

de l’Escaut est gênée avant ce caractèrrir “ ""'.'Salion 
sont obligées d en dcmindpr Puissances 

' tion le rrj>; de cX d'éln^lé ,f '■ ',“ ~ 

puissances comme un nrte fl’lmîîii’iw ' 1 ,ff^ird(. par les cinq 

le 20 Janvier, h^^^mé urcs 1 

< ant est gênée ne cetZt nas InTf •" ^le l’Es. 

sa majepté elle-même les cinn **nx promesses de 

lion de telles mesures ou’eMes ,*e?on! Z 

l^rompte ex-écutmn. de leurs engaimeî^.” PO"*- l^i 

* ils disent aux^ Celo’cs fïn’'iv'inf «< ' • r ^ 
d-ltostilltc nvaiont clé recoinmS 'r/“ïï* l"' «Mes 
oiiïirons lie Maestritlil • une w ’ P“'l'C“li*re“'mt dans les 
scniblnicnt indS r ,’,éL^ '.»"Pes belges 
le» lro«|»s avaie’nt Jniné w !”'“»»«. et qne 

Jnsijn'à ce que la li.ine ilCtjnilive de 1 ’^ * 1^* devaient occuper 
«valent aniorisé |c.,r,s divàcs /b éécil'f “?'f "?"■ * 

vernerneiit provisoire de l« “ ‘""former Icgou- 

q-.i vcnaient\l’être ^ 

les troupes belges déva ï rJ délai, et que 

qu elles occupaient le 21 Novpmbre^-*^pr^°*'* positions 

" "(aient pas retournées m.x ôÆ ’ l‘=*<'’0"pcs belges 

cinq pnisiancos ÏSraiem î re!r' '‘’î' '' f *"Mer,i, 
I.O.UI comme nn acte d'hostilité cil, c ciS/cfrrS, Sent 
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entré.” , , , belp-e. à Bruxelles, le 

Ce protocole f..t prtscnle «7‘' g>^ 

16. Après qu’il en eut etc fait répondu noble- 

M. deRobaulx jj.ei Uit traité d’une .na- 

ment au prenner - .i„ nation, et repoussé. Il 

nière compatible avec la » ig Belgique ; nous ne sommes 

ïi’y a plus d’independauce pour la iseip,iqu , , 

Vt '‘lï Hon dit que c’était une question de paix ou de guerre 
M. le non . • ' Cette décision ne devait 

S'déUbér" cY c’élTu pour 

une C">ey«» 






à la distance d’une Ijeue ei ueimc Pomme c’é- 

rî^riM;,^n™fro,jrdé4 » ». 

“ 'm titVôwTq ‘‘Û neS', |»s de ce qee le ce.élé 
des^iirai™ é.r.egôrc. av»il commeique le prolecolç one le 
congrès en dût venir à une résolution, et preveiiir ainsi le corn^- 
i ^11 T«nnella à rassemblée que le protocole émanait des cmq 

itui', :cïC.reè ;rlp...de?a,„ee l 

n’agissait pas d’après leurs suggestions, elles les feraient eXecu 

M.’XVr3"dit : Nous avons 
Vest trouvé urcssé, il a recouru à l’intervenUon des P f' 
tiiiires à Londres : ordonnons donc à nos troupes d ’ 

cariaiTUiis les Hollandais n’abandonneront a 
caï; les journaux ministériels de Hollande nous ont déclare 
quelle ne serait pas cédée meme aux cinq P‘“,®^ ‘ 

mité des affaires étrangères devrait attendre ^ 
parles discussions du congres. Que .es , le devant 

l’Escaut, et alors nos troupes pourroiil se retirer de 

Urmembre annonça qu’on venait de recevoir la J k 

Maestriclit était sur le iioint de se rendre. H fut agréé q , 
congrès se formerait en comité général a deux heures. 

U minuit. 






Des lettres de Gand, du 15, disent que les 400 hommes de 
troupes hallandaises qui occupent Hulst, ont deux pièces d ar- 
tillerie, et qu’ils en attendent un plus grand nombre. La ré- 
gence choisie par les habitans a été dissoute au milieu de la 
grande place, et les autorités royales ont ete rétablies. 

Du litige . — Un courrier français est arrivé hier (quel jour.), 
avec des dépêches pour le gouvernement provisoire. A di.x 
lieures du soir, le comte de Celles, accompagné d’un membre 
du gouvernement, est parti pour Paris. , 

Le Temps de Paris, du 15, en parlant du choix d un rm pour 
la Belgique, dit : “ La réponse du gouvernement français au 
congrès est positive. Le duc de Nemours refuse la couronne, 
et si le prince de Leuclitenberg est élu, il ne sera pas reconnu 

par la France. . * « r» • 

Le Constilutionnel contient le passage suivant lies avis 
dignes de foi nous portent à croire que le prince d’Orange con- 
serve quehpie espoir d obtenir la couronne de la Belgique, et 
est secrètement appuyé par rautocrate du nord. D’un autre 
côté, on nous assure qu’aux dernières conférences de Londres, le 
prince de Saxe Cobourg a été de nouveau mis en avant. L An- 
gleterre voyant qu‘aucun des autres concurrens n‘a réussi, a de 
nouveau fait valoir ses prétensions. On ajoute que 1‘ambassa- 
deur fiançais ne s'oppose pas à ce projet ; c‘est ce qidon ne sau- 
rait croire ; car coserait le comble de la faiblesse de la part de la 
France, de permettre à l'Angleterre de se placer ainsi aux portes 
du royaume. 

Fraxce.— La chambre des pairs allait mettre en jugement 
les autres ex-ministres de Charles X, et procéder contre eux, 
'comme criminels absents par contumace. 

“ Les nouvelles de la Belgique, dit un journal anglais, occu- 
pent toute rattenlion des ministres français. Les Beiges sem- 
blaient déterminés à obtenir un roi français, soit en la personne 
de Louis Philippe, soit en celle de son fils. Il a même été 
firoposé dansie congrès national de proclamer la guerre contre 
la Hollande, et de déclarer la Belgique unie à la France. Par ce 
moyen, ils croyaient que la France pourrait les secourir sans 
enfreindre les traités. H paraît pourtant que Louis Philippe 
ne pense pas ainsi, et l’on peut voir que les alliés ont très pé- 
remptoirement commandé la paix. Si les Belges persistent dans 
leur opiniâtreté, ih seront livrés à la tendre miséricorde du roi 
Guillaume, qui sera aidé de cinquante n.ille Prussiens l ha 
guerre deviendra générale, et Louis Philippe désirera d être 
simplement comme devant le Duc d’Orlétuis ! ’ llisuni tenealis, 
eimici ^ 

Le 14, le roi des Français a tenu un conseil des ministres, qui 

!ü 
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a été en délibération depuis 8 henrcsjusqu^à 10 heures et demie. 
Le lendemain, sa majesté a travaillé avec le ministre des afl'aires 
étrangères et le ministre de la marine. 

M. de 8t. Aignari a été chargé par le roi des Français d^une 
mission spéciale en Suisse. Les plénipotentiaires et envoyés ex- 
traordinaires suivants ont été nomniés: Le baron Durand dé 

Mareuil, à la Haie; le baron Mortier, à Munich ; le marquis 
(je Dalmatie,à Stockholm ; le baron Alloye de Ciprey, à Franc- 
tort ; le comte René de Rouillé, à Carlushe. 

Le Journal du Havre du 19 contient une lettre de Paris de 
la veille, oii il est dit : 

‘‘Je sais de bonne source que la réunion de la Belgique à là 
France a été résolue dans un conseil de cabinet; et que nous 
aurons la guerre pour laquelle la France se prépaie, et est déjà 
préparée. Les instructions transmises à M, de Mortemart, notre 
ambassadeur en Russie, sont de cetto teneur.’^ 

Celte assertion ne paraît pas fondée au moment actuel. Il réy 
a pas à douter que le présent ministère ne fasse tous ses effons 
pour éviter la guerre, quoiqu‘en cherchant a Péviter, il croie 
nécessaire de s‘y préparer. Il a meme refusé de recevoir Ren- 
voyé Polonais venu pour demander l‘aide de la France. (Il 
n‘y a rien que convenance et prudence dans ce refus, s‘il acte 
tait tl‘i.ne manière convenable et prudente ; c‘est à dire de ma- 
nièie a ne point offenser la Russie, et à ne pas oter tout espoir 
aux Polonais ). 

On assure qu’une^ armée d'observation se montant à ?5,C00 
hommes, sera bientôt placée survies frontières du département 
du Var ; et qu’un autre corps d’observation, fort de ^'0,0C0 
hommes, sera établi sur les bords des Pyrénées. Un troisième 
corps de Ô0,()0 ) hommes formera un cordon sur les frontières 
de la Suisse, et un quatrième corps d’armée de 1 50, OC 0 hommes 
sera stationné sur les frontières de France, du côté du lihin. 

général C*ausel, attendu d Alger de jour en jour, comnian- 
clcra, dit-on, une partie des troupes qui formeront celte qua- 
trième division de larmée. 



Le Courier Français û'\i qu‘a une réunion nombreuse de dé- 
putes, rue Richelieu, il a été unanimement résolu de soutenir 
tiécessité de porter le nombre des électeurs 
a^'U,0UÜ au moins; et de fixer la qualification à £00 francs 
(birnposit ion directes, et de compléter les collèges dans les dé- 
partemens ou cette qualification ne donnera pas le nombre dé- 
sire d électeurs, en établissant un minimum, et en admettant 
comme c»( etcurs de droit, les professeurs, les oiîiciers retires, les 
avocats, les avoués, les nolain;s, &c. 

Aux dcrnieies dates, la chambre des députés était occupée à 
iscu er c sujet des finances. Les aüaires financières du 
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ro 3 *anine claienl dans un bien triste état. Le discours prononcé 
par M. Laffitte, le 13, a produit une impression défavorable, à 
la Bourse. Le budjet de 1830 présente im déficit de 50,000,000, 
et le gouvernement annonce la nécessité de recourir à des era- 
prunts. 

Espagne.— M adrid^ 50 Décembre. Depuis quelques jours, 
h faction apostolique a compîètement changé ses plans. En effet, 
il ny a pas longtemps que, fiers d’avoir repoussé 500 constitu- 
tionnels avec une force de 8,000 hommes, ils voulaient aller jus- 
qu’à Paris, pour replacer Charles X sur le trône de France ; 
mais par suite des dernières dépêches que notre gouvernement a 
reçu des puissances du nord, ils se sont convaincus que tous 
ces projets gigantesques ne ])uuvaient s’exécuter sans l'aide des 
j)uissanccs, cl ils ont décidé qu’ils attendraient que la Russie 
tirât le premier coup de canon. 

“ Mille sj^mptômes avant-coureurs d^une complète réaction se 
manisfestent ici depuis quelqtie temps. Les écoles, qui, meme 
en 1820, se montrèrent très pacifiques, font aujourd hui des 
vers séditieux, et les envoient aux chefs de la camarilla. Air 
théâtre, malgré les peines rigoureuses en usage dans notre paj^^s, 
Ton SC permet aujourd’hui de siffler les pièces et de critiquer 
les acteurs, ce que l’on n’aurait pas osé faire précédemment, de 
peur d’encourir la peine de quelques années de galères. Dans 
les cafés^ on s’entretient publiquement des affaires de la Polo- 
gne et des autres pays ; l’ou critique meme rAutriche.la Prusse, 
^c. et la ])olice s’abstient de toute arrestation, dans la crainte 
d’exaspéret* lés esprits, qui sont déjà assez irrités par eux 
mômes pour faire craindre un mouvement populaire. 

Un journal de Bordeaux donne I^extrait suivant de Madrid : 

liC gouvernement vient de découvrir une consj)iralion formée 
par les étudians des écoles de Tolède, Alcalas, 8an Isidoro, et 
Madrid, pour amener une révolution. Quarante des conspira- 
teurs ont été arretés. Les troupes de la garnison de Madrid 
ont été sur pied deux jours et deux nuits. On dit que Pambas- 
sadeur français a transmis une note au gouvernement espagnol, 
<‘t lui a donné douze jours pour faire une réponse catégorique, 
8i au bout de ce temps, il ne reçoit point de réponse, il deman- 
dera ses passeports.” 

Suisse.— La ville de Bâle avait été assiégée par les paysans ; 
ils avaient intcrcejilé toutes les communications, cl coupé tous 
les ponts. Los rues avaient été barricadées, et parmi les b ur- 
geois, on disait qu’il y avait 10,000 hommes armés et équippés 
(la ville ne contient que H, 000 à 15,000 âmes,) résolus de sc 
défendre jusqu'à la dernière extrémité. Les ramparts étaient 
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garnis çlc SO pièces de canon. Il y avait ou des on^agoinon^, 
mais sans beaucoup de perte de j)art ni d autre. D apres les 
dernières nouvelles, les paysans étaient entrés dans la ville. A 
Berne aussi Tétât des atfaires était alarmant: on s’attendait 
d benre en heure, que la ville serait attaquée par les paysans. 

Allemagne. — D’après des lettres de Munich, le roi de Ba- 
vière a abandonné la forteresse de Landau (appartenant ci-do- 
Tant à la France) à la confédération d’Allemagne, qui va bien- 
tôt la faire occuper par ses troupes. 

Itai>ie. — Le cardinal Fesch est entré au conclave le 31 Dé 
cemb»o, et le cardinal Isoard le lendemain. Le nombre des car- 
dinaux assemblés était de 43. i^e nouveau pape n^avait pas en- 
core été élu le 6 Janvier, date des dernières nouvelles de Home 

Naples, 2 Janvier , — Le mécontentement croît. L^aranistie 
]'crd de son crédit, et les arméniens se font, tandis que la vi^i- 
iHJKo dé la police augmente. Le cljâteau St. Elmea été fortifié, 
et les forts cIc la Carminé et de la Porta Capuana ont été appro- 
vibionnés. • 

Portugal. — Un banquier anglais a prêté vingt-cinq mil- 
lioiîs à beinpereur du Brésil. 11 se prépare à Tercère une ex- 
j>édition contre le Portugal. Plus de 8000 Ijomincs de troupes 
sont déjà assemblés, l^es réfugiés portugais qui sont à Paris, 
arrivent en grand nombre aux vaisseaux de transport qui vont 
à iiondres, pour de là se rendre à Tercère. Une frégate,, six 
vaisseaux à vapeur, et quelques bâtimens de transport allaient 
mettre à la voile incontinent. JjC bruit qu‘on avait fait courir 
à Londres, que don Miguel avait été empoisonné, c’ait regardé 
eonime entièrement dénué de fondement. 



CHAMBRE D’ASSEMBLE’E. 

Le Mercredi, 23 Février, le (ïouverneur en chef a euvoyt* à 
TAssembtée le message suivant : 

Avlmer, Gouverneur en chef. 

Le Gouverneur en chef a reçu ordre de Sa Majesté, parla 
voie du Sécrétaire d’Etat pour le Département des Colonies, de 
faire la communication suivante à la Chambre d’Assemblée, 
clans la vue de régler d’une manière définitive la question des 
finances, qui a si longtemps occupé Tatlcntion de la législature 
de cette province. 

Sa Majesté prenant en considération le mode le plus préféra- 
ble de contribuer à la prospérité et au eonterjement de scs li- 
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<lèlcs sujets de la province du llas-Canada, met ù la r'i jpositioü 
(le la législatufe tons les droits que sa majesté a dans les taxes 
qui sont maintenant prélevées dans la province, en vertu de 
divers actes du parlement britannique, et qui sont appropriées 
par la trésorerie en vertu des ordres de sa Majesté, avec toutes 
les amendes et confiscations prélevées sous bautorité de ces ac- 
tes. Sa Majesté se reposant sur la libéralité et la justice de la 
législature du Bas-Canada, l’invite à prendre en considération 
la convenance qu’il y aurait à adopter quelques dispolions fixes 
pour ces parties des dépenses du gouvernement civil de la pro- 
vince qui, d’après mûr examen, paraîtront devoir exiger un 
arrangement d’une nature plus permanente que les aides qu’il 
appartient à la législature de déterminer par un vote annuel. 

Sa majesté a donné ordre de préparer et de soumettre à la 
chambre d’assemblée une estimation des sommes d’aro^ent né- 
cessaires pour cette fin; et en ordonnant cette estimation, sa 
Majesté a été guidée par un sentiment que son cœur a toujours 
épronvcî, celui de ne demander à ses fidèles sujets d‘autres ai- 
des que celles qui pourront paraître nécessaires pour la due 
exécution des services que l’on propose de porter sur la liste 
civile. 

S.i Majesté concédé la disposition de ces revenus avec cordi- 
tilité et de bon cœur, ne doutant nullement que cette conccîssion 
ne soit accueillie avec des sentirnens réciproques par les repre- 
sentans d’un peuple aflectionné et loyal. Les revenus que bon 
pi()pose d‘abandonner, s‘élùvcnt diaprés un terme moyeu pour 
les (leux dernières années, à la somme de trente-huit mille cent 
vingt-cinq livres courant, et le montant de la liste civile, (baprés 
bestimatmn ci-jointe, s‘élève à dix-neuf mille cinq cens livres. 
Il ne devient ])as néanmoins nécessaire de demander à la légis- 
lature d‘accorder la somme entière de dix-neuf mille cinq cens 
livres, dS'iutant plus que par bacte provincial de la 35e. Geo. 
III, la somme de cinq mille bvres est accordée d^une mamère 
pemianente pour le soutien du gouvernement civil ; la somme 
modique de quatorze mille cinq cens livres est donc tout ce qui 
est jugé nécessaire pour le complètement de barrangeraent 
proposé. 

, i/on -ji repose que la liste civile soit accordée pour la vie de 
sa Majesté. 

, ^^^'spoir que les arrangernens dont on propose de donner 

le détail seront reçus avec le même esprit qui les a dictés ; un 
esprit (le conciliation et tlç confiance. 

Sa Majesté est prête à abandonner un revenu considérable et 
croissant. Elle demande en retour une liste civile fixe et mo- 
dique, bcîaucoup Hioins élevée que ne best le revenu dont on a 
fait babandon ; et le règlement de cette question depuis si long- 






trmrs sera considéré par sa Aîajesté rorrimc im des plus 

fiesircox événemens de son règne, drint la gloire (ainsique o 
reiiplc du (’anada en doit cire persuadé) sera de protiiouvou le 
bonheur et le contentement de toutes les classes de ses sujets 

dans toutes les parties du globe. , 

JjC Gouverneur en ebef uyant îiinsi ouei 3ux orclics c|u il n rc- 
rus en faisant part à la chambre cbasscmblée de la coniinuiiica- 
tîon précédente, désire ajouter que si, dans le cours de ses dé- 
libérations sur cette question importante, elle juge nécessaire 
d^obtenir de lui quelques renseigneincns sur cet objet, il sera prêt 
en tout temps à les donner ; et procurera volontiers toute infor- 
mation ultérieure qideilc pourra désirer, autant qu‘il lui sera 
j)ossible de le faire, et que cela pourra être compatible avec ce 
(ju'il doit à son souverain. 

iiC 25, son Excellence envoya à ^Assemblée le message suivant : 
Ayi.meii, Gouverîieur en el)ef. 

Le Gouverneur en chef ayant, dans son message du 23 de ce 
mois, communiqué à la Chambre d’Assembiée les injonctions 
de sa Majesté, reçues par le canal du secrétaired^état pour le 
département des colonies, concernant la question des finances . 
qui a pendant tant de temps occupé son attention, croit qu‘il 
est nécessaire d’énurnérer en détail les diverses branches de re- 
vënu qu‘il est cru expédient d’exempter de Idpératiori de l‘r.r- 
rangernent proposé. 

Celte comwunicalion ultérieure paraît à Son Excellence d'au- 
tant plus désirable qu^elle ôtera tout sujet de dissiission future, 
quand l^ajustement cle la question principale aura eu lieu, et 
qu’elle mettra la chambre d’assemblée en état d’entrer clans la 
considération de cet important sujet avec une pleine connais- 
sance des vues du gouvernement de sa Majesté ; ces vues sont 
maintenant exposées par le gouverneur en chef à la chambre 
d'assemblée, dans cct esjirit de franchise et de bonne foi qui ca- 
raterise les instructions qii’ii a reçues, çt qui ne peuvent man- 
quer d’augmenter la confiance de la chanibre d'assemblée dans 
les bonnes intentions du gouvernement de sa Majesté. 

Les revenus auxquels le gouverneur en chef fait allusion sont 
les revenus casuels et territoriau:sç de la couronne, et sont classés 
sous les chefs, suivants, savoir: — 1. Kentes des biens des Jésu- 
ites. 2. Rentes des Postes du Roi. S. Forges de St. Maurice. 
4. Jiente du Quai du Roi. 5. Droit de Quint. 6. Lods et 
Ventes. 7. Fond des Terres. S. Fond des Bois de construction. 

Sur motion deM. Cuvillier, il est voté une ardrese au gou- 
verneur, le priant de faire mettre devant la chanibre des 
copies des dépêchés et des instructions mentionnées dans le 
message précédent et dans celui du 23, et cette adresse aya^it 
été présentée, le lendemain, 2G, Son Excellence a fait la ré- 
]iônse suivante : 
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K Messieurs, — J« ne puis hésiter un moment conccniai't la 
tépoiiÉC qu’il me convient de faire à cette adresse. 

Les dépêches et les instructions que j’ai reçues du o’ouver- 
nement de sa majesté, et auxquelles il est fait allusion dans mes 
messages du 23 et du 25 du courant, à la chambre d’assemblée, 
sont destinées pour mon information et ma règle de conduite 
comme gouverneur de cette colonie, et me sont adressées dans 
1 attente confiante de la part du gouvernement de sa majesté, 
que les ordres du roi que ces dépêches et ces instructions me 
font parvenir, seront exécutés par moi avec cette fidélité qui 
doit appartenir au caractère d’uu oflicier public a qui a été 
confié l‘accomplissenient de hauts et importants devoirs, et qui 
a été honoré de la confiance de son souverain. J’ai donc à vous 
prier, messieurs, de vouloir bien faire savoir à l’assembîcc, que je 
regrette sincèrement qu’il ne me soit pas possible, convpatiblcmcnt 
avec le sentiment que j’ai du devoir eide la convenance en cette 
occasion, de faire mettre devant elle des copies d’aucune dépê- 
che on d’aucunes dépêches, ou de telles instructions que je peux 
avoir reçues du gouvernement de sa majesté en Angleterre, con- 
cernant les affaires financières de cette province, auxquelles je 
réfère dans mes message» à la chambre d’assemblée sur le sujet, 
des 23 et î^5 du présent.” AYxMEK, Gou verneur en Chef.” 
i^e message du 23 était accompagné de l’estimation suivante, 
comme devant former la liste civile du Bas-Canada. 



Classe No. 1. 

Salaire du Gouverneur.... ^£>4500 

Du Secrétaire Civil !...500 

Conlingens ....300 

£5300 

Classe No, 2. 

Juge-en-Chef, 1500 

Do. Montréal l!^Q() 

Six Juges Puisncs. £900 chacun 5400 

Juge résident des Trois-Rivières.. ,900 

Deux Juges Provinciaux. . . ..... • • lOCO 

Juge de la Cour de Vice Amirauté 200 

Procureur Général. . .300 

Solliciteur Général 200 

Allüuance aux Juges pour les Tournées. • • 275 

Coiitingens. 

*’\fil45d 

^ Classe No. 3. 

1000 

Diverses Dépenses.... • . 1750 



lotal des trois classes, sterling, 

/ 0/ 



£275Q 

£19500 
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Le S8 les adresses suis’aidcs ont etc votés à Son Excellence . 

\ Pour un élut détaillé de l’application proposée des items 
contenus dans l’estimation de la liste civile proposée du Bas- 
Canada, transmise avec le iiiessag-c du 23 de ce mots, sous les 
litres de contingens dans les classes Nos. 1 et 2, et sous tes titres 
de pemions et items divers dans la classe ^o. 3. 

2. Pour un état du montant annuel en pros des renies des 
Biens des Jésuites, classés sous les divers titres de recette, mi 
détail des salaires payes annuellement, et le montant annuel eu 
cros des autres frais de direction et de collection, avec un état 
du montant annuel de tous les autres payemens faits à même le 



3. Pour des états du revenu annuel en gros du fond des terres 
et du fond des bois classés sous les différents titres de recette ; im 
irlétail des salaires payés, et du montant annuel en gros de tous 
les autres frais de direction et de collection, avec un ctat du 
montant annuel de tous les autres paicmens faits à meme les dits 



fonds depuis l’année 1818 inclusivement. 

4. Pour un état détaillé de l’application future proposée du 

revenu provenant des rentes des biens des Jésujtes, du fond de 
lerres et du fond des bois, et des autres chefs de revenu classés 
dans le message du 2,â du courant, comme appartenant au reve- 
nu casuel et territorial- ■ . 

5. Pour être informé si le juge de la cour de vicc-amirauté a 
Québec, a fait choix de son salaire au taux de £200 sterling 
par an, tel que volé par cette chambre, on des honoraires que 
sous le présent tarif il est dans l’habitude de recevoir. 

M. llottüAGES a fait motion qu'il y eût un appel nominal le 



8 Mats. 

8ur motion de M. Neii-son, la chambre doit prendre ca 
consitlétaüon 1‘état de la province, le mêine jour 8 Mars. 



Les journaux anglais, de Décembre renvoient à iin extrait 
d’une “Ilisloire du Canada’’ alors sous presse. Il parait que c est 
une nouvelle édition de la “ Tojxtgraphic du Canada,” dont 
ï’auteiir, M. Boüchette, qui est en Angleterre depuis l’au- 
tomne de 1829, surveille l'impression. 

Il parait par un article de i^yhhencKurn de Londres, sur l'in- 
exaclitutc des variations de l'aimant données dans toutes les 
cartes existantes du fleuve St. Laurent, que le “ Plan du port 
(le Québec,” fait par le capitaine Bayfiei-d, a été publié. 



. Décédés . — A Québec, le 20 du mois dernier, à l’âge de 52 ans, Dame 
Louise Luce La jus, veuve de feu 1 honorable P. Bedard ^ 

A Montréal. Jeudi dernier, Dame Marie Josephle Simard, épouse ce 
L. Partenais, écr. ^ 

, Commissiçnnés : — M. C. Danaü Df.may, Notaire; M. J- Iexwkk. 
léchai de la Cour de Vice-Ariiiriiuté. 



L’OBSERVATEUR 



Tome». SAMEDI, 12 MARS, i 831. N‘MO. 



HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Lord Dorchester, informé du 'désordre qui régnait dans 
les difTérents départemeiis du gouvernement civil de la colonie, 
assembla le conseil législatif, aussitôt apres son arrivée, ci 
ayant partagé les membres en différents comités, il leur donna 
instruction de s’enquérir de l’état des lois, de la police, du 
commerce et de l’éducation de la province, pour lui faire rap- 
port respectivement du résultat de leurs enquêtes. 

Il ne fut passé aucune ordonnance nouvelle dans la session 
du conseil législatif de 178(5. Les travaux de la législature, 
cette année, se bornèrent à continuer encore pour un temps li* 
mité trois des ordonnances passées antérieurement 

Cependant le comité du conseil nommé pour s’enquérir de 
l'état du commerce, s'adresser par lettre aux négocians de Qué- 
bec et de Montréal, afin, comme il le dit dans son rapport au 
gouverneur, d’avoir l’avis de gens plus expérimentés, sur un 
sujet d’une aussi grande importance pour la [irospérité de la 
province. En conséquence de cette lettre, les négocians s’as- 
semblèrent dans les deux, villes, et après de longues discus- 
sions et une mûre délibération, ils présentèrent séparément au 
comité du conseil qui s’était adressé à eux, des rapports détaillés 
sur une variété d’objets relatifs au commerce, aux lois et à la 
police. Ils s’étendaient particulièrement sur la confusion qu’il 
il y avait dans les lois, et l’incertitude qui régnait dans toutes 
les procédures légales. Ces rapports furent approuvés par le 
comité du commerce, el recommandés par lui à la considéra^ 
tion du gouverneur général. 

Dans la session du conseil législatif de J787, Mr. le juge en 
chef Smith, orateur, ou président du conseil, introduisit un 
hill ou projet de loi, pour continuer l'ordonnance de 1785 qui 
établit les procès par jurés dans les affaires de commerce et d'in- 
jures personnelles.” Son honneur inséra dans le hill certaines 
clauses qu’il regardait comme propres à remédier au désordre 

TOxMEII. N®. 10, 19 
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et a la confusion qui régnaient depuis si longtemps dans les 
cours de justice. Ce hillïxxi référé à un comité ; mais quoique 
les procès parjurés y fussent conservés, il fut trouvé trop li- 
mité dans ses opérations, et rejelté. Ceux des conseillers qui 
l’avaient mis en avant et soutenu, dans la vue de remédier par 
son moyen à quelques uns des maux du système alors existant, 
voyant leurs louables intentions ainsi frustrées, crurent devoir, 
pour leur justification, faire enrégistrer leur protêt dans les 
journaux du conseil. J^es motifs de leur dissentinenléi^iewi en 
harmonie avec les plaintes du peuple, et démontraient la néces- 
sité d’une réforme. 

Ceux des membres du conseil qui s’étaient opposés à la pas- 
sation du projet de loi du juge en chef, en introduisirent un au- 
tre pour le remplacer. Dans ce nouveau projet, quoique le 
nom de jury fut conservé, la plupart des avantages que les su- 
jets retirent de cette institution auraient été perdus. On connut 
bientôt dans le public quelle était la teneur du hill i les négo- 
cians en furent alarmés ; ils s’assemblèrent pour délibérer sur 
les démarches qu’il leur convenait d’adopter, dans une affaire 
où ils étaient si fort intéressés, et se dèternûnèrent à adresser au 
conseil une pétition pour demander à être entendus contre le 
projet, avant qu’il devînt loi. La pétition fut reçue, et il fut 
fixé un jour pour entendre les raisons d’opposition. Le jour 
fixé, l’avocat des négocians et niarchands (*) parut à la barre 
du conseil législatif, et dans un discours qui dura six heures, 
il fit voir d’une manière claireet convainquante les mauvais effets 
qui résulteraient du projet de loi alors devant le conseil. Il 
s étendit en meme temps sur la nécessité de constater quelles 
étaient les lois établies par l’acte de Québec, afin que le sujet 
sût mieux à quoi s’en tenir, et pût se conduire plus sûrement 
dans ses affaires, et d’astreindre les juges à des principes et à des 
règles de conduite plus fixes et plus déterminés, quant à la 
pratique des cours, et aux Iris et aux maximes par lesquelles 
ils devaient être guidés dans leurs décisions. A l’appui de ses 
raisonnemens, il cita d après les registres un nombre de cas par 
lesquels il fit voir l’inconséquence et la contradiction des cours 
dans leurs jugemens, d’une manière si claire que tout l’audi- 
toire en fut étonné. Avec la permission du conseil, il mit de- 
vant ce corps, quelques jours après, deux expositions de faits 
lournies parle comité des négocians, et contenant la substance 
des allégations qu il avait faites, dans son discours, contre la raa- 
niere de procéder des cours dejustice. 

L efftt désire eut lieu, et le projet fut retiré : mais il avait été 
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fait des allégations d une nature si sérieuse contre les procédés 
de toutes les cours de la province, que le conseil légistatif pré- 
senta une adresse au gouverneur, pour le prier de faire faire 
une enquete sur 1 administration passée de Injustice dans les 
cours des plaidoyers communs, ainsi que sur la conduite des 
juges des dites cours, et rinconséquence de quelques unes des 
décisions de la cour d appel. Le juge en chef ouvrit l’enquête, 
comme commissaire, au commencement de Juin. Plusieurs 
messieurs de rang et tenant des places de confiance sous le gou- 
verriement, furent interrogés, et déroulèrent aux yeux ou pu- 
blic une scène d’anarchie et de confusion dans les lois, et dans 
la manière dont elles étaient administrées ])ar les cours, telle, 
qu aucune autre colonie britannique n’avait jamais rien vu de 
seniblable ou même d approchant. Ils dirent que les juges an- 
glais suivaient les lois anglaises, et les juges canadiens, les lois 
françaises ; et même que quelques uns d’eux ne suivaient aucune 
loi, mais décidaient, dans chaque cause, d’après ce qui leur 
paraissait être équitable, ou ce qu’ils disaient leur paraitre 

L ordonnance de la vingt-cinquième année qui règle les 
formes de procéder dans les cours civiles de judicature, et qui 
établit les procès par jurés dans les affaires de cornmerce”&c,, 
fut continuée, avec l’addition de certaines dispositions entre 
lesquelles étaient les suivantes, que dans toutes les causes où le 
fait ne sera point vérifié par un verdict de jurés, mais par d’au- 
tres preuves ou par Pauditiou de témoii> 5 , les dites preuves se- 
ront insérées dans les registres de la cour, afin que dans le cas 
d appel, la procédure complète puisse être soumise au tribunal 
supérieur, aussi régulièrement et aussi amplement qu’elle l’a été 
devant la cour des plaidoyers communs ; que lorsque l’opinion 
ou le jugement de la cour des plaidoyers conimuiis aura été pro- 
noncé sur une loi, un usage ou une coutume de la piovince ils 
seront également enregistrés, afin que la cour d’appel pJisse 
connaître le vrai principe sur lequel ils sont appuyés ; et sur 
toutes les opinions qu’une des parties trouvera être à son préju- 
dice, elle aura la liberté d’y mettre ses exceptions, qui seront 
pareillement enregistrées. Toutes les procédures seront trans- 
mises sous le seing des juges ou de deux d’entr’eux, et sous le 
sceau de la cour, afin que, par ces moyens, les sujets de sa ma- 
jeste, et particulièrement les Canadiens, puissent être efficace- 
ment protégés dans la jouissance de tous les avantages et béné- 
lices qui leur sont assurés, quant à leurs propriétés et à leurs 
droits de citoyens, par le statut de la quatorzième année du rè- 
gne de sa majesté ; et qu’il sera de la compétance de la cour 
d appel de décider seule la question, lorsqu’il s‘agira de don- 
ner caution, ainsi que de la validité <lu cautionnement, de l’aii? 



musio», démission ou remise des appels, de la manière djj sup- 
pléer aux défectuosités des registres, de leflet de 1 appel pour 
arrêter toutes procédures dans les cours inférieures, et suspen- 
dre l’exécution de leurs jugcmens ; et enfin de faire des réglé- 
mens pour déterminer et accélérer les procédures dans les cau- 
ses en appel, et erapcchcr les délais et les dépenses mutiles. 

(A Continuer.) 



RAPPORT DES DE’BATS. 

Le\er. Mars. — M. Young se leva pour expliquer et con- 
tredire une inexactitude qui avait eu lieu dans le rapport pu- 
blié de ce qu‘il avait dit le samedi précédent, en parlant de 
Poffice de l’auditeur général des comptes publics. 

M. Neilson pensait qu‘il était au-dessous de la chambre de 
prendre connaissance de ce qui paraissait dans les gazettes com- 
me rapport des débats. La chambre ne connait point de rap- 
porteurs et men reconnait point. Si bon se plaignait de quel- 
que infraction de privilèges, c‘était autre cliose ; mais s‘il fal- 
lait, chaque fois qu‘il paraissait une gazette, la prendre en niaiii 
et corriger toutes les erreurs et les fausses représentations qui s'y 
trouvaient, on ne trouverait pas le temps de faire autre chose, 

M. Young croyait qu‘il avait droit de rectifier toute fausse 
représentation publiée de ce qu'il avait dit. S'il ne lui était 
pas permis de corriger maintenant les méprises des rapporteurs, 
la seule voie qui lui restait était de faire motion que les éditeurs 
de la Gazette de Québec et du Quebec Mercury fussent appel- 
lés à la barre de la chambre, afin de dire pourquoi ils avaient 
publié une fausse représentation de ce qui s'était passé dans 
cette chambre samedi dernier. 

M. Papineau dit que la chambre ne pouvait reconnaître 
quHl y eût des rapporteurs ; qu‘il n'y avail pas de rapporteurs 
pour la chambre. 

M. Neiuson dit quel'lion. membre pour la Basse-ville ne con- 
sidérait pas que si un membre se levait pour cette fin, un autre, 
et uii antre encore se croiraient tenus de faire la même chose; 
nous aurions tous à devenir correcteurs de gazettes. Mais nous 
ne connaissons rien de la chose, nous n’en pouvons rien connaî- 
tre. S'il y avait queltjue chose dans ces prétendus débats tels 
que publiés, qui enfreignît les privilèges de la chambre ; à la 
bonne heure, on pouvait en prendre connaissance; mais Une 
croyait pas que la chambre dût s'occuper de jee qui ne regar- 
dait qu'un membre eu particulier. 
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M.* Yoüng dit que quoiqu'on avançât, il était de fuit que la 
chambre avait reconnu des rapporteurs ; comment pouvait-il en 
être autrement quand il avaitété placé des pupitres] pour leur 
commodité ? Il était notoire que la chambre avait permis que 
ses débats fussent rapportes. Le rapport lui faisait dire ce 
qu’il n’avait pas dit, et ne lui faisait pas dire ce qu^il avait dit, 
dans les débats du 26 Février ; et s^iî ne lui était pas permis de 
réfuter ce rapport, il devait persévérer à faire motion que les 
imprimeurs fussent appellés â la barre de la cliarnbre. Il ne 
désirait pas empêcher que les débats ne fussent pris et publiés, 
mais il avait le droit d*expliquer ce qui avait été mal repré- 
senté. 

M. Neïlson dit que les débats devaient être rapportés; 
mais que les membres ne devaient pas en prendre connaissance. 
Il devait dire qu’il n’avait encore jamais vu un rapport fidèle 
d’aucun débat, et il pensait que chacun des membres pourrait 
dire la môme chose. Néanmoins on devait permettre que les 
débats fussent rapportés, parce que c’était mieux que rien. 

M. Papineau dit qu’il était notoire et généralement recon- 
nu que les débats étaient rapportés d’une manière inexacte ; 
que si un membre persistait à prendre de là occasion de corri- 
ger ce qui avait été mal rapporté, il devait être entendu ; mais 
qu’il serait plus compatible avec la dignité de la chambre de 
n’y pas faire attention. 

M. Young dit qu’il serait satisfait, s’il était entendu par cette 
chambre que le rapport auquel il faisait allusion était incorrect, 

M. Papinetu dit que la chambre nepouvaitétre interpellée 
de lire et corriger les gazettes. 

M. Cuvillier dit que si Thon, membre entreprenait de 
corriger les rapports, il aurait suffisamment de quoi s’occuper. 
Bien qu^on eût souvent mal rapporté ses discours, qifon lui eût 
même fait dire de véritables sottises, il n’y avait jamais fait at- 
tention, et il n’était nullement disposé à trouver à redire à quoi 
que ce soit qui eût rapport à la liberté de la presse. La liberté 
de la presse, avec toutes ses erreurs, ne devait pas être inter- 
rompue, et l’on devait passer par-dessus ses erreurs. 

M. Yc U Nx> continue son explication, qui était qu’il n’avait 
pas, dans ce qu’il avait dit du bureau de l’inspecteur général 
des comptes, fait allusion au présent inspecteur général ou à son 
bureau, mais à la période de 1813 à 1817, dans laquelle les 
comptes étaient tombés dans un grand désordre et une grande 
confusion, soit par la négligence, soit par Hnhabileté du con- 
seil exécutif. C’était à cette période seulement qu’il avait fait 
allusion, et il n’avait eu aucune intention de parler du présent 
inspecteur général et des présents comptes. Si ccla était bien 
entendu, il n’était pas nécessaire d’aller plus, loin. 
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M. Neilson dit qu’il était à regretter qu’un tel sujet eût 
occupé si longtemps Inattention de la chambre. On avait parlé 
pendant une demi-heure sur rien du tout. Si l’on s’occupait de 
ces matières, on pourrait parler tout le long de l’année, et ne 
rien faire. Tous les membres savent que ce qui est publié com- 
me étant le rapport des débats, est incorret : néanmoins, comme 
jl l’avait déjà dit, c’était mieux que rien. 



Sondage. — La Société d’Encouragement, dans sa séance 
générale du £9 Décembre, a, sur le rapport de M, Hericart 
de Thury, décerne à M. J. Dégousée, ingénieur civil, la gran- 
de médaille d‘or de 1ère. classe, en récompense, lo. des suc- 
cès qu’il a obtenus dans les sondages entrepris par lui dans le 
Pas-de-Calais, la vallée de Montmorency et à Tours, où, d‘une 
profondeur de 380 pieds, les eaux ont jailli à plusieurs mètres 
au-dessus du sol, el continuent à couler en abondance ; £o. 
comme ayant perfectionné les équipages de sondes et fourni de 
précieux documens à la géognésie. La société a déclaré, dans 
la même séance, que, la science du sondage étant maintenant 
suffisamment connue, il ne serait plus donné aucune médaille. 

Pnsquino et Marforio» — L’autorité impériale des czars de 
Russie expirait à Varsovie le même jour, à quelques heures 
près, où le pape Pie VIII rendait à Rome le dernier soupir. 
La nouvelle de l’insurrection de Pologne n’a été officiellement 
connue des Romains qu^après les obsèques de leur dernier pon- 
tife, et c^est la statue de Pasquino qui leur a révélé cet heureux 
évènement. Le satirique parla d‘abord en figure; on le coiffa 
d^un bonnet polaque ; on mit à ses pieds les insignes de la liber- 
té. Ce langage ne fut pas entendu. Le Diario garda encore 
le silence. Pasquino, pour le forcer à copier les journaux étran- 
gers, mit sur son socle la croix latine au-dessus de la croix grec- 
que, pour prouver que les catholiques-romains dominaient les 
russo-grecs dans la Pologne. Cette allégorie fut aussi peu com- 
prise que la première. Le troisième jour, la statue mieux in- 
formée du triomphe de la cause populaire en Pologne, de la 
défaite des troupes russes, de la fuite du grand-duc Constantin, 
annonça par quelques vers ces brillants résultats, qui firent sur 
les Romains une impression profonde, et causèrent quelque a- 
gitation dans les masses. 

Les cardiimux Pacca, Opizzoni et Albani, chefs des trois or- 
dres, des évêques, des prêtres et des diacres, dans le conclave, 
exerçaient alors en cette qualité, ^autorité souveraine dans Ro- 
me ; ils chargèrent les agens de la police pontificale d‘imposer 
silence a Pasquino. Il n^est pas aisé, même dans Rome, de 
cacher longtemps la vérité. L^opinion populaire s‘y montre 
maigre le aespostisme des inquisiteurs : Marforio, répondant 



à soii confrère Pasquino, continua ses révélations. Dans \m 
sonnet à la victoire des Polonais sur l^armée russe, se joignait le 
concours des Lithuaniens, qui voulaient rétablir le trône des Ja- 
gellons, et ^ébranlement du duché de Poseii et de la Galicie. 
On terminait en présentant le Piémont, la Ligurie et les deux 
Siciles comme prêts à revendiquer leurs droits, et à renverser 
les trônes de l'absolutisme. Pour mettre tin à ce qu4ls appel- 
lent un scandale, les trois cardinaux ont ordonné que des sbires 
veillassent à cequ4l ne fût rien affiché au pied de ces statues. 
La police exécute avec la plus grande rigueur cette ordonnanc. 

-Le NationuL 

Paris, 15 Janvie?', — Aujourd’hui, à l’occasion d’une péti- 
tion, le général Larnarque a pris la parole. Il a montré les na- 
tions de TEtirope se levant tour à tour pour la liberté, à l’ex- 
emple de la France ; la Belgique nous offrant cette ceinture de 
places fortes élevées contre nous en 1814 et 1815 ; la Pologne, 
que l’autocrate russe voulait entraîner dans ses projets, courant 
les chances redoutables d’une insurrection pour ne pas devenir 
notre rmuemie. Il sW demandé comment un ministère qui 
doit comprendre les intérêts, les vœux et les sentimens du pays, 
n’agit pas autrement en présence de ces circonstances entraî- 
nantes, que ne l’eût pu faire, avant notre révolution, le minis- 
tère (le Charles X. [1 n’a point vu, dans cette profonde iner- 
tie, dans celte incroyable indifférence à l’égard de deux peu- 
ples généreux, qui nous appellent et qui nous implorcmt, un 
sujet de s’élever contre les intentions de nos ministres : mais il 
s^est affligé de les voir se débattre, sans réso iilion et sans coura- 
ge, dans bornière où leurs devanciers ont précipité le gouver- 
nement. Il leur a reproché de vouloir comme eux urïe paix 
momentanée, au prix ebun avenir toujours menaçant. En prou- 
vant par (les faits récents et incontestables les dispositions hos- 
tiles dans lesquelles la révolution de Pologne a surpris les alliés, 
il a reppellé ces paroles qui furent entendues au congrès de 
Vienne, et que nous ne devrions jamais oublier; ‘‘Tanrqibune 
seule dynastie révolutionnaire subsistera, la révolution ne sera 
point terminée : il faut que le principe de la légitimité règne 
j)artout ; sans cela, point de paix, mais seulement une trêve.’’ 
Cen‘est donc qibune trêve qu^on nous accorde, jusqibâ ce que 
bennemi ait eu le temps de rallier ses forces pour nous écraser. 
Aujourdffiui, on invoque les traités, on les respecte, on s‘y ren- 
ferme. C^est ainsi que, dans la lutte soutenue contre Napoléon, 
on se plaisait à reconnaître les droits de la France ; elle devait 
rester grande et forte ; c^étail bintérêt même de béquilibre euro- 
péen ; puis quand la France eût laissé tomber Napoléon, elle 
perdit ses forteresses, ses limites ; son année fut dissoute, et sos 
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lois fse coinhèrent devant le droit divin. Alors elle so laissa im- 
poser nue paix honteuse, alors il fallut faire ce que le général 
appclla énergiquement une halte dans la boue. \ eut-on passer 
parles mêmes épreuves et arriver au même résultat ? Telles 
sont les questions posées par horateur. Il demande an ministre 
des afi’aires étrangères si bon doit ajouter foi aux paroles répé- 
tées dans le congrès belge. Ce ministre a-t-il pu dire que nous 
avions repousse les oôres de la Belgique, parce que ^Angleterre 
n^anrait point souffert qufen les acceptât. 

A CCS questions pressantes le général a ajouté des considéra- 
tions d‘uii grand poids contre la politique suivie par notre cabi- 
net. Il a exprimé avec douleur, mais avec franchise la crainte 
que cette politique ne devînt fatale au prince autant qu^à hétat. 
Il a dit, et nous nous étions rencontré avec lui dans cette pen- 
sée, que la France n’a jamais pardonné aux Bourbons la honte 
des traités de 1815, et qu’elle eûtairaé à voir le roi de son choix 
sentir comme elle et partager son orgueil national. 

Irlande. Dîmes , — Plusieurs assemblées ont eu lieu a Kil- 
keen, et dans d’autres parties du pays, pour obtenir rabolilioii 
des dîmes. Ce qui suit est extrait d’une lettre insérée dans 
VEnniskillen Chronicle^ sous la rubrique de Cootchill, le 7 
Janvier 1831. Cette partie du pays est réellement dans un état 
horrible. Pendant piusienrs jours, il y eu des assemblées de 
paysans, pour l’abolition totale des dîmes, et la diminution des 
rentes. Il avait été convoqué une assemblée pour hier, où, 
comme on s’y attendait, il s’est trouvé plusieurs milliers de pay- 
sans. Les magistrats ont pourtant pris des mesures qui assure- 
ront la sûreté du pays pour le présent. De nombreux déta- 
chemens de troupes ont été stationnés autour de la ville ; mais 
heureusenient elles n’ont pas été appel lécs à agir. Le peu de 
gentilhommes qui résident dans ce voisinage sont si alarmés, 
qu’à moins qu’ils ne soient protégés par le gouvernement, ils 
seront contraints d'abandonner leurs demeures, et de laisser leurs 
propriétés à la merci des paysans. 

M, CyConnell. — Dublin, 18 Janvier. “ La guerre règne a- 
vec une fureur qui ne diminue point : l’exécutif, d’un côté, ar- 
mée de proclamations, et O’Connell, de l’autre, de toutes les 
ressources de sou esprit actif et ingénieux pour éluder ces pro- 
clamations, et entretenir la flamme de lagitatiou qu’il a si géné- 
ralement allumée dans tout le pays. 

. Lundi soir, 10, il parut une proclamation, supprimant le dé- 
jeuné politique hebdomadaire qui devait avoir lieu le lendemain 
matin, chez Homer, ou dispersant ce que Sir Harcourt appelle 
les rebelles de là théière.” En conséquence, O’Connell, par 
un avertissement inséré dans les gazettes de ce jour, informe se» 
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fi*niis, que comme il ne peut nvoir le plaisir de déjeuner arec 
eux, il les rencontrera peiit-eire le soir chez Hays. ÎU na 
manquèrent pas au rcncK^z-voii>, et ^ ’Comiell déclama avec 
plus d'amertume que jaumn contre son ci-dev;r^t ami,. “TAU 
gérien An^lesea.” Hier ii y a eu une «rrarule assemblée, pré* 
hidee par Mr. Giattaii, el où Mr; ü C^oiiiiell a fait ua discours 
très animé. 

Vendredi, Mr. Steele a été arreté en vertu d’un ordre da 
château, pour im discours qu’il a ensuite huprime lui-mème. 
Il a été mis sous cautio;inement. 

Jeudi, a 3 heures. — Je viens d’apprendre de la meilleure 
autorité, que Mr. O’Connell a été arreté thms Hame-Street ; 
que la sensation a été grande, et que pour l’appaiser, il s’est 
adressé au peuple, et est monté (hi?: s une voiture avec le cn/?« 
stab/r pour se procurer des cautions. Quel effet aura ce pro- 
cédé, pour ivtaider ou avancer l.i grande (jiiestion, la révoca- 
tion de 1 union, c’est ce (|ui est incertain; mais comme je l’ai 
dit dans ma dernière lettre, il n’y a â appréhender aucun mou- 
vement Nnolent de la part du peuple. 

Trois heures et demie. — Je viens de sortir pour apprendre 
les paiticularités de l’arrestation de Mr. O’Connell. L’agita- 
tion qui règne dans la ville est vraiment alarmante. Bien qu’il 
soit généralement connu (jue l’agitateur a donné caution, et 
est encore en liberté, tout I 3 monde se rend en hâte dans le 
voisinage de Dame-Streot, et l’indignation et Tirntation se 
montrent sur tous les visages, dans les basses classes, â un 

f ioint qui a de quoi effrayer. L’indifférence apparente avec 
aquelle Mr. O’ConneU s’eNt vu arrêter, a plus fait que son 
discours pour tranqùUliser la popul jce, et quand il est parti 
dans la voiture, les cris et les acclamations étaient étoimlis.^ants. 
Il s’est assemblé aussitôt liue multitude autour du bureau de 
ta police, qui est dans le voisinage immédiat du cbâteaii, de 
sorte que les clameurs de la populace doivent avoir interrompu 
le progrès des affaires dans les bureaux du gouvernement. La 
foule augmentait de moment en niojneiit; la garde est sortie 
du château. Les barrières ont été fermées, et il a été fait des 
«rrangemens qui indi(ju:iient l’appréhension de quelque acte 
de violence sérieux, L’ar**e>tation a été décidée hier, apres 
que le gouvernement se fut déterminé â répi îmer les agita- 
teurs” j)ar quelque mesure décÎNivc. Le enutronnement né- 
cessa»re ayant été donné, car raccu>.ation était de nature â per- 
mettre cet arrangement, Mr, O Coniiell a paru : il s’est fait im 
silence profond. Il s’est adressé â la multitude, d’une fenclre ; 
^on langage a été t^elui de Tindignàtion. Il a loin né ar- 
rçïitation eu ridicule, et a conjuré le peuple d’etre paisible. — 
** Oui 1 .oui ! o;ît réjoété des milliers de voix. Peu après Mr. 
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O^Conncll a descendu Damc-Street. Ln ïoide qui Ta stnvréfîfît 
immense ; il la priée à plusieurs reprises de se retirer, mais 
vainement. Elle Ta accompafifné à Merrion-square, et eu ce mô- 
hient, il est presque impossible de passer par la rue Nassau. 
Il i^a pourtant élé commis aucun désordre ; mais quelques per- 
sonnes craignent qu’il n> ait des lumnites sérieux cette niiit 
Je viens d^apprendre que M. Layless et M. BarreU ont 
aussi élé arrêtés. Où cela iinira-t-il ? ’ 

L’arrestation de M. O’Conhell parait un peu étrange, vu la 
nature de faccusalion, qui est “d’avoir conspiré pour 5luder 
les lois, les proclamations, &c. Plusieurs des plus habiles écri- 
Vains doutent de la légalité du procédé. A l’occasion de son 
ârrestatibn, M. O'ConncIl a publié une adresse a sesconstituans, 
où il se dit “ le représentant de toute Tlrlande : ’ Je travaille, 
cèntinue-t-il, pour trois choses ; pour Tabolition des dîmes, la 
distraction des monopoles incorporés, et la révocation de Tu- 
nion. Scs adversaires disent qu’on devrait lire : Je travaille 
pour renverser l’église établie, (qui ne se soutient apparcmrnt 
qu‘aii moyen des dîmes que ses ministres exigent des catholi- 
ques,) pour détruire toutes les instUut ions anglaises, et pour 

1 )roduirc la séparation totale de la Grande-Bretagne et de 1 Ir- 
aiide/’ 

Il paraît que dons cette adresse ou dans une autre, M. O’Con- 
nell a conseillé au peuple de se hâter de changer ses billets 
delranque pour de l’or; car on lit dans les journaux, sous le 
titre I NDK, les passages suivants : “ La terreur panique que 
W. O'Çonnell a créée au sujet des banques, occasionnera pié- 
i)ablement la ruine d'un^rand nombre de particuliers. Sous 
son influence, en outre de son invitation an peuple de courir aux 
banques pour y avoir de l’or, il a été placardé des avis iuflam- 
matoires en c!)fféreuls endroits de Dublin, ayant en tête ceÿ 
mots : De l’or pour des chiffons.’’ On voit écrit partout avec 

de la craie sur les p.orlcs et les barrières : “ Changez vos gue- 

iiiiles.pour de l’or.’ Les menaces insidieuses faites à Dublin n’é- 
•iaient pas visionnaires : elles ont été envoyées }>ar la poste dan? 
lontes les parties do l’irlantje. La manie d’avoir de i’or a en- 
gagé un grand nombre de campagnards et de citoyens de la 
basse classe à échanger leurs billets pour le métal précjrux l a 
conséquence a été que la banque d jrlande et quelques banques 
provinciales se sont vues diujs la nécessité de suspendre leurs 
affaires, 

“ Nous avons reçu, dit YE'ccnivg Post^ plusieurs communi- 
pntîotis de là campagne, et de nos aniis do la y die, qui nous retu- 
pljs^*ut de frayeur. Mr. O’Councll est peut-être plus prêt dp 
jupUre h» CQufusion dans le pays, qn’il ne se l’est imaginé, dan? 
%i^lî ïqompo» de plus granclp coufiaqcc. De« circulaires ont été 
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adressés par unepfrande maison èt peut-être par plusicuf^, qui 
cormnercciit en grains, à leui-S' facteurs et à leurs corrcs|H>n(tuu 5 
de la carn pagne, leur intimant que pour le présent, elles Sont 
oldigées de suspendre tontes leurs afiaires, en conséquence de Ui 
teneur panique créée par M. O’ConnelL On dit que M. O Go/>- 
nell se }>roj)ose de tenir se.s assemblées d ms un bateau à vapcMir 
mouillé liorsde la jurisdiction du gouvernement irlandais, eti/ù, 
coaséquemiuent, aucuiiè proclamation ue saurait l^aUeiiiJrc,’* 

Russie et Pologne. — D’après des lettres de Petersbonrg, 
I e^ijpereur devait laisser cetle capitale le 13 Janvier, avec toute 
la garde, pour la Lithuanie. On s'attendait qu’il arriverait d 
Wilna, le 17. Il y aura alors une armée de 150,030 hommes 
sur les t rentières du royaume de Pologne. 

’ ■ Les nouvelles de la Pologne sont c<»ntradictoireg quant d la 
•déterniiiiation finale de bemperenr ; tandis que suivant les unes, 
il est disposé à des mesures pacifiques, suivant (Pantres, il eit 
détermiiié à réprimer l’insurrecfioa par la force des armett, 
Q'ioiqiéil en soit, les troupes polonaises ont reçu l'ordre tic 
marcher aux frontières. Les préjjaraiifs dé guerre sc conti- 
nuaient avec la mênie acli\ité, et le (üciaieur, stiivant certains 
avis, paraissait déterminé â prendre ^initiative dans les opéra- 
tions militaires. Suivant (Paulres avis, reçus ])ar la voie des ga- 
lettes prussiennes, il avait rescindé fous les tlécrêls qui ten- 
daient à une séparation. A en croire les mûmes gazettes, la ré- 
volution n^avait (le partisans zélés que dans les hautes classes ; 
les paysans tiraient en arrière, et Ïl avait fallu employer le bâ- 
ton |)our les faire marcher ! 

Le maiiifeste de la nation prilonaise a été publié à Varsovie, 
Vers la ini-Janvier. C^est, suivant quelqm^s uns des journaux 
dé Londres, l‘exposé de griefs jiationuux le plus habile et le 
plus important qui ait paru depuis la déclaration dnndépcn- 
dance des f'^lats-Uiiis (bAmérîqné, Il révèle en effet des grief*', 
des tCTiS, des injustices, des art. *s d^ippressutn et de tyrannie, 
de la part du gtïuvernemént russe, qu^oii aurait à peine pu ima- 
giner, et il ne le cède pour l‘éncrgie m aucun des doemnens de 
nature semblable qui nous soit tombé sous la main. Nous au- 
rions souh:iit(‘ le pouvoir mettre en entier sous les yeux de nos 
lecteurs ; car il nous a paru n’y avoir rien à retrancher. S'il est 
possible de 1‘abrégi‘r sans lui f^iro (rof) perdre de son mérite, 
nous loferons pour le numéro prochain. Nous y avons remarqué 
surtout avec: plaisir les |)brases suivanU*s, par IcsquclU's il paraît 
que j intention delà nation polonaise est de se rendre absoîu- 
menl indiqien Jante de la Russie, et de faire participer à son in- 
dépendance toutes le» provinces do l‘ancienu« Polo^ie qui ont 
été tthiiexées à IVmpirc des czars. 
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«P’arrr en nnion sur nne nifmc lêlela couronne d‘on autocrate 
et celle ( 1 -iin roi couslitulionnel, C‘éiail une de ces monatrnositéa 
1 olitiiines qui ne soid juniai'i de lon^mc «.nree. Chacun pré- 
Îoya.t q.:e lcro 3 nu.. e de Pob.-nc dev:u., ou devenrr nrre pé- 
pinière d-inMiU.tlons libérales pour la Russie on être écrasé 
sous le joug lie 1 er de sou despotisme. La question a été bien- 

iôl rr‘M)ln(‘. . . , 1 • i 1 1 

“ l.«'i nation pol^'iiaiso 5?Vst rclevce de son abaissement et de 

ra dégradation, dans la ferme résolution de ne plus se courber 
tous le joug de ter qui vient d être brisé, et de ne mettre bas les 
armes de leu I s ancêtres, que (inaml, après sVlrc reunis a leurs 
ficres, Roiiniis an joii^ cly r«tbinel de St. 1 et e ri* bon et les 
.avnir délivrés de te j.oi?|]rv auront fait participer a leuiâ 

lil ertéset à leur indépendance. ” i i 

Le rélabl^semenl entier de lantien royaume de l olo.irne, on 
dn moins la séparation compièle du royaume moderne et de la 
roloi^ne ruFse, i!e IVmpire de iîussie, seiait bien en effet l’évèiie- 
.rnenr|H)liti(|ue le pins désirable et le plus rassurant pour les li- 
bertés et rimiépenilimce ibi reste de Hiurope. Ce serait, suivant 
nous, un évcnemeiit q.ie rAuiriche et la l^ni se même devraient 
Vc»ir avec satisfaction, si elles iic craijTnaicnt pas de perdre ce 
qiiVHesout nsurpeas, ou si elles n'elaient pas aveuglées par leur 
haine co.ntre les gouverneuiens conslitutionncls,. Par la réunion 
de la Kussie et de la l^)lognc sous le même clicf, PAutriebesc 
trouve à moitié environnée et menacée sur ucnx ligues qui of- 
freiît une iniinité de peints il altaqiic et il enîree, et la 1 rns^e 
est voisine <1 un état, quatre b>is plus puissant qu elle. Mais 
c'est surtout pour l'liurope oceiilenfale et constitutionnelle que 
cette union de la Uussie et ilc la PoU^gne doit paiaitrc reiiOU- 
table et menaçante, quand oa pense (|.ne t>ar là le des|îotismce.t 
la l.arbarie se trouvent rendus mi centre de TEiirope, et peuvcii 
entrainer vers louest, sod par la ( rainie, soit par la conformilc 
des opinions et de scntiiUwiis jioliliques., îles auxiliaires iioiu- 

brnix 1*1 îiggnen is, 

Des lettns pailicuüêrcs de Vienne disent qirnn corps autri- 
chien de iO,ribO homnn s,csnijs les ordres du général 8tiik< rheim, 
se conci litre dans la Calicie, afin do . protéger les frontières de 
cette province voisines de la Pologne, ‘Ions les officiers de ce 
C 4 >r| s cpii avaient obtenu des congés d^absenre oi i en cadre i*^ 
le joindre sans délai. Les officiers retirés, ca état ue servir, soât 
incorporés dans la nûiice. 

-Il y a 80,0(d) hommes de troupes priissicnncFj sur les front nres 
de la Pologne prussienne 

I^oi'S avons transcrit dn journal de Paris, Pcsquisse 

dnin discours j'roaoncé par Je général Lamarqne, dans la c lia tn- 
bre des députés. Persuadé, . que la guerre est inévitable, uy 
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tecoïc le niinislère de no savoir pas profiter de l'occasion 
qui se présente de la faire avec le plus granil esi'.orr 
de succès. Nous aurions aimé à entendre les ministres, 
avant de décider entre eux et le général Lamarque ; mais ils 
ne lui ont répondu, dit-on, que par le silence, ou par îles dé- 
nécations vagues et insiüiiifiantes. S'ils ein-snit raisonne, i,s 
auraient peut être convaincu qu’ils n'avaient pas tort ; mats 
puisipt’ils lie r.mt jias fait, nous nous cr< 7 ous presque obligés 
de penser comme le général I amarque- 

lis auraient pu dire, sans doute, s'ils ne l’ont pas dit, que la 
guerre cst.touj iirs l azardeuse, et qu’en n’attaquant pas le pre- 
mier, on évite an moins de se mettre dans le tort, aux yeux du 
monde. Oui, mais. si la guerre est inévitable, car nous voulons 
partir de là, ne vi)iit-il pas mieux attaquer quand on est fort, 
que (le se laisser attacpier quand on est faible ? Encore ne s'a- 
gissait-il pas l’nnc attaque directe, mais seulement de l'acwp- 
talion d’une i ffre d’aggrandissement et d'augmentation de puis- 
sance qui pouvait provotpicr une attaque. Il y avait a réflecliir 
sans doute, si l’ai nexation de la Pelgigue à la Fiance devait at- 
tirer à çitte dernière pnissanre rinimiiié de l’Angleterre. Mais 
si la guerre est inévitable, s il laut que la France soit iittaqiice 
par les pfiissances continentales, l’inimitié de l'Angleterre, (pii 
autrement lie serait peuf-(';lre que retardée, ferait, selon nous, 
moins (le. mal à la l' rance, que 1 rmioii de la Belgique ne lui fe- 
rait (le bieû. . . 

Il y a une aiitn? question, où le ministère français nous sem- 
ble avoir pins de tort encore, que dans celle dont lions venons 
(le parler, pnisqn''il s‘y fait voir imbu de cetli; maxime déclarée 
fausse par Bonaparte lui-mêmè, que la nation e.st faite pour le 
nionarquo, et non le luonariiue pour la nation. Nous voulons 
parler (lu choix (pie les litiges ^loiveul faite d'un souverain Que 
Louis Philippe n ait pas voulu pernuMtre à son second fils d ac- 
ceplcr la conroimc de lu Belgi(jue, pour ne pas se rendre (Enne- 
mies I'Ai'glel( rre et les puissances* ronlincniales, à la bonne 
heure ; mais que le gouvernement français ait déclaré qu'il lie re- 
counailrail pas le duc de lieiichleinberg, le fils d'Eugène Beau- 
harnais, s'il éiail élu, tandis qn'il ne s‘op|)oserail pas à l'élection 
du (îriiice (l'Orange, (lu prince de Saxe (’ohourg, d'un prince 
anlnchieii, ou d'un prince prussien iieut-étre, c'est ce <pie beau- 
coup (le Français ne pardonneront pas, puiscpic C'est^ préférer 
pour voisin un ennemi à un allié naturel. La possibilité d'un 
danger éloigné p<Mir la famille régnante doit-elle avoir plus do 
poids qn'nnc augmentation immédiate de sécnri'é pour la na- 
tion, si toutefois ce danger n est j)as imaginaire, ou s'il n'est 
pas moins grand <pie eelni qui résulterait tle l'arrangement au- 
quel le gouvernement français parait vouloir se prêter ? 
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ïüa France se prépare à la îpierre, mais les' îiiifres pnimnee* 
»‘y préimreiit aussi, méhie l’Espagne, comme on ]è peiit vôirpat 
suivant, daté de Madrid, le 13 Janvier : “ Le tiiermo. 
mèlie politique <!c notre gouvernement annoncé dcciiléhiciiv la 
giieire. L‘Esi agiic prendra certaîiicmenl part à tout inoùvé- 
ineni que les graiides puissances jugeront à p'ropos d’adopléra 
I < gar<l de P rance. L‘’opp('si(ion maintenue jusqiéà préseul par 
lé parii modéré a été entièrenieni surmonlée ; le parli exalié a 
pris le des>>i!S, etse berce de l’espoir de beaucoup de sucrés, 11 
aura probablctuent lieu de regreiter ce irioinphe. Les ii- 
béraiix sin l ou ne peut j)lus salisfails dé cet état de eboses, péN 
siiadés que le premier coup sera une victoire signalée en leiir 
wveiir. Gn rép'areei i on approvisionne tonies les forleressos, 
L armée angH.enle tous lès jours; Il doit être levé onze niillc 
boniines de cavaterie dans tontes les provinces du royaume. 

pour ce goiiverncinerit une granile satisfiiction 
d tiré aidé par le Portugal dans ses présenis tusseins. Mais d 
moins que Oen Migud iie soit reconmi, ii uc peut prendre au- 
cune part au drame politique. On dit que le mariage projeUé 
dit duc de Nemours avec Doua Maria jtonrra donner lieu prô- 
cliaiuetncul à des cliangemens que I E.-pagne redoute e.xlrémd- 
nieiit ; vu que dans ce cas, elle se trouverait jtlàcée entre deuie 
gouvernciiïens constilntionnels,” 

La P rance peut se t ire des .préparatifs de ^Espagne ; maisiih 
evenenieiit sér eu.x pour elle, et, dont elle ne devrait peul-élre 
pas allemire l’entier accomiilissemeiit, c’est la joiicl ion des ar- 
me» s rii.sse, autrichienne et priissienim, sur la Vislule, au nom- 
rre de (.cu.v oit 3 l 0,C0Ü hommes peut-élre, avant le commence- 
ment du printemps, si, comme il y a lieu de ie craindre, la IV 
ogne est hors d état de résister. Celte armée combinée n’aiir.iit 
pins qii a traverser rAllenmguc, pour arriver sur les fronlières 
le la P rance, obligée alors de se défetidre seule sur son terri- 
toire, contre toute i'Europe, comme en 181 i et 1815. 



Nous donnons plus haut I substance d’irne discussion quia 
eu lieu dans la chambre d’asse.nbiée, Ict6 P’éyrier, au sujet du 
rapport des «lébals. Dajtrés ce que disent quelques tins tics 
iiiembres qui ont parlé ni C(,-i te occasion, les débats sont liii)- 
j)oi(es(hiiie niainère très inexacte. Qu-iisne fussent pus r.ip- 
poiles très exactement, c‘esl ce que nous soupçonious (Ic â. 
Cl aptes les principe» dMitle certitude souvent plus qi.e doiileuse, 
k‘s piopositioiis bazaidée», le» paradoxes qu‘mi met qr.elqite- 
h)is dans les bouche de c»Ttains membies. D’iin autre côlé, 
céest nn moyen très aisé d'éviter la censure et la critique, que 
e (hrcqiiccjî qu‘oii a dit ira pas été rapporté exactement ; un 
moyen, eii un mot, que beaucotip d’prateurs prourraient être très 
disposes a employer. Pour dire ce que nous en pensons, 
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nw 9 croyons <]ne si l‘on fait parler quelques membres 
bien, on en fait parler d‘an1 res beaucoup mieux qn‘ils n‘ont fait 
réellerîH’nt ; et cela sans mauvaise inlcnlion, mais par la raison 
assez simple, quil nVst pas Ion jours possible de suivre mot à 
mot un orateur qui parle vite et longtemps, et qu’il faut bien ar- 
tan^er tin peu le langage de ceux qui ne s expriment pas eor- 
lecîemcnt, soit quant à la logique, soit quant à la grammaire. 

Lundi au soir, le Comité des Comptes Publics a fait rapport 
lie la résolution suivante, au sujet des dépenses du gouverne- 
paent 

. Ve tre Comité étant persuadé qtic la plus essentielle des re- 
commendalions du Comité du Canada pas été mise à eff(*t 
par le gouvernement de Sa Majesté, quoiqu‘ü se soi nuiintcnant 
écoulé plus de deux ans depuis la date du Rapport, et que les 
demandes qui sont maintenant faites ne correspondent |wis avec 
la recommendation du Comité du Canada, au sujet des disputes 
sur les finances, pas rnéine avec la scédule annexée au R' Il in-' 
troduit dans la dernière Session du Parlement par 1c Ministre 
des Colonies et propose d‘êire approprié par la Législature Co- 
loniale, est dV»pinion qiPil est iucxpédicut de faire aucune |)ro- 
vision ultérieure pcraianente pour les dépenses du gouverne® 
nierft . — Mtf curt / . 

Limiiet contestées entre les Etals- Unis et les colomùs MrL 

iamnques. 

liC roi des Pays- Bis, nommé stir-arbitrc du différent entré 
1‘Anglelerre et les Etats-Unis, au sujet de ces linûtes, a donné 
xa ilçcision, vers le milieu de Janvier. 

Le Monüng IJerald dp Lomire? dit : Par cette décision, 

te territoire en dispute est divisé, et 1 1 partie la plus grande, et 
probablement la plus précieuse, est donnée aux E»ats-Unis ; 
mais la partie entière du nord, contenant la vallée eiiiière de la 
rivière Madawaska et du lac ïemiscouata, et le pays où passe 
la ligne de communication entre le Nouveau Brunswick et le 
Bas-Canada, oî^t donnée à la Grande-Bretagne. Les établissc- 
menssur ia rivière Madawaska pass<*nt en conséquence aux co- 
lonies, et ceux au sud de la rivière St. Jean vont aux Ktals Unis. 
Celle décivsiau donne aux Elats-Unis deux tiers, ou trois quarts 
da territoire en di pute, et elle ôte à la Grande-Bretagne, pour 
Î£s donner aux A*n.éricaiu5, au moins six miliious d‘acrv*s.’* 

Tjondres^ 20 Janvier,— Oo pense que la décision précipitée 
du Roi de Hollande, relativement aux limites entre ce pays et 
les Etats- Ünis, quia été longtemps peadaritç, va ptçr à U 
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Ornrulc-Brctap^nc pour les donner aux Américains ati moins 6 
iniltions d’acres. De celle vasie élendnc de pays, 4*00 acres envi-' 
roii appartiennent au comte de Ilertford, et plus d un niilion an 
jComté de Devon, deux des comtés les plus proches de la cité 
de Qtiébec, capitale des Canadas. On suppose que la limite 
des Etals Unis sera rapproché à la distances dVnviroii 13 milles 
du fleuve Saint Laurtml |)(uir JV-îpacc de G ) milles; et qn'cri- 
viron 100 milles de la rivière St. Ji‘an, sur les bords de laquelle 
6C trouve l‘ancienne et directe commimiral ion entre Québec et 
le Nouveaii-Brunsvvick, Halifax H la Nouvelle Ecosse, s:*ront 
donnés comme la limite des Etats-Unis. Mais ce n est |>astoiit; 
nous apprenons que quntie autres rout(‘s proposées pour aller à 
difiéreiHes parties de i»os priOvituM S inférieures sc trouveront 
désormais dans le territoire îles Etats-Unis. 

Le Jofmîaf qf Commerce de New-York, sVxprhne ainsi 

Nous avons reçu une lettre tISme source bien infornïée, et (jui 
^nou!' donne un aperçu général de U décision du Hoi des Pays- 
Bas, au sujet de la limite du iiortl-est. Le résultat sera t><‘auroti|) 
plus Siitisfi sant pour les Américains qqe jK)ur les Auiîlais. Nous 
J erdous une petite section de territoire à ^extrémité du point 
^lord de ce que nous avons ré<damé comme étant dans PEtat de 
A aine, et nous ;irairnons ce poste bien importaul, pioiir nous, à 
la tète du l^ac Cliampl lin, appe é la Pointe-à-llouse, l^ouses 
Points où les Etats-Unis, il y a quehjues années, commencèrtMit 
Â éri^T de pui>sanlcs fort i tient ions, mais qu‘îls abanihmiiçreiit 
ensuite, quand ils découvrirent, comme on le supposait alors, 
guc ce poste «e trouvait dans le territoire du Canada.” 

Dans la cliarabredes communes, leÇO Décembre, Mr^Tinant 
donna avis, qu^après les vacations de N«»ëi, il prb|>oserait une 
îtdrcssc à s:i Majesté pour la nommiuatioii (Pane commission, 
qui serait char«:éé de taire rapport sur àC meilleur moyen de co-, 
loiiis-er les terres incultes en Canada, en Afrique et dans rAiis- 
tralasie, de manière àaméLorer la conditi.jii des classes ouvriè- 
res du Royauriie Uni. 

Décédés .•—DcrnièremeTït, à Ste. Marie, le Dr. William Woods, âgé 
de 40 ans ; 

Aux Tiois-Rivièrcs, Je î de ce mois, E. Caütwright, écr. ci-dcvsnt 
capitaine dans les Canadian Fencibîes ; 

A Montréal, le 4, h fâge dVnviron 85 ans, Dame Marie Josephte Li- 
ï'RAMBOiSE, veuve de feu J. M. Lamothe, écr. 

Au même lieu, le même jour, Henry Norman, enfant de H. McIvekzie, 
écr. âgé de 6 mois et demi ; 

A Laprairie, le 5, Dame Ellen Woods, épouse de T. McVey, écr. de 
risle aux Noix ; 

A Montréal, le 9, à l’à^c d'environ SO ans, Mr. Adolphe DslisU, 
Grand- pour le district de Moûlrëal. ' ' 
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HISTOIRE t)U CANADA. 

(CONTINEATIOM.) 

, Dans îtt session de la lé^LsIatiire de 1787, rordonnanéc deirit- 
lice passée en 1777, pour Tespace de deux années, et coulinnéte 
jusqu alors sans aniendemens, fut annendéc et rendue perpétu- 
elle, sous le titre de “ Ordonnance qui régie plus solidement les 
milices de celte province, et qui les reOd d’une plus grande 
utilité pour la conservafiôn et la sûreté d’icelle ” Et eut:ela, les 
législateurs dgirènt, suivafU nous, en sens contraire de ce que 
la raison et les circonstances' semblaient leur suggérer. En effet, 
la guerre régnait et la province était menacée d’envahissement, 
lorsqu’on avait passé pour la première fois cette ordonnance, et 
Ton en aveit liniitéda duree a deux années, comme poér ddnncr 
à entendre qu’on ne la croyait convenable qu’à un temps de 
guerre etdHnvasion; et en 1787, lorsqu’on est en pleine paix, et 
qu’il ny a aucune apparence de guerre ni prôàhaine ni éloignée, 
on rend perpétuelle une loi dont les dispositions pouvaient pa- 
raître extrêmement op press ivc.«î, même en temps de guerre ! Lîi 
raiion de cette conduite législative ne peut guère se trouver que 
dans la supposition que lord Dorchester et la majorité des cou- 
«eillers étaieiit persùe<lés quelle despotisme militaire rigoureux 
était legou erneinout quiconveiiait et quicoutinuerait à con- 
venir le mieux au Canada. 

L'ne autre ordonnance digne du despotisme militaire, aussi 
qiassée dans la session de l7S7,est celle “ qui pourvoit au logement 
des troupes, dans certaines occasions, chez les habitant des- cam- 
pagnes, et ‘au; transport des effets du gouvernement.” En vertu 
de cette ôrdommnce, (qui n’a encore été ni révoquée ni modifiée, 
a ce que cous croyons,) les habitans Je la campagne sont traiis- 
formés, a la volonté du gouverneur on du commandant en chef, 
en aubergistes, charretiers, bateliers, le. à peine, en cas de refus 
oirdeDégligence, ^ et a l’emprisorfnement. 

Et (juoique les législateurs soient entrés dans d’assez grands 
détails, de peur que le poiiYi ir exécutif ne soit trop rentreiat 

•par leur ordoniiance, ils la ternîineâit par celte clause •: 

TOME II. IL 
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lô'S 

“ OiicUlUCs rèsjleniens utiles pouvant cire convenables à la bon- 
ne administration des troupes et des n.iUces, ainsi qu an trans. 
port des effets du roi, qui auraient pu etie omis dans cet e 
Ordonnance, il est statue et ordonné qne le gouverneur ou le 
commandant en chef est autorisé à faire tels autres regleraens 
ultérieurs que l’expérience lui fera juger necessaires. 

. Les conseillers les juges, les magistrats, les officiers, les sei- 
gneurs, le clergé, la noblesse, (qui formait encore alors une caste 
îégalemcnt distincte et privilégie,) les gens de professions, &c. 
sont exempts des dispositions de cette ordonnance,» comme ausn 
tous autres que le capitaine géoéral ou le commandant en chef 
exemptera spécialenient sous son seing et sceau. 

Par une autre ordonnance de ta meme session, les capitaines et 
autres officiers de milice dans tes parobsesilç la campagne, lont 
déclarés officiers publics de paix, et revêtus de 1 autorité atta- 
chée il cette qualité. .. . 

Malgré cette législation, le mccqntcntcment était moins 
crraml ilans la province qu’il ne l’avait été les années précé- 
dentes • le changement de gouverneur, rctablisscment oe 1 An- 
hras corpus, et la réforme qu’on paraissait vouloir introduire 
ilans l’administration de Injustice, semblaient même avoir tait 
perdre aux Canadiens le désir de voir leur constitution rempla- 
cée par une autre plus ressemblante à celle de la (irande Brc- 
lao'ne et leur faire regarder l’état présent des choses, non-seulc- 
nient comme tolérable, mais même comme satisfiûsant, du moins 
si l’on en juge pur les adresses qu ils présentèrent au prince 
\viLLiAM Henry* et à lord Dorchester. . 

Le U Août, le prince William Henry, quatrième fils du rou 
arriva dans le port de Québec, sur la frégate P<gasus, de ^8 
canons, dont il élait commandant. _ ^ 

C’était la première fois que le Canada voyait un aussi illus* 
tre personnage arriver sur ses rivages ; aupi biI-U reçu avec des 
cérémonies et des réjouissances e.vtraord inaires. Aussitôt que 
son arrivée fut connue, le gouverneur général envoya deu-v de 
ses aides-dc-camp, le major Dëckwith et le capitaine De br. 
OuKs, à son bord, pour savoir quand il lui plairait de débarquer. 
J e lendemain à onze lieures, qui était rhcuib fixée, rélendard 
lovai fut déployé sur les vaisseaux rio guerre qu’il y avait dans 
la rade, et il en fut tire des salves de vihgt-ét-u» coups do 
caunn. En débarquant sur la grève, près du marché de la 
basse, ville, le prince fut reçu par le brigadier général Hope, 
licujenant gmivcrneur de la province ; les membres du 
conseil, les divers corps du clergé, de la justice, de la iioblessç 
ou liante boirgeoisie, et ou le salua ilc vingt-ef-uu ctupS 

* Actuellefcent le roi régnant W illi am ou Gi'iJllaüme IV. 
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(le* canon de la grande batterie. Les trois régimens de la garni- 
son et les deux corps de milice, britannique et canadienne,é(aicnt 
sous les armes, et bordaient les rues par où son altesse royale 
devait passer pour se rendre au château. Lorsque le prince fut 
sui la place d'armes, il fut tiré une nouvelle salve de vingt-et-nn 
coups de canon. Le gouverneur vint à sa renconlrc, ci le con- 
duisit au château. Le lieutenant gouverneur et les conseillers 
furent introduits les premiers, et lui présentèrent une adresse. 
Ensuite vinrent les officiers des troupes et des milices, le clergé, 
les gens de loi, &c. qui eurent aussi riionneur de présenter a 
son altesse royale des adresses de complimenset de félicitations. t 
J^e prince dîna au château. Le soir, l’artillerie des diverses 
batteries, les troupes et la milice qui bordaient les remparts de 
la ville et de la ciladelle, tirèrent un feu de joie, et le tout fut 
termine par une brillante illumination. “ Ost ainsi (dit la ga- 
zette d’où ce détail est tiré,) que Tou a célébré riieurcu.x jour 
auquel un fils de notre très gracieux souverain a daigné honorer 
de sa présence cette partie éloignée des domaines de sa Majesté.” 
Les niêmés cérémonie.s, à peu près, curent lieu a Montréal. 
Le prince arriva dans cette ville le 8 Septembre, accompagné 
du gouverneur général. Les troupes et les milices avaient clé 
mises sous les armes pour le recevoir. Le soir, il y eut une illu- 
ininaliou générale. Le prince et le gouverneur reçurent des 
adresses, comme a Québec. De Montréal, son altesse royale al- 
la à Chambly, et de là à Sorel, où elle fut encore complimeatée, 
et permit aux habitans de donner son nom à leur endroit. 

{A Continuer,) 

t Les “* Citoyens Canadiens de la ville de Québec” lui disaient cnîr’autres 
choses : « Que V. A. ït. veuille bien nous accorder son puissant témoi- 
gnage de notre vive reconnaissance pour les bontés paternelles de sa trè» 
gracieuse Majesté, d’avoir confié l’administration de cette province au no- 
ble lord qui nous commande, de notre fidèle attacherhent à la personne sa- 
crée de notre souverain, à son gouvernement et à la famille royale, ainsi 
que de nos prières pour sa précieuse conservation.^^ 



AsTiQViTE^s, — L’//^/rA:<7n/, jaurnal du Beugule, dit qu^îl a 
été reçu n Calcutta d(îs leîties qui mentiouneut uue décoiiveric re- 
marquable d‘autiquit6s grecques dans le l*urqal>. J^e cbevaiier 
Ventura, autrefois officier distingué dans l^armée française, 
était campé, en Avril deriner, près de Manicyala, où bon voit 
les ruines d‘one grande ville. La place est à soixante-douze 
iuÜles à best de bludiis. Le cbevaiier Veutura lit une ouver- 
ture dans une coupole de pierre remarquable, et après avoir 
creusé à la profondeur de trois pieds, il trouva six médalllei;^ 
Ensuite, les travailleurs parvinrent à une chambre de pierrst 



:fri niée clé douze pieds en. quarto. L^ex^avali^rn fut ^'ontiouée 
iu profondeur de trente-six pieds,. (1 ii fut fait une antre ouvert 
tare dans le côté septer^trional cio la coupole. I^‘s fouilles ont 
été continuées jusqu *à lasaison desplüiiîs, et H a été trouvé plus, 
(le quatre-vingts médailles ou pièces de monnaie de cuivre, d‘ar- 
gent et d‘or,,(ies anneaux, et.des boites coiitenaat des liqueurs^ 
Le lieu où elles ont été troitvées est très probablement le site 
de quelqiUune des villes fyudées par. ALéxxmdre ou par Séleucusj. 
dans les étals dé d'huile. 



L,A FRANCE ET LE BELGIQUE. 

r>e A/orwîV/g Hernfd d0‘ Londres du 1er Février contient e<ç^ 
qui suit : — Dans la Chambre des^ Députés de France, les 27 et 
x3 Janvier, Mr. Mauguin demanda aux ministres cJ^expliqucr 
leur politique à l¥gard de la Belgique et de la Pologne. L‘in* 
\ dation fut acceptée, et il s-en suivit une intéressante et impor* 
tnnle discussion. Mr. Mauguin accusa le ministère de trahir 
les Belges en faveur dfe la Sainte Ailiîmce — d’intervenir dam 
leur choix (Ptin roi et leur projet chéride réunir leur pays à 
la France. Cela était (rautaut moins généreux que la seule 
iànte di*s Belges étnil d’avoir imité la France en se déclarant 
iudépendarrs. Ü accusa^aussi les ministre» au sujet dés affaires 
de la Pologne.. 

iiC général répondit en hommes îrabilc ; il rappolla' îi la chan> 
hrc les preuves de bienveillance que la Fiance avait déjà don- 
nées aux Belges, en les sauvant de T invasion des troupes de la 
sainte-allianee,. en reeevant leurs en voyé^. en feu r assurant la 
neutralité europécivue sHir !c incmc pied qu'aux, Spisses, et enfiiv 
en faisant' cause commune avec eux. contre la famille do» roisv, 
11 nia que les Belges fussent unanimes à désirer une union avec 
la France, cl dit que la conduile qui avait été tenue par rapport 
au duc de- Leuebtemberg ressemblait pins à un avis amical; 

k une intervention nationale. La France, continue-t-il. a de^ 
grands droits a le rcronnaissance de la Belgique, et ce nVst 
|;rendre une trop grande liberté que de demander une voix, Hir- 
tout quand on nous consulte sur la forme de gouvernemeuî que 
devrait adopter une nation aussi proche de nous. 

Le 23 Janvier, ii y. eut dans le (congrès de la Belgique des 
débats très animés. On y fit lecture de la réponse du gouver- 
nement français, qui refuse la couronne pour le fils de liOiiis 
Philippe, et s’oppose, à ce que le duc de Leuchtemberg soit 
nomme roi, MM,‘Lebcau, Deneaii, Ilobaulxc.t autres, dans de» 
^Hscours éloquents et animés, nièrent que la France eût le droit, 
liïntcrvemr dans- le choàX. de leur soaver^in fuîLT,. 



Ta séance (Tu janvier, il a été fart une proposition^ 
signée, (le ciiiquante-doux ineml>res, pour élire le duc de Ne- 
Niours (second fils de Louis Philippe) roi de la Belgique : ii sVii 
suivit des discussions animées, et Ton rc;procha aux signataires, 
(]e demander le duc de Nemonrsaprès avoir demandé le duc de 
Leuchtcinberg, 11 fut décidé à la majorité S4» contre 77, 
(jifil n'y aurait pî^s de comité générai pour déteriniiier la ma- 
nière de procéder au choix d uo scxiverain. DV^près un état 
présenté dans le séance dn 27, il parait que le nombre des pé- 
titionnaires pour le duc cic Nemours était de 6C0, pour. le roi 
Louis Philippe de 508, et pour le duc de LeuclUembcrg,. de 
S, 257. 

Le comte de Celles, membre du congrès belge, a eu une 
dience particulière du roi des Français, le 29 janvier. 

Le correspondant bruxellois du Courier de Londres, écrit 
ainsi, à la* date du 28 janvier. “ Jusqu'au moment prése.nt, tout 
demeure tranquille en apparence. Le (fongrès a commencé l'in> 
portante discussion dloû doit probablement dépendre la ques- 
tion de la paix. Les opinions soi>t à peu près également par- 
tagés entre les ducs de Leuchlemberg et de Nemours. Il a été* 
Gommuniqifé au congrès une lettre du comte Sébasliani, dans 
laquelle U dit que si le duc de LeiiclUemberg'cst élu, la France 
Me le reconnaiira jamais.( pour avoir apparemment un ennemi de 
plus,) et (pje iVI. Bresson quittera aussitôt Bruxelles. Qjiantau 
duc de Ne,u>ours, la lettre est moins positive,, bien qu'elle dise 
que la France r>e consentira pas. à sa nominal iom I^s choses 
sont présentement circonscrits dans des limites très étroites^ 
Si le duc de I.icuchtembcrg est élu, la guerre est cerb^ine,. mais 
éloignée ; si c’est le, duc de Nemours, ia guerre est certaine aus- 
si cl immédiat^. 11 n’y a, pas à douter que les représentations- 
décisives et non équivoques, de la France ne diminuent le nom- 
bre des partisans du duc de Leuchlemberg La grandeur du 
péril pour la Belgique opérera un, changement dans les iutrn- 
lions de plusieurs. 

Bruxelles^ janxitty heures après-midi. La discus- 
sion sur le choix d’un chef se continue, et ne se terminera jjas- 
probablement avant quatre ou cinq jonr«> L’exaltation des 
idées cl des sentimens est à son comble. 1 1 a été afiiché une pro- 
clamation. ou plutôt un placard en faveur dn prince d-’Orange,. 
en plusieurs endroits.de ia ville. IJ est plus que probable qu’il 
y aura un sonlèvcincnt contre le congrès en faveur du prince* 
d’O range. Des groupes se sont assemblés hier au soir et ce ma- 
ün dans plusieurs parties de ia ville. 

Pologne. — I^s nouvelles de Varsovie vont jusqn^au 21 Jan- 
■çier. Elles anncnccnt que k* dicta cur a résigné ; mais i! nt 



parait pas qnc cet évènement ait décourage les Polonais. Au 
C('iitraire, il y a lieu de croire qu‘il était devenu impopulaire 
par 1-idée qu‘on s^était formée qu‘il était dans l‘intérêt de i‘eni- 
pereur. 5a majesté a détenu les membres de la députation po- 
lonaise,et les retient prisonniers dans son palais. La connaissance 
de ce fait ne servira ]>as sa cause en Pologne, l^e Coi/rier craint 
que les Polonais ne soient pas préparés j)oiir lu lutte ; mais si 
bentliousiaeme national est aussi grand parmi eux qu^on le pré- 
tend, bemperenr pourra avoir sujet de se repentir de sa violence : 
qu^ils résistent seulement à une première attaque, et il pourra ar- 
river quelque chose ailleurs pour favoriser leur révolutipn. 



CHAMBRE D’ASSEMBLE^E, 

Débats. — Le 8 Mars, après que l’ordre du jour, qtii était 
que la chambre se formât eu comité général pour prendre en 
considération bétat de la province, eut été lu, M. Bourdages 
dit qibil avait à proposer une résolution qui embrasserait la plu- 
part des objets qu‘on était requis de considérer, Iifqiielle était 
que le dit comité eût instruction de considérer s‘il ne serait pas 
expédient de ibaccorder aucun subsidfe jusqu‘’â ce que les prin- 
cipaux griefs dont cette province s^était plainte depuis plusieurs 
années au parlcnrieht impérial fussent redressés, c*est â dire 
L jnsqibà ce quecettç partie de iSacte du parlement impérial de 
la J4e Geo. III. chap. 88. qni impose certains droits à être per- 
çus dans la ci-devant province de Québec, ait été révoquée ; 
é. jusqibâ ce que les juges aient été exclus des conseils législa- 
tif et exécutif, et réiulus indépendants durant bonne conduite ; 
8. jiisqu^â ce qibi! ait été effectué une entière réforme dans la 
composition des conseils législatif et exécutif de cette province; 
4. jnsqii‘à ce que les revenus casuels et territoriaux de la cou- 
ronne aient été appliqués pour défrayer les dépenses du gou- 
vernement civil et de ISidministralion de la justice,, sous le con- 
trôle de bassemblée de cette province; 5. jusqibà ce que les 
fonds provenant des biens du èi-devant ordre des jésuites aient 
été appliqués tiiix fins aiixquelels ils avaient été destitnés dans 
borigine ; 6. jusqibà ce que les terres de la couronne soient con- 
cédées en franc aleu roturier» pour être régies jxir les lois][lran- 
çaises maintenant en force dans cette province. 

Il y a trois ans que nous nous attendons à voir mettre à eff t 
les recommanda lions du comité de la chambre des communes 
pour le redressement de nos griefs, et que les ministres <le sa ma- 
jorité ont paru disposés à suivre, et cependant il n‘a rien été 
iait. Il est donc devenu absolument nécessaire que nous em- 
ployions toute uutre énergie et tous les moyens qui sont en nct/c 
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pouvoir pour amener ce résultat désiré. Les deux priricipaux 
moyens constitutionnels qui sc présentent, sont premiérenient 
de 8 adresser au parlement impérial \^o\\x l^abolition totale du con^ 
seil législatifs^ et secondement de nSiccorder aucun subside jusqu^à 
ce que nous ayons obtenu le redressement de tous nos griefs, il 
rcconimande fortement ces mesures ; il les soutiendra invariable- 
ment, et il fait motion que le comité qui va siéger ait instrireU^ 
de les prendre en considération. 

M. CüViLLlEU dit que riion, mernhre pour Nicolet sembU 
avoir perdu de vue que. tous les sujets sur lesquels il appeik 
rattention par les résolutions qu’il propose, ont déjà été pris en 
considération ; et en effet, il croit que l'objet le plus essentiel 
à discuter maintenant est si les subsides doivent être accordés 
ou non, jusqu’à ce que tous nos griefs soient entièrement redres- 
sés. Cependant après tout, on ne f^it mention que d’une par- 
tie (le nos griefs. Qn ne parle que de l acte de 1774, mais il y 
a d’autres actes plus odieux encore, dont nous devrions deman- 
der la révocation ; car nous n’avions pas alors de législature, et 
ïl était nécessaire d’imposer des taxes pour subvenir aux dé- 
penses; mais il y a l’acte du commerce du Canada 
Trnde Act^) qui nous a taxés non seulement sans notre ÿon^en te- 
jnent, mais contre , la volonté exprimée du pays, lorsqu'il avait 
-une législature. Qu’on proteste contre tout acte du parlement 
britannique qui milite contre nos droits et nos intérêts. Pour- 
quoi ne pas demander la révocation de notre glorieux acte con- 
ditutionnel de 1791, comnre on l’a appelle, mais qui n’était 
rien moins qu’un octroi de privilèges pour nous ? Il revêt du 
pouvoir en dernier ressort le roi et son conseil privé : il est hu- 
îniliarit pour nous, en ce qu’il ire nous laisse rien à faire que don- 
ner de la puissance et de l’argent aux autres. Pourquoi ne pas 
chercher l’origine de nos prés(M^ts griefs dans l’ancien plan sys- 
tématique de dégrader les Canadiens, et de les soumettre à toutes 
sortes d'injures, essayant de détruire leurs sentimens mo- 
raux et nationaux, quand nos ancêtres^ mon père et les pères 
de plusieurs de ceux qui m’ontouirent, vivaient sous le régime 
militaire, et menaces d’avoir les oreilles et le nez coupés; sys- 
tôfne qui à duré sans iiitermission, pendant un grand nombre 
d’années; et pour coutouner l’œuvre, après tout vint le détes- 
table projet de l’union, par lequel la maîtrise sur les Canadiens 
aurait clé donnée à une poignée d etrangers, pour confirmer 
tout CO qui avait été senti et appréhendé précédemment. Cç 
projet tomba néanmoins, grâce aux efforts du pays, mais ijl 
reste sur le livre des stgituta d’autres actes qui doivent également 
exciter rîiorreur, et amener des 'représentations. 

Après quelques remarques de M. Neilson et de M. ()g dek^ 
M. UoüUDAGES répète qu’il croit qucî le princip \l roinècie a 
Vios tnaux est l\ntièrç extinction du conseil legislatif. 




La motion de ^î. Iîourd agks est mise* aux voix, el ne^ativt^ 
à imc majorité (îe 50 contre 19. 

Le 13, après C 4 ue les résolutions passées en comité sur l^état do 
La province eurent été rapportées, elles furent, depuis la première 
jusqiéè îa treizième <toutes de M. Nei lson) agréées à l‘nnani* 
mité. La 14e (de M. Coürdag es) ayant été lue, M.Qüesxeî, 
frK)tron dvffacer tovîs les mots après ^ législatiirc caloniaip," 
«t d-insércr sans insister en même temps sur certaines qnalifi. 
*ca(ions^ 'ct er: imposant la restriction nécessaire à son indépen- 
dance, de manière à le mettre en état de servir de contrepoids 
sidisaiit an ponverir des deux autres branches de la législature ; 
'xpicLabirs «le 4a dite disposition de bâcle précité de la 3 le Geo, 
J II, chap. 31, a été injurieuse à la prospérité de oette province, 
airui qieaii bon gmiveiRement, à la paix et an bonbeiiT de ia c(h 
Ionie*” Cette nit)tior) est négativéc à la majorité de 39 contre 31. 

La 15e résolulion (de M. Box'iiDAtîEs) îiyant été lue, W, 
iJuESNEi. fait nmtion qu’on efface tous les mots après Résolu” 
et qu'on insère, "‘ Que rexclusiofi du dit conseil des j^ges de 
toutes k‘s cours de justice en cette province, et-dc toifs les au- 
tres individus y tenant des places de ^profit difntfit bon plaisir, 
aurait leflèt de contribuer et d aider à lindépetidance constitu- 
tioimelledu dit conseil législatif cette motion est aussi néga- 
tivéea la majorité de 33 contre 39. La résolution est alors a- 
•gréée à la majorité de .‘>3 cdntre 50 

M. Lee propose de Kéaoudrr^ ‘^‘'Que le moyen de rétablir 
rhamiôpie eutie ks diverses branches de la législature de cette 
province, et de rendre scs procédés plus conformes à ceux du 
par/enient de la Grandc-Brelagrie^ serait d'amender l’acle im- 
périal de la Sle Geo. 111. ( hap. 3 I, en tant qu’il a rapport à lit 
constitutiondu conseil législatif de cette province, de manière 
que ledit conseil fûtnussi libre et aussi indépendant du gouver- 
neur^ que le permet la nature d’une colonie, en ado plt ml un 
système d'^éleclùms'^ Cette motion est adap<:ée, à la majorité de 
34 contre 18, et référée au comité de toute la chambre sur l eiat 
de la province. 



Xe 1 1 de < c mois, li» Chambre passe a la majoriîo de 35 con- 
4re 37, les résolutions suivantes : — 

1. Hésolii, coinme roi>itiion de ce comité, que la cause prin- 
cipale de ces abus sc trouve dans cette disposition de l'acte de 
la 31e Geo. III, diap. SI, qui constitue un conseil législatif à 
etre composés de mcnibns noniniésn vîc parle ptKivuireKéctiîirj 
dans la vue qu ils formassent une branche constituante de la ié- 
gislatiTse coloniale ; et que la dite disposition a été une tenta- 
uve infructueuse d'intreduire pour la première fois par le dit 
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acte clans le sjstèjue britannique cradministration coloniale 4 
l’égard des deux Canadas exclusivement, fatale à la tianquillilé 
ci à la prospérité de la province, et incqmpalible avec le bon 
^uvernement, la paix et le bonheur de la colonie, 

. 2. Résolu, comme Topinion cle ce comité, que la dite dispo- 
sition a produit des résultats funestes, en assurant Timpunité à 
lexécutif provincial, sous le nom du conseil législatif, pour ses 
plus grands abus de pouvoir, et ne peut avoir clé introduite que 
dans la supposition erronée qu’il était possible de trouver en 
Amérique des matériaux propres à former une aristocratie sufii- 
samment nombreuse, indépendante et respectée. 

CONSEIL LEGISLATIF. 

Le 1 1 de ce mois, les résolutions suivantes ont été lues dans 
le Conseil Législatif. 

Résolu^ 1. — Qne le Conseil Législatif du Ras-Canada est 
cordialement disposé à concourir a établir, pvTr acte législatif, 
une liste civile pour contin\icr durant la vie du souverain régriarU 
selon l’usage invariablement suivi dans le parlement impérial, 
et que l’expérience a prouvé être un des plus forts boulevards 
d’une constitution libre et éclairée. 

2. Que la liste civile doit contenir une somme p<>nr les dé- 
penses incidentes de l^administrati(>n de la justice, et le'paie- 
ment de la présente liste de pensions, jusqu’à ce qu’elle ait é\é 
réduite, par la mort, à une somme qu'il pourra être jugé raison- 
nable de mettre à la disposition du souverain, comme fonds per- 
manent pour récompenser les officiers publics qui auront rendit 
des services essentiels. 

3. Que lorsqu’une somme quelconque contenue dans la liste 
civile se trouvera insuffisante pour la fin ou le service auquel on 
aurait eu en vue de pourvoir, on s’adressera à la législature pour 
qu’elle supplée au déficit, et s’il y a un excédant, il en sera 
rendu compte. 

5, Que tous les officiers nécessaires pour conduire le gmiver- 
ncraent provinciaf ont droit à leurs salaires, tant qu’ils conti- 
nuent en office, et qu’ils remplissent convenablement leurs de^ 
voir», et ne doivent pas être exposés à les voir annuellement 
augmenter, diminuer, ou retrancher en entier, à moins qne ce ne 
soit à la recommandation du souverain, et avec le consentement 
des autres branches de la législature. 

5. Que cette chambre dédaigne toute intention d^ernpiéter 
sur les droits et les privilèges de l^autre chambre, mais se con- 
sidère conime un corps co-ordonné et indépendant, sagement 
interposé entre la couronne et le peuple. 

6. Que celte chambre reconnaît le droit de l^autre chambre 
d^avoir seule ^initiative dans tous les bil/s pour lever de I‘argent, 
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ou en appro|>r’er, à la rccommaïulation de îa couronne, mais nie 
cpie celte chambre ait le droit de faire aucune appropriàüon va- 
lable, sans le concours du conseil législatif, et Tassentiment du 
représentant du roi. 

7. Que c’est la prérogative indubitable de sa majesté, établie 

par l’acte constitulionnel de la SIeOeo. III. chap. 31, d aflpel- 
Irr qui il bii plaît pour siéger et Voter dans cette chambre, et 
tjue rindividu ainsi appelle ne peut être privé de son siège dans 
C(*tte clianïbrc, qu'en vertu d’un acte passé par le parlement im- 
périal du Royaume Uni; que si la présence de^ dans 

cette chambre est regardée comme îuexpédientc, le remède est 
entre les mains de sa majesté, comme la source de la justice, du 
rang, et des honneurs, en s’abstenant à l’avénir d'appeller ces 
hauts et importants fonctionnaires à siéger dans cette chambre. 

8. Que la dépêche du Secrétaire d’état du 7 Juillet 1817, à 
Sir John Coape Sherbrooke, alors gouvcrnçuf en chef de cette 
province, et sobséquemment communiquée à la législature, 
ayant déjà en vue de conférer à cette chambre Tautof^é limitée 
d'examiner toutes les accusations portées par rassemblée, et 
d'offrir â la couronne son opinion et son avis sur ces accusa- 
tions, il est inutile d’étendre cette autorité par un acte de la lé- 
gislature provinciale, d’autant plus que le conseil législatif, par 
une résolution adoptée le 10 Février 1819, a soleranellément 
énoncé son opinion à l‘égard de l’autorité dont il est revêtu^ 
et la règle de conduite par laquelle il sera guidé dans tous le# 
cas d‘accusations portés devant cette chambre par Rassemblée. 

9. Qu’il est grandement nécessaire qu’il soit fait une ré- 
forme de la cour pour les procès en appel dans cette province,* 
par un aele ou du parlement impérial on de la l^islatuj'e pro- 
vinciale, de manière qu’on puisse obtenir des décisions dans les' 
causes coloniales avec plus dc célérité et moins de frais que 
présentement, y ayant des plaintes bierr fondées au sujet des dé- 
lais et des frais dans les causes en appel. 

. du comité de la chambre des communes 

^penale, qui a siégé sur les affaires du Canada dans le mois de 
J^evrier 1828, n'ayant jamais été confirmé par cette chambre, 
m sanctionné par un acte du parlement, ne peut être regardé 
que comme Popinion d‘un très petit nombre des membres de ce 
corps, et non comme celle du corps lui-même. 



Nous publions, dans ce numéro quelques uns des derniers 
procédés de la chambre d'assemblée, et eiltï'antres, des résolu- 
tions, qui, SI elles étaient suivies d'eflfets, n'iraient à rien moinS 
qu a la suppression d‘une des branches de notre législature, et 
consequeminent, au renversement total de notre constitution. 
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Qu^arrivprai -il, si par représailles^ le conseil legislatif alluit s‘ar 
\iser de demander rentière abolition de la chambre d^asseniblée, 
et que les demandes de Pu ne et de Pautre chambre fussent ac- 
cordées en Angleterre ? Que nous rPaiirions plus ici ni conseil 
législatif ni chambre d^nssemblée, ])oint de législature provin- 
ciale, en un mot, et que nous retoniberions sous le régime qui a 
existé ici même avant Pacte de 1774. Mais heurcusemeut un tcj 
danger n‘est nullement à craindre ; des demandes de cette na- 
ture ne seraient point accueillies par le gouvernement de la mé- 
tropole ; et le conseil législatif ne s'avisera jamais d^en faire une 
semblable : M. Richardson même ne va p<a?, à beaucoup près, 
aussi loin dans ses résolutions, y ne preuve quily a dans le 
conseil législatif, des membres qui s'entendent non seulement eu 
politique, mais encore en diplomatie, ce sont les résolutions pro- 
posées par M. Ryland (publiées dans ce numéro,) dans le bu4 
évident de faire mettre de côté ce qubl peut y avoir de tçop vio- 
lent ou de trop outré dans celles de M. Richardson; et cela, par 
la persuasion où Pon doit être qubine adresse couchée dans le 
même langage et exprimant les mêmes senlimens^ ne pourrait 
être que mal vue de Pautre côté de Pocéan, ne fut-elle qiPunc 
récrimination. 

Pour revenir aux résolutions de la chambre d’assembléê, ou 
de M. Bourdages, (si finalement, elles ne sont j)as adoptées,) 
on pourrait demander où le changement s’est opéré ; si c’est 
dans notre hetirtuse^ excêllente^ admkable constitution, ou dans 
les esprits de ceux qui le trotivaient très bonne en 182^, et qui 
la trouvent très mauvaise en 1831. On pourrait peut-être trou- 
ver la solution de ce problème dans le rapport des débats, si 
débats étaient rapportés fidèlement ; mais puisqif il en est au- 
trement, selon les membres de rassemblée, nous ne nous y ar- 
rêterons pas ; et sans trouver à redire à ce que d’autres peu- 
vent penser ; nous dirons que, quant à nous, ce que nous avons 
trouvé bon, il y a dix ans, nous le trouvons bon encore aujour- 
d’hui ; que nous continuons à admirer la théorie de la constitu- 
tion britaiiniqne, tout en avouant que nous voyons beaucoup a 
réformér dans la pratique, ici, et plus encore en Angleterre. Ici 
c’est seulement dans la nomination du conseil qu’une réforme 
est nécessaire; la c’est dans réicctioii des communes, la branche 
de la législatnre qui, en conséquence du droit d’accorder ou de 
refuser les subsides, à le pouvoir de faire ou le plus de bien ou 
le plus de mal. Nous avons toujours admiré et nous admirons 
encore, ce qu’ori n’a cessé de louer jusqu'à jirésent dans la théo- 
rie au moins de la constitution britannique, l’équilibre des pou- 
voirs, le contrepoids interposé entre la puissance Au monarque 
et celle du peuple, par un corps interiuédiaire. Ce contrepoids, 
qui serait détruit ici par la suppression du conseil législatif^ ^ 
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été iuffc si nécessaire, même dans les républiques, qu’il fut iii- 
trodiiU dans la république française, après la dissolution de la 
(’onventioii et ilu gouvernement révolutionnaire, et qu il existe, 
du moins autant que le permet la nature des choses, dans le 
t’oij vernomen t ^6ucrc^l et duns tous les gouvcrnctnciis psrticu- 
îiers de l^union américaine. 

Eli effel, i‘exeinple de ^Angleterre d^abord, et celui de da 
France ensuite, ont démontré suffisamment que le gouvernement 
d‘mi roi ou d*uii chef, quelque nom qu4l porte, et dhin coeps 
législatif composé d‘une seule chambre, sans intermédiaire, ne 
])cut longtemps subsister, ni tarder à dégénérer en une anarchie 
complète, ou un despotisme absolu. Cette vérité a été sentie 
par un grand nombre des membres de Passemblée, puisquHl pa- 
rait que les résolutions de M. Bourdages n‘ont été bien accueil- 
lies que par une majorité de 2 sur 62 votants présents. 

Soit par la conviction que la demande de supprimer le coi\- 
seil ne peut être accordée, soit par l’amour d’une forme plus dé- 
mocratique, un autre membre (M, Lee) a proposé de demander 
que le conseil soit électif, comme l’assemblée. Nous n’avons 
point vu le développement de cette idée, ni comment le propo- 
sant entendrait que les conseillers législatifs dussent être élus,— 
S’ils devaient être élus de la même manière que le sont les 
membres de rassemblée et par les mêmes électeurs, ils çe se- 
raient qu’autant de représentans du peuple de plus, et il n’y au- 
rait pas plus de contrepoids que si le conseil ou une chambre 
haîite n’existait pas. Cette seconde chambre serait plus qu’inu- 
tile, puisqu’elle ne servirait qu’à retarder inutilement, en consç- 
ijfierice des formalités à observer, les procédés legislatifs. 

Si l^on pouvait ajouter une foi entière au rapport des débats, 
tandis qu^on se récrie, et avec raison, contre ^amovibilité des 
j(jges, quoique leur inamovibilité ait été offerte, il y a 
quelques années, à la seule condition d^un traitement, lors- 
qu'ils ne seraient plus en état de remplir leurs fonctions, 
d’autres membres auraient trouvé à redire que des con- 
seillers législatifs fussent nommés à vie. Sdls aimeraient 
mieux qudis fussent nommés durant bon plaisir, 'c’est cç 
que nous ignorons ; mais ce dont nous nous rappelions^ 
c’est que naguère on a presque fait un crime à Sir James Kempt 
«l’avoir dit dans une dépêche, qu’il serait difficile de trouver 
dans le Bas- Canada un grand nombre d’individus aussi dignes 
delrcs conseillers que les troisqu’il avait recommandés; U serait 
assez singulier que les matériaux manquassent maintenant, tan- 
dis qu'il y a quelques mois, il y en avait de reste. 

Mais aucun de ces trois changemens ne peut être opéré 
sans riiitervention du parlement de la Grande-Bretagne : on ne 
peut obtenir sans cette intervention, ni que le conseil législatif 
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soit supprimé, ni qu*il soit rendu électif, ni que ses membres 
soient nommés durant bon plaisir, ni qu’il ne soit qu’un con- 
seil de sa majesté, comme dans la Nouvelle Ecosse et le Nou- 
veau Brunswick, et cependant revêtu de la puissance législa- 
tive. Il faudrait donc prier le parlement impérial, ou eu d’au- 
tre termes, le gouvernement de la métropole, d’intervenir dans 
nos affaires. Mais ne pourrait-on pas craindre qu’il n’inter- 
vînt au delà de ce que nous désirerions. Ce ne serait pas la 
première fois qu’il serait fait plus qu‘il n’aurait été demandé. 
Et si l’on peut suppo?er au parlement impérial le pouvoir et la 
volonté de supprimer la chambre haute d’une législature colo- 
niale, comment pourrait-on regarder comme impossible qu’il 
put et qu’il voulût eu supprimer la chambre basse ? Ni l’une 
ni l’autre suppression n’auront lieu ; mais s’il s’agissait de sa- 
voir laquelle des deux répugnerait moins à la pratique du gou- 
vernement anglais, on pourrait dire que nous offrons nous 
mêmes l’exemple d’une colonie britannique avec un conseil lé- 
gislatif sans une chambre d’assemblée, tandis qu’aucune autre 
colonie britannique n’offre 1‘exemple d’une cliambre d assem- 
blée sans un conseil législatif, ou quelque chose d’équivalent. 

Tandis que le conseil exécutif demeure le même, et beau- 
coup bien moins composé dans nos intérêts, qu‘il ne le fut des 
le principe,* il s‘est opéré depuis quelque temps une améliora- 
tion sensible dans la composition du conseil législatif, et il est 
à espérer que la réforme n^en demeurera pas là. Du moins a-t- 
on oui dernièrement, dans un débat, un hon. conseiller, (M. Ry- 
land) dire ‘«qu‘il prendrait cette occasion de mentionner la 
résolution qu^avaient prise dernièrement les ministres de sa 
majesté, de ne plus appeller de juges au conseil législatif;” 
annonce qu‘il était autorisé à leur faire. Après Bexposé de 
cette gracieuse intention, il espérait que le peuple serait satis- 
fait, et ne persisterait pas à prendre des mesures contre ceux 
qui étaient maintenant dans le conseil.” Quoiqu'il en soit, 
voici la présente composition du conseil législatif: • 

1. Jonathan Sewell, natif de Massachusetts, juge en chef 
de la province, et président du conseil ; 

2. Le rév. Charles Stewart, évêque (protestant) de Québec; 

3. Charles de St. Oürs^ Canadien,grand propriétaire; trop 

âgé pour assister au conseil ; . . , j , 

4 John Hale, natif d’Angleterre, receveur-general de la 

provipce ; 

♦ Le conseil exécutif en 1791, fut composé de neuf membres, dont cinq 
Anglais cl quatre Canadiens, savoir : MM. Paul Roch De St. Ours, 
François Baby, Joseph De Lonoüeil et Pierre Paî-et. Le conseil légis- 
latif fut composé de 15 membres, dont huit Anglais et sept Canadiens. 
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ê. John Richardson, natif d’Ecosse, négociant et proprié- 
taire ; 

6, Sir John Caldwell, natif du Canada, seigneur de Lauzon ; 

7, W. H. Ryland, natif d’Angleterre, employé du gou- 
rernement; 

8, James Cüthbert, né en Canada, grand propriétaire; 

9, Charles W. Grant, né en Canada, grand propriétaire ^ 

10, P. D. Debartzch, Canadien, grand propriétaire; 

IL Thomas CoFFiN, natif de la Nouvelle Angleterre, ci- 
devant président des sessions de quartier aux Trois-Rivières; 

18. Roderick McKenzie, natif d‘Ecosse, seigneur ou agent 
de seigneurie ; 

18. L. R. C. De Lery, Canadien, grand-voyer du district 
de Montréal ; 

14. Louis Guoy, né en France ou en Suisse, seigneur, et 
schérifF du district de Montréal ; 

15. James Kkrr, natif d’Ecosse, juge de la cour du banc 
du roi, de la cour de vice amirauté, &c. 

16. Edward Bowen, natif d’Irlande, juge; 

17. W. B. Felton, natif d’Angleterre, grand propriétaire, 
et commissaire pour la vente des terres et des bois de la cou- 
ronne; 

18. Mathiew Bele, natif d’Ecosse, négociant, propriétaire, &c. 

19. John Forsyth, natif d’Ecosse, négociant et propriétaire; 

20. John Stewart, natif d’Angleterre, maître de la maison 
de la Trinité, &c. ; 

21. Toussaint Pothier, Canadien, grand propriétaire; 

22. J. T. Taschereau, Canadien, juge, grand propriétaire; 

23. Jv P. S. De Beaüjeu, Canadien, grand propriétaire; 

24. Samuel Hatt, natif d’Angleterre, grand propriétaire ; 

25. D. B. ViGER, Canadien, riche propriétaire; 

26. George Moffatt, natif d’Angleterre, négociant et pro- 
priétaire; 

27. Louis Guy, notaire du roi pour le district de Montréal, 
«t riche propriétaire. 

Cette liste n^offre pas sans doute, à beaucoup près, la pro- 
portion désirable entre les conseillers nés dans le pays et hors 
du pays ; le nombre des derniers qui, convenablement, devrait 
^€tre de beaucoup le plus petit, se trouve de beaucoup le plus 
grand ; mais la réforme est commencée ; elle sera très proba- 
blement continuée; et nous ne pouvons nous empêcher d ‘être 
étonnés que les résolutions de M. Bourdages pour l^anéantisse- 
ment du cqnseil aient été mieux accueillies que ses conditions 
sine quitus non^ au suj^t des subsides. Il ne s'agissait pas au 
moins dans cçs conditions de la suppression, mais seulement de la 
réforme du conseil législatif, au moyen de Bexclsion des juges» 
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Il parait q«^ le même monsieur n^ayant pas réu«i d^abotd; 
a mis en avant une autre condition sine qud noi7y savoir, qu^l 
ne soit point accordé de subsides, à moins que les membres 
de l^assemblée ne soient payés.” Nous sommes pourtant loin 
de croire que ce soit le rejet du Mil da la paie des membres qui ♦ 
a fait concevoir â l‘hon. représentant l‘idée de denmndfer In 
suppression du conseil, quand nous considérons que la cham- 
bre d^assemblée elle-même a constamment repoussé la mesure^ 
lorsqu'elle lui a été proposée, jusqu'à cette dernière session. 

Les résolutions de M. Bourdages ont amené la liiscussimi 
suivante dans le conseil législatif. 

L’hon. G. Mopfatt se leva et donna avis que lundi il pro-^ 
poserait de remettre Tordre du jour pour se former en comité 
général sur le Mil de Tagent, et qu’il expliquerait maintenant 
en peu de mots Tobjet qu’il avait en vue. Par ce Mil il pa- 
raissait qu’un membre de cette chambre avait été nommé pour 
se rendre en Angleterre, afin de représénter les intérêts de U 
colonie près du gouvernement de sa majesté, et devait commu- 
riiquer avec un bureau de neuf membres de la législature, et çn 
recevoir ses instructions. Il tenait dans sa main deux résolu- 
tions qui avaient été introduites dans l’autre branche dé la lé- 
gislature, et qu’il allait lire. (Ici Thon, membre lit les résolu- 
tions de M. Bourdages.) La chambre verrait que cés résolu- 
tions tendaient à l’abolition d’une des branches de la législa- 
ture provinciale et à un changement essentiel dans la constitu- 
tion dont nous jouissons* Quant à lui, il ne pourrait jamais 
Sanctionner un tel changement, et comme Jes opinions énon- 
cées dans ces résolutions pourraient être celles de quelques uns 
des membres proposés du bureau de correspondance, et comme 
Tagent pourrait avoir instruction de solliciter la chose au près 
du ministère en Angleterre, il ne pourrait jamais vote^ pour 
un monsieur dont les sentimens sur ce point ne seraient pas 
connus et n’auraient pas été énoncés ouvertement dans cette 
chambre. Il désirait donc donner a Thon, monsieur qui était 
à sa droite (M. Viger) Toccasion d’expliquer à la chambré 
quels étaient ses sentimens sur le sujet ; et si ces sentimens ne 
ïe satisfaisaient pas, il s’opposerait à sa nomination. Comme 
membre de cette chambre, et comme membre de la société, il 
se croyait tenu de maintenir et de soutenir la constitution telle 
qu’établie par la loi. 

L’hon. D. B. Viger remarqua qu’il n’était pas d’usage de 
f^ire attention â des résolutions auxquelles cette chambre n’a- 
vait pas encore concouru. 

Un journal de New-York contient le paragraphe facétieux 
qui suit: — 

JUforme en Canada . — Le changement de ministère en Aa- 
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gteterï'e a produit un efîVt sensible dans )*es affaires des Cana- 
diens, nos voisins. Nous supposons que les réformes qui vont 
«‘introduire clans l‘administration civile de ces colonies, dessé- 
cheront pour le présent le germe doux, Üeuri et nourissant de 
la démocratie, qui, au gi’and effroi des gras gens cl ‘église et des 
lovau^c gens de loi, avait paru dans ocs froides, régions, durant 
les dernières années. Nous conseillons d‘une manière amicale 
aux Canadiens d‘obtenir autant qu‘ils pourront de John Bull, 
tandis qu‘il est de bonne humeur. Il sera temps pour eux de 
nenser à des comités démocratiques et à des nominations régu- 
lières, quand John fermera sa bourse, se mettra en colère, et 
jurera qii‘il ne donnera pas un denier de plus/’ 

Milice des Etats-Unis. — D’après un état officiel mis devant 
le congrès, il paraît que le milice des Etats-Unis se monte à 
1,190,853 hommes. Les retours ne sont pas complets, et Ton 
dit que le nombre des miliciens est beaucoup plus considérable. 

Insurrection à la Martinique, — Le ÎS Février, il y a eu une 
insurrection parmi les nègres de la Martinique. Ils mirent le 
feu à la ville, dont une partie fut réduite en cendres. Ün grand 
nombre ont été pris, et plusieurs des chefs oht été fusillés. Leur 
prétexte était que les Français ayant obtenu leur liberté, ils 
étaient déterminés à suivre leur exemple! 

On nous a obligeamment adresse un exemplaire de la Nou- 
velle Grammaire de MM. Lemoult et Potel. Nous en parle- 
rons dans le numéro prochain. 

Nous avons aussi reçu le prospectus d’un nouveau journal 
qui sera intitulé Le Canadien, et qui sera rédigé par M. Et. 
Parent, et imprime par M. J. B. Frechette. Nous en ex- 
trayons le paragraphe suivant : 

“ Un souvenir tout populaire et l’esprit politique du papier 
ont tout naturellement présenté à Pidée le titre de “ LE CA- 
NADIEN,” et Pépigraphe, “ Nos Inst i fut io7ts, notre Langue et 
nos Lois ! / ! et ce sera sous leurs auspices que le Canadien 
reparaîtra au milieu de ses anciens et de ses nouveaux amis, 
dans un teras que la providence semble avoir fixé pour le tri- 
omphe de la liberté, et pour le règne des idées libérales.” 

Marié : A Québec, le 10, Edward Hale, écuyer, fils de Thon. John 
Hale, à Dlle. Cecilia, fille de Thon. Edward Bowen. 

Décédé: A Montréal, le 17, Mr. Robert Lecavelier, Marchand, âgé 
d’environ SO ans ; 

Le 18, Mr. Norbert Généreux, âgé de 16 ans ; 

Conmmionnés : M. Ovide Rousseau, Médecin et Chirurgien ; M. Vil- 
deboii Larue, Notaire, 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Dans la session de la législature de 1788 furent passées les 
ordonnances ‘‘ pour régler plus amplement et étendre davanta- 
ge le commerce intérieur de la province ; — Pour l’arrange- 
ment et le recouvrement facile des dettes actives de la couronné 
provenant du transport des effets de commerce sur les lacs in- 
térieurs ; — Pour avancer et faciliter la navigation intérieure ; 
— Pour régler le pilotage dans le fleuve St. Laurent, et em- 
pêcher les abus dans le port de Québec; — Pour régler les pê- 
ches dans le fleuve St. Laurent, les baies de Gaspé et des Cha- 
leurs, rîle de Bonaventure, &c ; — “ Pour empêcher qui que ce 
soit de pratiquer la médecine et la chirvirgie dans la province 
de Québec, ou la profession d’accouchfcur dans les villes dé 
Québec et de Montréal, sans permission.” 

Il s’était élevé des plaintes au sujet de l’ordonnance concer- 
nant les avocats, procureurs et notaires, qui devaient à l’avenir 
faire preuve d’un apprentissage de cinq années, avant d’obtenir 
la permission de pratiquer, (ou, pour parler avec plus de jus- 
tesse, d’avoir droit d’étre reconnus comme autorisés à le faire, 

Î )ar une commission du gouverneur) ; on avait représenté qué 
a longueur de l’apprentissage ne signifiait rien au fonds ; qu’un 
individu pouvait apprendre moins en cinq ans, qu’un autre en 
deux ou trois ; qu’il ne fallait pas autant de temps à une per- 
sonne instruite pour se mettre en état d’exercer convenablement 
une de ces professions, qu’à une autre qui n’aurait pas fait d’é- 
tude ; enfin que l’essentiel était que le candidat donnât des 
preuves suflisantes de sa capacité. L’ordonnance concernant la 
pratique de la médecine et de la chirurgie semble avoir été 
conçue dans le sens de ces représentations : elle porte que, 
“ plusieurs inconvéniens étant arrivés aux sujets de sa Majesté 
en cette province, de ùé que des personnes ignorantes prati- 
quent la médecine et la chirurgie, il est ordonné que qui que 
soit ne pourra, sous aucun prétexte, vendre ou distribuer 
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des médecines en détail, ni en ordonner ponr les malades, dont 
il tirera aucun profit, ni exercer la médecine et la chirurgie 
dans la prorincé, ni la profession d’accoucheur dans les villes 
et fiiuibourgs de Québec et Montréal, sa<^ en avoir auparavant 
obtenue la permission du gouverneur oy du commandant en chef, 
laquelle ne pourra être obtenue avant que celui qui la demandera 
ne présente un certificat qu’il a été examiné et approuvé par ceux 
que le gouverneur ou le commandant en chef pourra nonmier 
pour l’examiner et s’informer de ses connaissances et de ses ta- 
lens dans la médecine, la chirurgie et la pharmacie, ou dans la 
profession d’accoucheur, et que copie de tel certificat sera an- 
nexée à la permission, laquelle sera enrégistrée au greflfe de la 
paix du district ou réside celui qui veut pratiquer, à peine 
d’une amende de vingt livres pour la première contravention, 
de cinquante livres pour la seconde, et de cent livres et trois 
mois d’emprisonnement, pour chaque contravention subsé- 
quente,” 

Ceux qui ont été gradués dans une université quelconque 
doivent comme les autres obtenir la permission de pratiquer, 
mais sont exemptés de l’obligation de subir un examen* Les 
médecins et chirurgiens de l'armée et de la marine n’ont pas 
besoin de la permission du gouverneur. 

Une autre ordonyance delà session de 1788 est celle qui 
change la présente mcJthode de fixer les menoires aux traînes et 
aux carioles, pour remédier aux inconvénieris qui résultent des 
cahots, ou bancs de néîge qui se forment sur les chemins d’hi^ 
ver.” L’exécution de cette ordonnance eût en très probable- 
ment l’effet désiré ; mais comme l’usage qu’elle abolissait ré- 
gnait de temps imnjèinorial chez tous les habitans de la province, 
et qu’on ne les avait pas convaincus d’avance qu'il leur eut été 
avantageux de le changer, on s’apperçut bientôt qu’elle était 
inexécutable, et elle fut révoquée dans la session suivante. 

L^ordonnance pour régler plus efficacement la milice de la 
province, et la rendre d'une utilité plus générale,” fut amen* 
dée, clans la même session de 1789 ; mais elle n’en devint ni 
moins oppressive, ni plus compatible avec l’état de paix et de 
tranquillité dont jouissait la province. * 

* a Parmi les maux nombreux de la présente constitution arbitraire du 
Canada, est-il dit dans un journal de Londres du 4 Décembre 1790, on 
doit compter en premier lieu les lois de la milice. Y a-t-il rien de plus 
révoltant pour un sujet britannique que d’être forcé {prested) au service 
militaire sous peine d’amencje et d’emprisonnement? N’est-ce pas mettre 
les citoyens dans un état pire que celui d’un simple soldat ? Quand celui- 
ci 8 engage dans l’armée, il le fait volontairement ; mais par les lois pré- 
sentes du Canada, les citoyens sent obligés ^ un devoir militaire sans f 
donner 1 ombre de leur consentement,, soit médiatement, ou immédiate- 
ment. » 
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Par une ordonnance de la session de 1787^ le gouverneur 
était autorisé â former dans la province, de Québec, de l’avis 
çt consentement du conseil, unau plusieurs districts (inférieurs,) 
par lettres-patentes, sous le grand sceau de la province, et cela, 
parce que plusieurs^ milliers de loyalistes et antres, stetaient 
établis dans les pays d’en haut, au-dessus de Montréal, et dans 
les baies de Gaspé et des Chaleurs, au-dessous de Québec.” 
Lord Dorcliester en avait établi cinq, auxquels il avait donné 
les noms de Gaspé, Lunebourg, Mecklerobourg, Nassau et 
Hesse. Dans la session de 1789, il fut passe une ordonnance 
pour pourvoir plus efficacement à l’administration de la jus- 
tice dans les nouveaux districts.” IL y est dit, entr’autres cho- 
ses, que Comme les districts de Lunebourg, Mecklcmbourg, 
Nassau, Hessfe et Gaspé, seront probablement habités en ma- 
jeure partie par des sujets nés dans les anciens domaines de la 
couronne de la Grande-Bretagne, dans les causes qui seront 
ci-après poursuivies et jugées clans l’uo ou l’autre des dits 
yeaujç districts, lorsquHl ne agira point (Tun titre de propriété^ 
auc^une preuve, qui sera offerte dans telle cause, qui sera suffi- 
sante pour appuyer le point que l’on veut prouver, ne sera re- 
gardée comme inadmissible, soit qu’elle soit offerte d’après tes 
lois anciennes et actuelles de la province, ou d’après les lois 
d’Angleterre.” 

(4 Continuer,) 



VARIE’T&S. 

d'un chapeau— Il devrait être aussi généralemeni 
conniTqoe possible, qu'un chapeau peut servir en plu^irs 
cas de préservateur temporaire de la vie, à ceux qui courent 
risque de se noyer, s'ils font attention aux directions sunantes . 
Lorsqu'un homme se trouve dans l'eau, ou près d'y tîHnbcr, 
qu*il prenne son chapeau entre ses deux mates, le place wr 
l'eau, et s'appuie le menton sur te forme. Paf ce moyec^ te 
quantité d’air contenue dans la cavité du chapeau sera suffisante 
pour tenir la tête au-dessus de l'eau pendant plusieurs heures, 
^ ou jusqu'à ce qu'il soit venu du secours. 

La Philosophie.— J'ai toujours préféré les humbles destinées 
de la vie pri vée à toute dignité qui ne pourrait être obtenue que 
par le sacrifice des principes. J'ai toujours pei^é, et je pen^ 
encore que, pour une irne bien gouvernée, le bonheur ne 
pend lii du 
cease avec k 
sentimens et 



rang m ae m nmunc. 

k nouveauté, et l'homfne retombe dai» ses prendre 
ses habitudes. Ma pbilosopi*i€,bHJtc humble «juelie 
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est, ma appris à en visagcr,non pas, à la vérité, avec mépris, mais 
avec ipdîfférence, tout ce que la fortune, la faveur d’une cour, ou 
ce qui est encore plus captivant, quoique plus capricieux, l*ap- 
plaudisseraent de la multitude, peuvent procurer, en compa- 
raison d‘unc conscience approbatrice, dans Paccomplisseraent 
des devoirs de la société. Discours de Sir James ScarletU 

Aniiquilés. — II y a quelques jours, coranie un homme labou- 
rait dans un champ, à Downslaw, dans le Benvickshire, fecha^ 
rue vint en contact avec une grande pierre, qui ayant été dé- 
placée, se trouva être la couverture d‘un cercjueilde pierre bien 
construit, contenant une quantité de terre et des os humains. 
En ôtant le contenu avec une pèle, le laboureur tourna les frag- 
mens d^une urne romaine : la surface extérieure est joliment 
marquée et de la couleur de la brique rougie au feu : l’intérieur 
est de couleur d^ardoise ou bleue foncée. La situation est éle- 
vée, et tout près du lieu où le cercueil a été trouvé, il y a un 
monceau de terre d^environ six ou sept verges de diamètre, et 
élevé de cinq pieds au-dessus du sol environnant. Il y a sur 
cette butte une demi douza,ine d‘arbres. Il est probable que ce 
monument a été» élevé pour commémorer quelque action remar- 
quable du personnage renfermé dans le cercueil dont nous vc*^ 
nons de parler. Caiedonian Mercury, 

La semaine dernière, un travaillenr, en ôtant la terre de des- 
sus la surface d une carrière, frappa et brisa avec sa pèle deux 
urnes contenant des cendres. Il en ramassa une troisième in- 
tacte ; et en levant une grande pierre plate, qui se trouvait au- 
près, il en trouva une autre dessous, qui était creusée et conte- 
nait des pièces de monnaie de cuivre. Les inscriptions sont 
devenues illisibles, mais elles paraissent être en langue anglaise ; 
et d après la forme des lettres, {on peut les rapporter au quinziè- 
me siecle. On voit sur une face un vaisseau, et sur l’autre un 
boucher en forme de lozange, avec quatre fleurs de lys. Gto- 
g'ow Chronicle, 

r il fut fabriqué à Leith une bouteille en 

lorrae de globe, capable de contenir deux banques. Ses di- 
mensions étaient de quarante-deux pouces sur quarante. Cet 
immense vaisseau est le plus grand qui soit sorti d’une manufac- 
ture de verrerie. 



Jieforrne pnrlemeniaire.—'^fiow ne disons pas que le duc de 
Wellington appuiera le plan de réforme du comte Grey, car 
nous Ignorons quel est ce plan, et s‘il doit être appiyé ; 
mais nous dirons que le duc de Wellington ne pourra ni ne 
voÿra risquer une convulsion, en s’opposant à une réforme 
quelconque. Une convulsion ! Oui, une convulsion. Les en 
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Demis de la réforme sonl-ils assez stupides pour supposer qu'il 
n’j a pas dans le pays généralement, et parmi les classes éclai- 
rées et moyennes surtout, un sentiment bien prononcé en fa- 
veur d’une réforme modérée, une forte détermination de voir 
toi ou tard la poussière et l’ordure du présent système repré- 
sentatif enlevées et balayées. Les ennemis de la réforme s’i- 
maginent-ils pouvoir étouffer l’opinion publique, comme les ba- 
rons d’autrefois 1 auraient étouffée an moyen de leurs bandes ar- 
mées ? Nous sommes dans le siècle de l’intelligence et de l’in- 
dustrie. La partie respectable du clergé, les gens instruits de 
toutes les classes, les négocians, les manufacturiers, les commer- 
çants, voient l’importance de la crise : ils demandent une ré- 
forme modérée, raisonnable, conservatrice, et ils l’auront. Sans 
une réforme, il y aurait une révolution ; car l’effet d’une oppo- 
sition a la réforme, si elle réussissait pour quelques années, se- 
rait de faire lever les basses classes en masse; et quand, dégoû- 
tées, les parties réellement conservatrices, les classes moyennes 
et éclairées, se tiendraient à l’écart, l’effusion du sang, l’anar- 
chie et toutes les horreurs d’une révolution deviendraient iné- 
vitables. Et le duc de Wellington est-il homme à nous mettre 
dans ce péril ? Nous répondons que non ; et le duc nous re- 
merciera de l’avoir défendu contre ses faux amis et ses flatteurs. 
Quanta sir Robert Peel, il peut être opposé à une réforme im- 
modérée ; car quel homme sensé ne le serait pas ? mais il ne 
s’opposera jamais à un plan raisonnable pour améliorer la re- 
présentation du peuple. Courier, 



CONGRES NATIONAL DE LA BELGIQUE. 

Dans la séance du 29 Janvier, M. Vilain XIV lut une lettre 
du gouvernement provisoire, à laquelle était joint l’extrait sui- 
vant du protocole des conférences tenues à Londres le 20 Jan- 
vier. 

Les plénipotentiaires ont jugé indispensable de poser avant 
tout la base des limites qui doivent séparer à l’avenir le terri- 
toire belge du territoire hollandais. Des propositions à cet effet 
ont été mises devant eux par chacune des parties. Après les 
avoir discutées mûrement, ils sont convenus ,de la base sui- 
vante. 

Art ]. Les limites delà Hollande comprendront tous les 
territoires, forteresses, villes et places qui appartenaient à la ci- 
devant république des Provinccs-Unics des Pays-Bas en l’an- 
née 1796, 

Art, 2. La Belgique sera formée de tout le reste des territoi- 
res qui furent compris sous la dénomination de royaume des 
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Pays-B?>s, dans le traité de 1815, excepté le grand-duché de 
Luxembourg, qui étant possédé par les princes de la maison de 
Nassau en vertu d’un titre difl'érent, forme et continuera à for- 
mer une partie de la confédération germanique. 

Art. 3. U ost entendu que les dispositions des articles 108 et 
117 inclusivement de l’acte général du congrès de Vienne, à l’é- 
gard de la libre navigation des rivières, seront applicables à 
celles qui traversent les territoires de la Hollande et de la Belgi-! 
que. 

Art. 4. Comme néanmoins iî peut résulter de la base posée 
dans les articles l et 2 que la Hollande' ou la lîelgiqiie pourrait 
posséder des portions de territoire dans les limites de l’antre, il 
sera effectué avec l’aide des cinq puissances tels échanges et au- 
tres arrangcmens entre les deiiji puissances qui pourront leur 
assurer réciproquement une contiguité de possession, et une li- 
bre communication entre les villes et les rivières comprises en« 
dedans de leurs frontières respectives. 

Etant convenus de ces premiers articles, les plénipotentiî^ires 
sont unanimement d’opinion que les cinq puissances doivent à 
leurs intérêts bien entendus, à leur union, à la tranquillité de 
l’Europe, et à l’accompliscment de leurs vues, telles qu’expo- 
sées dans leur protocole du 20 Décembre, une manifestation 
solennelle, «ne preuve évidente de leur ferme résolution de ne 
chercher dans les arrangcmens relatifs à la Belgique, ni dans 
les circonstances qui en peuvent provenir, aucune augmenta- 
tion de territoire, (grande générosité de la part de TAngletcrre, 
de l’Autriche et de la Russie.) aucune influence exclusive, 
aucun avantage séparé, et de fournir à ce pays lui-même, ainsi 
qu «à tous les états environnants, les plus fortes garanties de sé- 
curité et de repos. C’est en conformité de ces maximes, et 
avec ces intentions salutaires, que les plénipotentiaires ont ré- 
solu d’ajouter aux articles précédents ceux qui suivent. 

Art. 5. La Belgique, <lans les limites à décréter, et tracées 
conformément à la base posée dans les articles 1 et 2 de ce pré- 
sent protocole, formera un état perpétuellement neutre. Les 
cinq puissances garanlissscnt cette neutralité perpétuelle, arWBÎ 
que l’intégrité et Tinviolabilité du territoire dans les limites 
dessus mentionnées. 

Art. 6. Par une juste réciprocité, U Belgique sera tenue 
d’observer la même neutralité envers les autres états, et de ne 
faire aucune tentative contre leur tranquillité intérieure on ex- 
térieure. 

La lecture de ce document a excité une extrême 
tant dans le corps du congrès que dans les galeries. 

M. de HobauJx s^étant levé pour au eongrès, plu- 

sieurs députée 3c récriés contre rinterrupibn de la quçstvea 
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alors discutée, savoir le choix d’un chef pour l’état. Ayant 
obtenu dfêtre entendu, M. Robaulx a fait la proposition sui- 
vante : “Considéiant la communication qui vient de nous être 

faite du protocole du 20 Janvier ; considérant que si une telle 
décision des puissances pouvait avoir effet, elle priverait la 
Belgique d’une partie de son territoire, et particulièrement de 
la rhc gauche de l’Escaut, duine partie du Limbourg et du 
Luxembourg ; considérant que si le congrès n’en venait pas in- 
continent à une décision qui serait un protêt contre celle des 
puissances, et garantirait l’intégrité du territoire de la Belgi- 
que, il en résulterait que les députés envoyés par le Luxem- 
bourg et les autres provinces qu’on se propose de délacher de 
la Belgique, ne pourraient plus siéger dans le congrès ^ pour 
ces raisons et d’autres'qui seront expliquées plus lard, j’ai l’hon- 
neur de proposer au congrès d’émaner un décrêt qui soit en 
harmonie avec les intérêts du pays, maintienne la dignité na- 
tionale, et proteste énergiquement contre l’intervention étran- 
gère. ” 

Plus de cent membres se levèrent pour seconder la proposi- 
tion. Une excessive agitation approchant du tumulte continua 
à régner. 

M. de Stassart ne s’opposait pas à la nomination d’un comité, 
mais il pensait que le choix d’un souverain était le premier ob- 
jet qui demandait l’attention du congrès. 

M. de Robaulx allégua au soutien de cette proposition que 
les puissances cherchaient à entraver les procédés du congrès 
et à rempêcher d’élire un souverain, et pressa le congrès de 
protester devant la nation et l‘Europe corure une intervention 
qui sappait l’iirdépendance nationale et la liberté que les Belges 
avaient acquise au prix de leur sang. 

Le tumulte continuant, et les personnes qui étaient dans 
les galeries y prenant part, le président menaça de rompre la 
séance, si l’ordre n’était pas rétabli. 

M. Van de Weyer considère que le protêt est urgent, et ap- 
prouve la nomination d’un comité qui se réunirait après que la 
séance, serait close. 

M. Nothornb est d’opinion que, sans un protêt, lui-même et 
plusieurs autres députés, qui représentnet des lieux qu^on se pro- 
pose de séparer de la Belgique, ne pourraient pas continuer 
à siéger dans le congrès. 

M. H. de Brouchère propose que le protêt soit voté par ac- 
clamations. 

Le president est d’avis qu’un tel plan serait dangereux. 

M. François convient avec M. Nothornb que les députés pour 
le Limbourg et le Luxembourg ne pourraient pas \oter pour te 
choix d’un souverain, si le protêt n’avait pas lieu. 
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M. Delcce-w diffère de cette opinion ; les membres tiennent 
leur mandat du peuple, et peu importe ce qu’on a pu penser 
dans la conférence de Londres sur le sujet. 

A près que plusieurs autres membres eurent parlé, et tous en 
faveur du protêt, il fut nommé un comité, qui devait s’assem- 
bler le soir, et faire son rapport le lendemain. 

Le décrêt relatif au serinent du souverain fut alors mis aux 
voix et adopté, après quoi les débats recommencèrent sur le 
choix du chef de l’état. 

M. de J^anghe soutient le duc de Leuchtemberg. 

M. de Blarguies dit que si la Belgique avait une population 
du 30,000,000 d’âmes, elle ne recevrait pas de pareilles notes 
diplomatiques. Puisque ce n‘est pas le cas, elle doit reclier* 
cher l’alliance d‘un pays qui a 32,000,000 d’habitans, en élisant 
le duc de Memours. 

M. C. J.ecocq parle pour le duc de Leuchtemberg, et M. 
Pinnez pour le duc de Nemours. 

M. Lebeau ne voit que trois combinaisons possibles, savoir j 
le prince d’ürange, le duc de Nemours et le duc deLeuch- 
tenrberg. Avec le prince d‘Orange, il y aurait une guerre ci- 
vile ; avec le duc de Nemours, une guerre générale et immé- 
diate; avec le duc de Leuchtemberg, une guerre seulement pos- 
sible. La Belgique n‘a qu‘un choix entre plusieurs maux, et 
doit choisir le moindre. L‘hon. député réprouve en termes 
énergiques la conduite des puissances et la politique du cabinet 
français, et laisse entrevoir qu‘il est convaincu que la France à 
1‘intention secrète de s‘emparer de la Belgique. 

M. Delovarde argumente en faveur du duc de Nemours ; 
MM. Vilain XIV et Rodenbach en font de même pour le duc 
de Leuchtemberg. 

La discussion fut alors interrompue par un message du gou- 
vernement provisoire, communiquant la lettre suivante de M. 
Sébastiani à M. Bresson : 

“ Monsieük — Je me hâte de répondre à votre lettre du 24. 
Le conseil du roi, qui s‘est assemblé aujourd'hui a été unanime 
quant à la nécessité de déclarer au gouvernement provisoire, 
que le gouvernement français regarderait comme un acte d'hos- 
tilité contre la France le choix du duc de Leuchtemberg pour 
remplir le trône de la Belgique ; et dans le cas où, nonobstant 
cette déclaration, le congrès procéderait à une telle élection, 
vous quitterez Bruxelles incontinent.” 

M. de Surmont parla en faveur du duc de Nemours, après 
quoi le congrès s'ajourna. 

Durant toute la séance, la salle avait été encombrée de spec- 
tateurs, et la garde civique avait été augmentée afin d'erapé- 
chei le désordre. Cette précaution était devenue uéeetsaite en 
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conséquence d‘un rassemWemenl qu‘il y avait eu Ja nuit préc^ 
dente et del‘avis qu'on avait reçu que tes ouvriers des taux- 
bour^ devaient entrer dans la ville avec la bannière d'Orange 
et en criant. « Vive les Nassau.” ^ . 

D'après une lettre écrite de Bruxelles le meme jour a 9 heu- 
res du soir, et publiée dans le Constitutionnel, la ville aurait été 
alors dans une grande agitation : un rassemblement de six a 
huit mille individus se serait premené dans les rue» en criant : 
“ Vive le duc de Leoefatemberg, et en chantant la Beanharnaise. 

Dans la séance du 30 Janvier, le comité nommé la veille fit 
mi rapport recommandant un protêt contre le protocole du 20 
Janvier. La discussion de ce rapport a été remise, et l'on a de 
nouveau débattu la question du choix d'un souverain, iiendant 
trois heures et demie, sans en venir à une décision. On men- 
tienne (lit le correspondant parisien dn Journal du Havre^ 
comme une circonstance singulière, que M. Sevan, connu par 
la loyauté des ses principes républicains, a chaudement soutenu 
le prince français. Il observa que le prince de Leuchtember^ 
les ietterait, (en conséquence de l'opposition du gouvernement 
français) dans les bras de la Sainte-Alliance ; il nous entame- 
rait, dit-il, dans une guerre contre la France, contre la l'ranca 
sans laquelle nous qui siégeons maintenant ici paisiblement se- 
rions ou exécutés ou fugitifs. Guerre pour guerre, je pretè- 
rerais une guerre a^ec la France, à une guerre eonlre^ France. 
Dans la même séance, un autre membre insinua qiw le parti ne 
Nemours cachait l’ar.riùre jJCBsée d’une réunion à la t rance ; 
ce qui fut hautement contredit par phisicnrs membres. 



POLOGNE. 

Le dictateof Chlopicki a été remplacé par le général Rlickn 

ffuerrier baWle, (nais 6gé. . « rv • 

® Des lettres de Cracovie du 16 Janvier disent : 
commencement de la révolution, la fermentation a extrême 
à Cracovje. Cette ville s’est jointe aux Pomnais ? le pu pie a 
déposé le sénat, et les membres de ce corps qui ont cliercfae à 
fait ont été arrêtés. L’enthousiasme en fiiveurde * 
de la Pologne est porté nu plus haut degré. Toutes famille» 
nisée. venlent leur vaisselle, pour en envoyer le produit a \ ar- 
sovie. L'usage de cuillères d’argent est regardée comme une 
chose honteuse, et l'on ne se sert plus que de emUeres de bois . 

Il est dit dans une leüre des frontières de la Pdo^e, datte 
Att 18 ■ “ On est généralement persuadé ici que tout arrangp 

.miel ...e Ûmpmear Niçlml» «t 

question, La séquestration d«^btcns d a prince CzartorinsVy 
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situées dan* les ancienne* provinces de la Poloirne, et la Iran* 
por ation de 300 éludians .le Wilna dans l’intérieu^ de l’emnTrr 
sont des mesures <iui indiquent qu’il sera emolové dp« ’ 



... .=.uu,a.,s „e »y iina uans nnténeur de l emoire 

sont des mesures <iui indiquent qu’il sera employé des moyens 
rigueur, et quelle résistance l’infortunée Pologne, affaiblie 
les (lissenlions intérieures, peut-elle ooDoser a imn 



de riguen,, icsis.ance i inroriunée Pologne, affaiblie 

rKisKori?"’’ ~ 

On ht dans une luttre de Varsovie du 20; Dix sent non- 
veaux regimens de gardes nationales mobiles se forment et le 

iSe régiment de ligne a été doublé. Soixante jeunTfemLes 
ont demande au gouvernement la permission déformer un corns 
Un moine du palatinat de Plosk, armé d’une lance, d’un s2 
d une paire de pistolets, qui est arrivé avec une bande d’in, 
surgens, a ele reçu avec des acclamations. Douze religieux de 
St Bernard ont suivi son cxentple. Dans I» rataiSe Cra! 

5 es paysans, arrnés de faux, sont généralement comman 

i la («le de leurs eonn 

^ofnnain-estî^TdSi;"/ 1“ |•'»‘l»™i«m. to 

c:nTdrF!r„t“%r'7? 

que de l’acte paf lequel l’emnereur A ^ aussi bien 

constitution au royaume T m ' a guaranli une 

T’oyés au soutien de la dAmnn t présentés par ces en- 

aminés avec intérêt par îe tril “ *"‘ercession, Snt clé ex- 
particulier parait avoir mnti”'* puissances, et l’Autriche en 
îa Pologne.^ II a été en^ ' f amieale envers 

demander la susDension^î^t r"^"*^ Petersbourg pour 
pavs I e* irn.^ ^ entreprise militaire contre ce 

ten^r cette province entrées dans la Lilliunanie pour 

tion ne ^.e ^u-deS^^ 

précisément la Lte aZ e Je Za /• R"^*es est 

dans la Galicie et h rVisnaniV i ^ ^^^>‘*chiens et des Prussiens 
position d„S S,1‘ I» ".e™. 




la raison donnée oar l-i nrem:'? ^ Prusse à la Russie est 

^es puissances intercédantes ** pas joindre aux aii- 

Prusse se verra forcée de nrendr finalement la 

considération que si les Poloi^sd-^ "%”‘'ia<ions, par la 

cune des puiss5nLs nm' !1 ? désespoir; cha- 

âre sa part des dépouilles la Pologne pourra per- 



Il a été formé à Paris un comité polonais, à la tête duquel 
est le général Lafayette. Il a publié l’adresse suivante : 

“ La Polo<rne a fait à la France un appel auquel la I rance ne 
peut manquer de répondre. En entendant prononcer le nom 
de la Poloo-ne, quel cœur français n’est pas rempli d émotion . 
Elle a été partagée dans la I8e. siècle, et la France de ce siecle 
a approuvé cette scandaleuse transaction par uii honteux si- 
lence. Notre révolution a éclaté, et tout à coup les I olonais se 
sont présentés à la France, Durant vingt ans, notre gloire a 
été leur gloire, et nos revers ont été leurs revers ; l empire tran- 
çais s’est écroulé, et la Pologne a péri avec lui. 

France cessa d’être libre, la Pologne perdit aussi sa liberté ; a 
n’v eut plus de grandeur pour la Pologne, quand la h rance 
tomba sous la faulx de la restauration. Tout à coup, nous 
nous sommes relevés, et le cri de la liberté a été répété par nos 
frères d’armes, Dombrowski, Kosciusko, Poniatowski, noms 
qui appartiennent à la France autant qu’à la Pologne, vos com- 
patriotes invoquent notre aide, et elle leur sera accordée. 
Sans doute, la politique des états a ses droits et ses reglemens, 
mais un peuple conscientieux ne connait qu’un droit, le droit 
d’indcpendaiice dans le peuple ; il ii‘a qiihine règle de con- 
duite, celle de porter secours aux opprimés. 

C’est par ces scnlimcnsque les amis cie la Pologne ont eie 
mûs. Il a été formé dans la capitale un comité dont la mesi- 
dence a été reconnue comme dévolue de droit à l’ami de Kos- 
ciisko, et le général Lafayette l’a acceptée volontiers, tiuer- 
riers qui avez vu les Polonais sur le champ de bataille ; fran- 
çais de la révolution et de l’empire, qui avez été accoutumes a 
les regarder comme vos frères, et vous jeunes gens, ijui vous 
réjouissez de notre gloire avec tout renthousiasnie de votre âge, 
aidez-nous de votre concours. Il y a une autre sympathie qui 
ne peut manquer d’être excitée par cette cause sacree, Jamais 
il ne fut déployé plus de patriotisme, plus de grandeur dame 
que par les femmes de Pologne. Leurs fortunes, leurs gages es 
plus chers, leurs anneaux de mariage même, ont ete déposés 
sur les autels de la patrie. Vous, femmes de France, 
votre aide aux iemmes de Pologne. Hier, vous avez Ç ® ^P‘ 
plaudies pour votre ingénieux dévouement en taveur de l nu- 
manité : aujourd’hui le patriotisme implore, les mains tendues, 
votre patriotique générosité. Déjà les Grecs vous beuissen ; 
que la Pologne ait à recoiinaitre qu'elle vous est redevable en 
partie de son indépendance et de sa liberté. ’ 

Turquie.— La Gazette d'Augsbourg contient la lettre sui- 
vante datée de Trieste, le 18 Janvier : “Des lettres 
de Constantinople, du t8 Décembre, mentionnent que la Porte 
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a ordonné des amw^jens considérables, tant pur terré que nar 

y avait SUT tes chantiers s'an- 
parejllent pour la mer, avec toute la idiligence possible. On a 
commencé à taire de nouvelles levées, et les troupes 8‘exeieent 
jonruelleraeiit. Bien qu'on dise que ces nmiemeiis se font uonr 
^ar contre Candie ou Patras, plusieurs pensent que l'intention 
ide la Porte est de profiter des circonstances, si les aHkires de 
Pologne prennent une tournure défavorable à la Kussie.” 

^ de Wesiphalie;” est-il 

dans la Gazelle d’Augsbourg, ’> ont résolu d'adresser une requête 
au roi de Prusse, pour le prier de donner une constitution à son 
^ la tête de laquelle sera le baron de 
f urstembeig, doit se rendre à Berlin avec celte requête. les 

dit-on, intentioB d’a- 
dresser une contre- pétition au roi ” 

Naples d’une lettre datée de 

fc’jf " r?"'" " 

fuïiiVr, *' “"f'""' h” 

qui excitait de grandes plaintes. Les appointeraens dî ms 

Begf„;rïe 

W 'e corote Kicardi rentrera au minis- 

SJ^râSreScSenfa!^^ KreT**’ Pc»ple com-* 
iH duaciiç «i riolre nouveau souveraim 

iJa tête d^ui n puerrero pris les armes à la main, 

cour martiale, et t\m\\l ^le 14 
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d'hui est xpp le doc de Nemours second fils du roi des Ffau- 
çais, a été élu roi des Belges, et Iwn pense que cette 'élection 
causera une guerre. (Pourquoi, si la Belgique doit être un état 
strictement perpétuellement neutre ?) On ne sait pas encore 
ce que fera rAngleterre ; mais il est certain qu ellearme des vais- 
seaux de guerre. En France, toutes les troupes sont en mar- 
che. Toutes celles de Paris et des environs doiv ent partir dans 
deux jours ; de sorte que nous n’aurons plus que des gardes na- 
tionaux.” 

Nous avons vu des lettres de Paris du 50, et du SI Janvier, 
et du 1er. Février^ écrites par les personnes les mieux in^^- 
niées, où sont mentionnées les rumeurs variables du moment. 
La nouvelle annoncée par la lettre ci-dessus petit n’'ctre qii-une 
rumeur, et cependant elle peut se trouver vraie. D’après tous 
1^ avis, la guerre est inévitable, bien qu’elle puisse être diffé- 
rée pour quelque tem|>s. 



Haut-Canada.- — D ans la séance delà chambre d’assemblée 
^ 10 Mare, il a été résolu à la TTurjorité de 24 contre 16, lo, 
Que les revomis provenant de Pacte de la Ue Geo. II!., avec 
la somme de £S500 accordée permanemment par la législature 
j)rovinciale, se montent à £18,500 et davantage ; So^ Qiraussi- 
lôt que les revenus provenant du dit acte cïe T7U, auront été, 
par acte du parlement impérial ou autrement, niis sous le con- 
trôle de la légi^alurede cette province, il sera expédient de ré- 
voquer l’acte de la dite législature qui accorde la somme de 
£2500, et d’accorder â sa majesté, ses héritiers et successeurs, 
nnnuellernent, la somme de £6500 pour subvenir aux dépenses 
de Pad min ist ration du gouvernement civil de celte province, 
savoir : 

Au lieutenant gouverneur- ^ - « -.£2000 

Aux juges de la cours du banc du roi.. • ^ . ,,3300 

Au procureur général ...5ÔÛ 

Au solliciteur général. 200 

Au greffier du conseil exécutif. • 200 

A cinq GOfiseiliers exécutifs.. ...5G0 

Un ùi7l à cet effet ayant été introduit, le 1 1, après qu’il eut 
été lu pour la seconde fois, M. Bidwell, secondé par M. Perry, 
fit motion que la clause suivante y fut ajoutée 

qu^il $oU de phs statué^ que les salaires accordés par le 
présent au juge en chef et aux juges de la cour du banc du roi 
de «a majesté^ ne seront pas payés avant quhls aient été nommés 
pour exercer leurs fonctions durant bonne coïKlnile ; sujets 
néanmoins â être destitués, d’après une adresse du conseil lé- 
gislatif et de la chambre d’asseniblée, et qu’â compter du teras 
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0 X 1 les dits salaires leur seront payés conformément aux disposi- 
tions du présent acte, le dit juge en chef et les dits juges se- 
ront inhabiles, tant qu’ils retiendront leurs dits emplois, a sié- 
ger dans le conseil législatif, le conseil exécutif, ou la chambre 
(l’assemblée de cette province. Pour, 17 ; Contre, S5. 

M. McKenzie, secondé par M. Shaver, fait motion que la dis- 
position suivante soit ajoutée à la seconde clause du bÜl: 

Pourvû néanmoins, qu’aucun pretre, ministre ou ecclésias- 
tique de quelque dénomination religieuse que ce soit, ne soit 
habile à exercer la charge de couseiller exécutif dans cette pro- 
vince. Pour, 16 ; Contre, 24. 

I^a question pour la passation du bitl ayant ete mise aux 
voix, la chambre se divisa comme suit : Pour, MM. le procu- 
reur-général, Berezy, Boulton, Burwell, Clusolm, Clark, J. 
Crooks, W. Crooks, Elliott, A. Fraser, Ingersol, Jarvis, Jessup, 
Jones, Lewis, McMarlin, MeNab, Maçon, Morris, Robinson, 
Samson, le Solliciteur-General, \ an Koughnet, Warren, J. 
Wilson, W. Wilson,— 26 ; 

Contre, MM. Beardslcy, Bidwell, Buell, CampheU,Cook, How- 
ard, Ketchum, Lyons, McCall, D. McDonald, McKenzie, Per- 
ry, Randal, Roblin, Shaver, Wliite,— 16. 

Exlrail du discours du lieutenant gouxerneur^ à la clôture 
de la session. 

Messieurs de la chambre d’assemblée : Je yous remercie au 

nom de sa majesté, des subsides que vous avez votés pour le 
service public. Vous vous serez apperçus, d’après les comptes 
du revenu provenant des droits perçus, en vertu de l’acte de 
la 14e Geo. III, qui ont été mis devant l^assemblce à chaque 
session ; d’après l^état mis devant vous des salaires des officiers 
de chaque département, et des fonds à même lesquels ils étaient 
payés, et diaprés les comptes du revenu casuel et territorial, 
que la dépense publique dans les bureaux du gouvernement a 
été diminuée, excepté quant aux frais qui dépendent de l’aug- 
mentation de la population. 

Honorables messieurs et messieurs : Les dépenses du gouver- 
nement civil auxquelles il a été subvenu jusqu‘à baniiée 1S27, 
par les octrois généreux de la mère- patrie, peuvent maintenant 
être défrayés entièrement à même les droits perçus en vertu du 
statut de la 14e Geo. III ; et la remise de ce revenu à la dis- 
position de la législature, non seulement vous a mis en état de 
faire pour les salaires des principaux officiers du gouvernement 
et des juges, une appropriation permanente, qui assure leur 
indépendance constitutionnelle, mais a considérablement accru 
les fonds d’où les subsides annuels sont tirés. 
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Un rcpresenlant a cilé dernièrement, à propos de la proposi- 
tion de demander l’abohtion du conseil législatif, un LSe 
ou ce corps a rejette, pour Tavantage du pnblic.’un pro17de 
loi passe par la chambre d’assemblée. Nous trouvons dans h 
présente session un autre exemple où le conseil léffblalif a ren? 
du, suivant nous, un service au pays, en ne concourint nae ' 
un projet de la chambre basse Nous voulons parler de 

me„,bres ,1e celle cbambre. 0„l,e%,,rie rdï dé 
ce épargné a la province une dépense de plusieurs mUliers 
de louis, ,1 empechera que l’assemblée ne se compose, à l’ave! 
nir, en grande partie, (comme c’était en apparence le but de 
quelques-uns des fauteurs de la mesure,) de simples cultivateurs 
de gens trcs-respectables, sans doute, dans leur état, mais sui’ 
vaut nous, très-peu propres généralement à faire des léffisla 
teurs Qu il y ait dans l’assemblée quelques agriculteur! dîl 
plus éclairés, c’est ce qui n’est pas de soi indifférfnt, mais utile! 
qu il sy trouve assez de cultivateurs pour, avec quelques au’ 

d^r^ste'^n’ ""T- ! foreraient seuls, êt’ 

d ^ reste, s ils y étaient en aussi grand nombre que quelques 

membres ont paru souhaiter de les y voir ) c’est ce n.ii ^ 
p»nd, „„llç,„e„l â désirer, psrcc qJc, éo Vé", SiJiéérdér 
diicdtion chez la classe agricole, un très-grand nombre seraient 
nécessairement rnenes et nienables à la volonté d’un très oéld 
comme 1 ont remarque quelques uns des membres opposées à 1-î 
mesure. ^ La France est comme le Canada, m, païs . 

mais il n y a pas plus de cultivateurs, proportion gardfe dans’ 
h chambre des députés, qu’il n’y en a dans notre cîiainbm PZ 
semblée , et nous croyons qu’il en est de même partout où il v 
a des corps représentatifs, excepté en Suède, où les pavsan! 

fo législature" par 

fofiisjaiif a adopté la résolution suivante à la main- 
nte de 14 contre ?, savoir ; “ Que le conseil législatif du Ba«! 
Canada est cordialement disposé à concourir à établir, par un 
ce egislatif, une liste civile pour continuer durant le vie du 
souverain régnant suivant la pratique invariablement suiS 
dans le parlerricnt impérial, et que l’expérience des sièc^L à dé 
plus fort boulevart Puno constituUo!i!!pre'rt 

Exlraü æune lellre adressée de Québec à lŒditeur du 
Vindicfiior. 

Le vote de £SOOO d'indemmlé pour les membres pour la 
présente, session a ete introduit dans le btH d’appropriatbn et 
agréé à une majorité de 9. Pour 29, contre 20^^ ^ ’ * 
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^ La cliambré se rQiMÎ aw château avec 1 adresse demandant 
la suspension de M. James Stuart, et priant son Excelfcnoe 
de transmettre à sa majesté l’adresse qui demande sa dcsfïlu- 

Il V a un nouveau rapport du comité contre le procureur gé- 
néral, et de nouveaux chefs d^aceusation par rapport a [‘affaire 
de Larapsoiu” 



A une assemblée des magistrats, tenue Samedi dernier, M. 
Benjamin Delisi.e a été nommé Grand-Connétable, a la 
place (le feu M. Adolphe Delisle, son neveu. Cette nomination 
a paru donner beaucoup de satisfaction au public. On dit (|tre 
la place n^avait pas été demandée i>«r moins de douze per- 
sonnes differentes. 



Décédé A Québec^ le 17 du présent mois de mars, à Tâge de*46 an#, 
Frédéric IÎolette^ écuyer, ci-devant lieutenant dans la manne provinciale, 
dans laquelle il servit, sur les lacs Erié et Huron, pendant la dernière 
<.uerre avec les Etats-Unis d’Amérique. Il n’avait jamais pu guérir par- 
faitement des blessures qu’il avait reçues dans le cours de son service, et 
la mort est venu le tirer d’un état de souffrance qa il endurait avec pa- 
tience et résignation depuis huit ans. 

M Rolette prit part à presque tous les exploits navals et militaires qui 
eurent lieu sur les lacs d’en haut, ou dans leurs environs, pendant la 
guerre avec nos voisins des Etats-Unis. Ce fut lui qui, dans une berge 
montée de six hommes, aborda et pnt* le Cayuga Packet, goelelte amérr- 
t-aine, qui avait à bord 5 officiers et 40 hommes, outre son équipage et qm 
était chargée d’approvisionnemens de guerre pour l’armée du général Hulh 
A la Rivière au Raisin, M. Rolette servit comme officier d’artillerie, et 
eut la charge des pièces de campagne. R y fut blessé dangereusement à 
lAtéte par une balle de carabine, et fut renversé par une décharge déses- 
pérée de neuf postes dans le côté gauche. Dans le combat important et 
meurtrier du 13 Sept, 1813, entre la flotte anglaise et une escadre américai- 
ne supérieure, sur le lac Erié, M. Rolette servit en qualité de premier 
lieutenant du Lady Prévost, et lorsque tout fut perdu, eseepté I horuieur 
national de la Grande-Bretagne, et après que le capitaine Buchan eut été 
descendu dan* la chambre, blessé mortellement, le commandement de ce 
vaisseau fut dévolu à M. Rolette, qui continua A combattre avec une bra- 
voure héroïque, jusqu’à ce qu’ayant été blessé dangereusement au côté 
droit, et brûlé considérablement par une explosion de poudre, qui tua ou 
blessa plusieurs de ses gens, il rendit à l’ennemi son vaisseau tout désem- 
paré et près de couler à fond. M. Rolette fit pendant la guerre dU-hmt 
prises de différentes espèces et valeurs. 

M. Rolette était Canadien de nai^ance, et son pays peut s énorgueillir 
de lui avoir donné le jour ; ses services sont consignés dans les pages de 
rhistoire du Canada, et ne forment pas une partie peu considérable de la 
gloire qu’il s’est acquise dans la grande lutte de 1812, 13 et 14. 11 laisse 

une veuve et six jeunes enfans dans la pauvreté. 



L’observateur 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Au pritemps de 1787, il avait été nommé un comité du cou . 
seil léffislatif,* pour s’enquérir des moyens d’avancer réducatioii 
élémentaire et classique dans la province. Il avait été suggéré 
que comme le fonds laissé comme legs, après la restauration d * 
Charles II, par l’honorable M. Boyle, et qui produisait un re. 
venu de £1200 par an, ainsi que les fonds de la société forméo» 
à l’époque de la révolution de 1688, pour la propagation du 
l’évangile, ne pouvaient plus être transmis légalement aux pro 
vlnces américaines séparées de l’empire, ils pourraient êtiiS 
appropriés pour la fondation d’une université en Canada. Ikî 
conseil avait pensé qu’une partie des terres non concédées de hi 
couronne pourrait être ajoutée à ces fonds, et était persuadé 
que si l’établissement avait lieu, les bâtimens qui avaient foi - 
me le collège des jésuites seraient rendus à leur prernière desti- 
nation, et redeviendraient, sous le nom d’université, le séjour 
des arts, des lettres et des sciences. i i • 

Ces fonds, joints aux dons qu’on pouvait attendre ^des ci- 
toyens riches et zélés pour l’instruction, auraient peut-etre été 
suflSsants pour établir et maintenir une université, si le main- 
tien de l’établissement n’avait dépendu que de tonds pécu- 
niaires ; mais il aurait fallu savoir, si l’enseigne^ment eût pu 
s’y combiner de manière à ôter lieu à la jalousie, aux mé- 
fiances et aux craintes, bien ou mal fondées. Les préjugés 
et l’antipathie qui régnaient alors à un haut degre dans la 
province, en conséquence de la différence des langues et 
des religions, et peut-être aussi de la prépondérance sys- 
tématiquement donnée au petit nombre, dans le conseil, sur le 
banc de la justice, et dans tous les établissemens publics depaii- 

• Composé du juge en chef comme président, et de MM. Dunn, Mabenc, 
De Léry; Caldwcll, Grant, de St. Ours, Baby et Dupré. 
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dants du gouvernement, portent à croire que cette heureuse 
combinaison ne pouvait avoir lieu, et alors, les altercations, les 
dissentions, les plaintes de ceux qui se seraient crus lézés nn 
moins favorises, auraient pu faire tomber rétablissement,’ ou 
empecher qu il ne fut d une utilité générale. 

Quoiqu'il en soit, le comité du conseil, avant de fiire ran. 

cnit devoir consulter l’évê- 

leur, m. ^»arles François Bailly, évêque de Ca«np Hanc 
une lettre datée dn 13 Août 1789, et accompagnée dîne S"i!e 
de questions, le president disait en substance à ces prélats 

«ni n ^ sur le sujet intéressant de donner l’es- 

I r province sur une grande échelle nar 

1 etablissement d une université, les questions incluses avail t 
ete posées par ce comité, afin de pouvoir fiiireson rapport S 
omnaissance de cause, et leur étaient soumises, dans'rpersua- 
sion que personne n était plus qu’eux en état de donner^ et ne 

s«Tel7ordlïl"-'"?‘r demandés ’sur U, 

Sde U ‘c bien-être de la jeunesse et la prospé- 

I f,‘ 9'iC le comité recevrait avec reconnais- 

sance leur aide et celle de leur clergé dans celte ffrande et Im 

Qu’Hs Pi^élats écrivirent de suite à M. Smith 

? ^ f^Peiidraielit aux questions qui leur étaient proposées’ 

dessein, et lu, ofirail ses prières pour qu’il fût mi^ A eiéc ilior 

I ajoutait que cependant, puisqu’on l2i donnait Lnîend e Què 
son avis serait reçu avec nlaîtii- il u . cmenore que 

m\U le, eb,e,™tî„„. iiv.tr’ ^ “ ‘°- 



rience prouve que les sciences n’ont fleuri ch» «ne nation, que 
quand U s’y eS trouvé plus d’habitans qu il n en lallait pour 
cultiver la terre. Ce n’est pas encore le cas en Canada 5 il s y 
trouve un espace immense de pays, où les terres, peu unie lo» 
tées «firent de tous côtés de quoi exercer l’industrie et sUrau- 
le? l’intérêt des colons. 11 n’y a doue que les villes qui 
fournir des étudians à une université Mais il n y a que ® 
villes dans la province ; William-Henry, qui est encore inli^ 
bitée • les Trois Rivières, qui méritent à peine le nom 
et Québec et Montréal, dont la population n est P»® ^nsldéra- 

ble. Il est même probable, vu la rareté delargen t p 

vreté des liabilans, que Montréal n’enverrait qu un bien petit 
nombre de jeunes gens à l’université, lous les deux ans, U en 
vient à Québec dix ou douze, pour étudier la plillosophie, S il 
en venait un plus grand nombre, toute la ville niurmureraU. 
Plusieurs, faute de moyens, sont obligés de ùmr leurs 
lorsqu’ils ont fait la rhétorique. Cependant la P ‘.‘^os«Ph*e ^ 
les autres branches des sciences s’enseignent gratis au sem- 
naire de Québec, et il n’en conte jamais if « *'2 

Uns: par an à un étudiant. Je conclus de la q^ le temps n est 
naf arrivé pour la fondation d’une université a Qnebec. _ 
Après dUerseit questions sur la constitution de ruiuversdé 
orouosée son administration, la nomination de ses professeurs, 

prélat continue : - Quant à KuéS 

et au nombre des écoles, je réponds que je* 'des de Que^^ 

avant bannée 1776, ont ‘^e^^?.essï1^ 

régulière où bon enseignait gratuitement a la jeunesse a lec 

îufe l’Lriture et l’arithmétique. Mais le gouvernemeii ayan 
iuiré à propos de loger les archives de la province dans le seul 
ap^iartement de la maison où les enfans «ou valent être admis, 
le^ révérends pères ont été contraints de discontinuer cette bon- 

a'dans la ville quelques maîtres canadiens qui, moyea- 
X'e’ cn»ign2... .1 à ‘X- 

sablemcnt satisfaits des progrès qu'ils 7 ’ jç 

séminaire, depuis son institulion, J"!- 

gmtuite, où les enfans de tout rang apprennent a lire et a écrire. 

On V a VU iusQu^à 300 écoliers à la fois. v * - i 

“Les religieuses ou sœurs de la congrégation a Montreal ont 

beU.,-leU,e. ,l la Aéltalque ,« ccllèga 



Montréal depuis 1 année 1773, et l’on commence à y enseigner 
la géographie et l’arithmétique. Les propriétaires de ce collège 
m ont demandé, en Septembre dernier, de leur donner un pro- 
lesseur de philosophie et de mathématiques, et je ferai tout ce 
qui dépendra de moi pour leur en procurer un. Le collège an- 
par lent aux administrateurs des revenus de l’église paroissiale 

fa par les étudians, et 

a libéralité des ecclesiastiques du séminaire. I.«s enfans, dont 

ètrjnüf "h""- ® P®"sion, dans le col- 

gSnée îL ï* P”'"' d’une 

“ Le séminaire de Québec a été fondé et dote par M. Fran- 
çois de Laval de Montmorency, premier évêque^ du Canada 

tion ïli?"de "’®s‘ <®n“ rJ® donner l’instnic-’ 

tion qu d de jeunes ecclesiastiques pour le service du diocèse • 

testé bffannio la province par les armes de sa raa^ 

jeste britannique, on y a enseigné publiquement et gratuitement 
on seulement la théologie, mais encore les belles-lettres la’ 
rhétorique, la morale, la physique, la géographie et les d’if 
fera., e, branche, de, n.a/éj,t3,„e’,. Il et con,l„„e 

a produire des hommes instruits dans toutes les sciences uu’ils 
ont étudiées, et capables de faire honneur à leur SimatTore à 
leur pays, témoins M. De Lehy, M. de SAirlBEaRY m 
üGNET, jeune, M. Deschenaüx, &c., sans parler ’d’un 
grand nombre d’ecclésiastiques, qui se distinguent \ns notre 

(A Continuer,) 



LA FRANCE, AVANT LA RE’VOLUTION. 

de e", baifêë.n'rêi'"'"'"’ ““""y «Plora souvent le ,ort 
oe ces Deiles contrées, a qui la nature, disait-il, n’avait nrndi. 

detà^œü^haine publicains : 

‘ baine inextinguible qui se développa depuis dans 

gé par "es ancien!^* vexations qu’éprouvait le peuple, tant ron- 
f ' ï' ■ Quelques critiques lui ont re- 

dit ^servSTnn" circonspect, et de n\n avoir point 
térielles ’dont il régnante et toutes les iniquités minis- 

S ne vint fl yaleureux de 

S’vit ®„P'f If ? 1 époque précise ou Rousseau 

mV ^ déclaration du 16 Avril 

comvoTfauZZn^''^ f • convaincu, d^avoir 

réprimé der écrits contre la religion 
contre l autorité du roi seront punis de mort. La vie des hom- 
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mes tenQit îilorii ci des paroles, cj|uund meirie elles n^étaient pas 
suivies d‘eflets. Qu’on se souvienne que la principale fonction 
des lieutenans de police était de faire journellement la o-uerre 
aux propos de cafés et aux brochures secrettes. Les parltunens 
favorisaient ce despotisme de tout leur pouvoir. En 1758 La- 

MOTTE, premier Huissier des Requêtes de l’Hotel, fut pendu, 
pour avoir tenu des discours dits séditieux contre le roi, con- 
tre le parlement, et contre des personnes en place^ qu’on ne 
nomme point. Peu d’années après, un ecclésiastique, prêlre, 
fut aussi pendu, (toujours par arrêt du parlement,) pour avoir 
parlé siditieusement à Verberies, dans un couvent de moines. 
Ces actes inquisitoriaux n’étaient pas faits pour rassurer un 
écrivain, malgré le cri de sa conscience ; car les juges, fanati- 
ques ou bornés, étaient les maîtres d interpréter le délit à leur 
gré. D’un autre côté, les vils lieutenans de police étaient in- 
téressés à donner à toutes paroles la couleur de la révolte, afin 
de se rendre importants à Versailles : il ne fallait qu^un cimemi 
caché dans les bureaux pour perdre un écrivain ; presque point 
de faiseur de brochure qui n’ait visité la bastille, et qu‘on n^ait 
pris soin d’épouvanter, comme s41 eût été régicide. Jamais 
inquisiteur espagnol ne fut plus ombrageux qu’un ministre de 
ce temps là. Je ne parle pas des Ciioiseul, des Meaupou, 
des Veiigennes, ces visirs ennemis nés de toutes lumières ; le 
vieux et frivole JVIaurepas aurait voulu réduire tous les livres 
à V Almanach royal, et toute la littérature à des romans tels 
qu’il en avait comp(îsés. 

L’édit néronien de 1759 était si atroce, qu’il ne s’est trouvé 
qu’un seul criminaliste, Le Muyard ue Vouglans, nom 
diffamé, qui n’ait pas rougi de l’insérer dans sa compilation ; 
cet édit portait peine de mort contre tous écrits séditieux et at- 
tentatoires à la sainteté de la religion et à la majesté du trône. 



La dîme en Angleterre. La Liberté d’Havering, comprenant 
les paroisses de Roinford et d’Hornehurh, avec une population 
de 6000 âmes, paie annuellement la somme de ^"6000 pour 
dîmes. La division de Romford, qui a une population de 
4000 âmes, paie annuellement ^2,400, et n’a point d’ecclésias- 
tique résident ; et le curé, qui reçoit un salaire de £150 par 
année, pour prêcher une fois par semaine, est payé par une 
souscription générale des habitans, pour faire un autre sermon 
dans l’après-midi. Le bénéfice appartient aux agrégés du 
collège d’Oxford, qui nomment un chapelain, avec un revenu 
de £1000 à £1500 par an, lequel paie à un curé la somme ci- 
dessus mentionnée de £130. Ce chapelain, qui possède, dit- 



Mercier. 
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on, un autre bénéfice lucratif, n’est pas connu, merne dç nom, 
des liabîtans. Les collecteurs de dîmes de la Liberté sont en 
litige avec les fermiers, depuis plusieurs années, insistant à a- 
voir la dîme du foin et des agneaux en nature, et les fermiers 
ne voulant payer qu’une compensation, ou composition, comme 
ils ont fait, disent-ils, depuis deux siècles. Il a été intenté 
d’autres procès par les possesseurs des dîmes contre les produc- 
teurs de patates, les premiers voulant que les seconds paient 
leur dîme de patates le soir de chaque jour, et ceux-ci objec- 
tant que ce mode de paiement leur occasionnerait une grande 
perte, vu que les patates nouvelles se détériorent en restant sur 
la terre, et qu’il est indispensable de les porterai! marché aussi- 
tôt que possible. Un jury et les juges de la cour du banc du 
roi ont décidé en faveur des fermiers, et le juge de la cour ec- 
clésiastique, contre eux. Il a été présenté une pétition à la 
chambre des communes, sur ce sujet, et il va aussi en être pré- 
senté une aux lords. 

Destiluüon . — Le revd. John Dawson, recteur de Killmore- 
Erris, comté de Mayo, a été démis de sa commission déjugé 
de paix. Ce sont les circonstances, suivantes, à ce que nous 
apprenons, qui ont occasionné sa destitution. Le Marm^ bri- 
gantin neuf, de 194 tonneaux, propriété d’une veuve Rqshton, 
de Trieste, cliargé de poisson et autres articles, et allant de 
Berghcn en Nôrwegc, à Venise, fit naufrage sur la côte d‘Lrris, 
dans la nuit du ^4 Septembre. Les procédés subséquents sont 
ainsi détaillés dans un journal de Castlebar. 

Il fut exigé un encan, nous n’avons pu apprendre par qui, 
mais la vente eut lieu lundi, et le contre- maître, étranger qui 
n'entendait ni la langue ni les usages du pays, fut forcé d’agir 
comme encanteur, et lorsqu’il lui fut ordonné de donner le coup 
de marteau, la cargaison entière, les voiles, les agrets, la car- 
casse, &c. se trouvèrent adjugés au revd. Mr, Dawson, magis- 
trat d’Erris, et à un Mr. üavis, pour la somme de J?2I, sans 
(jue le pauvre étranger sût ce que cela voulait dire. Le mono- 
pole de ce varech fut porte si loin, que quelques personnes s’é- 
lant avancées pour mettre renchcrc, la révérend magistrat leur 
dit de se retirer, qu’il n’y avait rien à acheter, et le tout se ter- 
mina dans l’espace de quelques minutes, à la grande satisfac- 
tion des spéculateurs, qui se vantaient des grands profits qu’ils 
retireraient de leur achat, et pour la désolation des infortunés 
marins, qui trouvèrent, après les déductions faites sous prétexte 
de sauvetage, &c. que le produit de la vente du vaisseau et de 
la catgaison se montait à quelques sebelins. Et qu^on remar- 
que que les pauvres gens qui avaient risqué leur vie pour sau- 
ver la cargaison, &c. ne reçurent pas la moindre rémunération. 
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JjC naufrage eut lieu samedi matin, et ceux qui y survécurent 
furent pillés, l’encan fut annoncé, la cargaison fut vendue, et 
les malheureux naufragés furent renvoyés, dans l’espace de qua- 
rantediuit heures ! et si ce n'eût été de la charité des habitans 
de Newporl,qui formèrent par souscription, une somme de 
pour ces malheureux étrangers, iis seraient péris de misère.” 
Ces faits ont été sonmis à Sir A. Hart, et le revd. Mr. Dawson 
a eessé de décorer le banc des magistrats.— de Dublin. 

Nouveau moteur.— Zgiersky, de St. Petersbourg, ardeur 
de plusieurs inventions ingénieuses et ouvrages scientifiques, 
prépare pour la presse un nouvel ouvrage, qui pafaitra bierrtôt en 
latin, en russe et en français, et qui révélera des secrets de na- 
ture à être d’une utilité générale. Cette publication contiendra 
la description d’un nouveau système pour pousser les aérostats 
contre le vent, et de la manière d'appliquer le même principe, 
pour mettre en mouvement les voitures et les instrumens d'a- 
gricullure, sans l’aide de chevaux ou autres animaux de trait, et 
sans mécanisme à vapeur. — Liltrary Gazette. 

Napoléon — Un journal anglais rapporte qu’nn missionnaire 
anglais, à Java, a vu dans le village de Buitenzorg, où se trou- 
ve une colonie de deux mille Chinois, un portrait de Napoléon 
èntourré d’un cadre doré, devant lequel les Chinois brûlent de 
l’encens. On l’honore partout ; aussi un jour viendra peut-être 
où il aura un tombeau en France. — Journal français. 

Un vendeur de musique de Dublin a pris occasion de l’esprit 
de parti de la présente époque pour publier des Quadrilles 
d^Orange et Vtrt^ respectueusement dédiées a Mr. O'Connell * 
des W altz d' Orange et V'ert^ dédiées d Madame Ü^Conndl ; 
et une Quadrille d'Anti^ Union et une Waltz d'' Anti-Union^ très 
respectueusement dédiées au roi. 

Hesse-Cassel — 8 Janvier. Aujourd’hui a eu lieu, avec la 
plus grande solemnité, la concession et la publication de l’acte 
constitutionnel. 

Après le discours d’ouverture prononcé par M. Schfninsk, 
ministre de l’intérieur, le maréchal héréditaire a demandé à 
S. A. R. l’électeur, au nom des états, son consentement pour 
lui faire élever dans cette résidence fine statue en qualité de fon- 
dateur d’un nouvel avenir d espérance pour la Hesse. 

S. A. R. a répondu ; " Qu’elle trouvait dans la gratitude 

avec laquelle on reconnaissait ses intentions paternelles la plus 
belle récompense de son gouvernement ; que néanmoins, pour 
conserver le souvenir d’un acte qui formera une époque impor- 
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tante clans îesi annales du pays, elle agréait lerection du mo* 
miment projetté par les étals.” 

L’électeur s’étant ensuite placé sur le trône, a invité sous les 
membres du minUtère et le chef du département de la guerre â 
prêter le serment d’observer la constitution, lis se sont alors 
successivement avancés, et «après avoir donné la main à l’élec- 
teur, ils ont prêté serment en ces termes : ‘‘Je le jure, ainsi 

que Dieu me soit en aide. ’ 

Sur un nouvel ordre de S. A. R. le ministre de la justice 
s’est avancé devant les ét«its, et a lu la formule du serment qu’ils 
devaient prêter, conçue en ces termes : “Je jure fidélité au 

prince et à la patrie. Inobservation de la constitution et l’obéis- 
sance aux lois ” Les membres des ét«its ont prêté successive- 
ment, après avoir donné la main au ministre de l’intérieur, le 
serment dont celui de la justice avait lu la formule: “ Je jure 

et promets ce qui vient de m'être lu, ainsi que Dieu me soit en 
aide.” 



Conseil Legislatif. — Après les débats occasionnés par 
ics deux résolutions dont nous avons parlé dans notre avant- 
dernier mimcro, les amis de la constitution ont du lire avec 
plaisir le passage suivant, qui fait partie d'une des résolutions 
proposées dans le conseil législatif, par Thon. D. B. Viger : 

“ En dépit de quelques inconvéniens passagers et inhérents à 
toutes les institutions humaines, la constitution de cette pro- 
vince, telle qu’elle est établie par la loi, est propre à avancer 
la prospérité et le bonheur des sujets de sa majesté en cette 
province, à assurer leur tranquillité et leur bonheur, et à res- 
serrer les liens qui les unissent à la mère-patrie. ” 

CHAMBRE D^ASSEMBLE’E. 

Résolutions suivantes ont été adoptées le 24 Mars, et il a dû 
être rédigé une adresse an .roi en conséquence. 

1. Que l'introduction de la loi anglaise dans certaines parties 
de cette province par un acte du parlement impérial passé en 
la sixième année du règne de sa feue majesté, intitulé : “Acte 
pour pourvoira bexliiiction des droits féodaux et seigneuriaux 
sur les terres tenues à titre de fief et à titre de cens dans la pro- 
vince du Bas-Canada, et pour la conversion graduelle de ces 
tenures en la tenure en franc et commun soccage, et pour d‘au- 
Ires fins relatives à la dite province,” sans confirmer toutes les 
transactions qui avaient été faites précédemment de bonne foi, 
a introduit la plus grande confusion dans toutes les parties de la 
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ij^rovince, fn cléiruisaiit des droits reconnus, et en facilitànl la 
Iraiide et l^oppression. . 

; 2. Que la loi d^An^lelerre, telle qu‘introdnite dans certaines 
.parties de cette province en vertu du dit acte, est opposée aux 
^entimens des habitans de cette province, incompatible avec leur 
.éducation et leurs habitudes sociales- et leur a été inoposée con- 
trairement à leurs droits, à leurs intérêts et à leurs veeuX. 

3. Que le dit acte devrait être révoqué. . 

i Le gouverneur a fait là réponse suivante à ^adresse de là 
chambre d^assemblôe, priant s >n excellence de vouloir bien 
Iransméttre la requête de la chambre à sa majesté, au sujet des 
griefs : ^ 

Je ne manquerai pas de transmettre aiv plutôt au secré- 
laire d'état pour le département des (toîonres votre requête au 
roi; et comme le gouvernement de sa majesté s‘attendra sans 
doute à ce que ma communication séit accompagnée de quel- 
ques observations de ma part sut les divers sujets que votre re- 
quête embrasse, je crois qu‘il est nécessaire, dans l'occasion ae- 
tnelle, de soumettre quelques remarques à votre attention la 
plus sérieuse, et cela d^autantpliis qu‘il serait possible qUej^aie 
encore quelque chose de plus à apprendre relativement aux 
vues ultérieures de la chambre d*assemblée. ' 

‘‘Je puis vous assurer, messieurs, que ce n^a pas été shîia 
quelque satisfaction que j^ai entendu la lecture de la requête 
qui vient d’être lue par Mr. l^orateur, attendu que l^objet prin- 
cipal en est distinct et palpable; et parce que je suis bien per- 
suadé qiCil sera porté remède à un grand nombre des plaintes 
qui y sont contenues, et que d^antres seront modifiées : en àtw 
tendant, il m‘est bien agréable de pouvoir vous assurer que j‘ai 
xléjà commencé à produire, dû moins [‘amélioration, si noti 
J‘extinclion, de quelques unes de ces causes de plaintes ; et je 
prie la chambre chassemblée de croire que tous mes efforts se- 
ront sans cesse dirigés vers le même but, autant que le permet- 
tra mon autorité comme le représentant du roi. 

“ Jusques là je purs, sans faitîC violence à ma conscience, dé^ 
clarer que la com mu nicàt ion actuelle mVst satisfaisante; mais 
je ne puis caclj«^r à la chambre qn‘elle l^eut été infiniment da- 
vantage, si j‘avais pu être assuré que tous ses sujets de plaintes 
sont compris dàns cette requête. ! ' 

Messieurs, je dois encore avaimer un pas de plus, tsL vous 
Tivofier que je ne puis dégager mou esprit de quelque inquié- 
lude à ce sujet, etc‘estdans la vue de me débarasser de ce poul« 
iniportim, que je viens en avant pour vous prier üe m‘accorder 
votre confiance, et de m^informer si je dois m‘altfndrc à d‘aiitres 
communications an sujet de vos plaintes et çnefN. Je crois 
même avoir quelque droit à cette confiance que je bolücile* 
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“ Les propositions que dans une occasion récente j^étais char- 
cré par tordre du roi de vous faire au sujet des finances, vous 
ont été communiquées de la manière la plus franche et la plus 
droite ; rien n‘a été ni caché, ni déguisé, et je crois même que 
j^urais été justifié si j‘avais rendu ces propositions plus à votre 
goût que je ne l‘ai fait. Mais je pensais que tout ce qui pour- 
rait, même pour un seul instant, porter le caractère de ruse ou 
de manœuvre dans une occasion aussi gnive, était au-dessous de 
la dignité du gouvernement de sa majesté, et une injustice au 
caractère franc et loyal du peuple canadien. 

Ce que je demande donc pour répondre a cette conduite 
franche de ma part,c‘est un procMé corespondant de celle de la 
chambre d^asscmblée. 

“ Dois-je comprendre que la requête dont je viens d*entendre 
la lecture, contient la totalité de ce dont la chambre d^assembl c 
aà se plaindre jusqu^à ce jour ? Ou bien dois-je comprendre 
qiifil reste quelque çhose en arrière, quelque grief ou doléance 
qui n‘a pas encore atteint sa maturité, et qu^on se dispose à met- 
tre en avant dans un tems à venir, lorsqu'on se sera débarassé de 
celles qu‘on produit dans ce moment ? C^est ce que je youdrajs 
savoir : — c^est, Messieurs, ce dont je vous supplie avec instance 
de rn^inforrner au nom du Roi notre Souverain^ qui est la sinçe- 
.rité même, et au nom du brave et hqnnêle Peiqjle Canadien, 
qui a tant de droit ù attendre la bonne foi de toutes parts. Si 
donc quelque plainte égarée, quelque ^rief, j)our peu important 
qufil soit en lui-même, a pu être laissé de côté, lors de fadop- 
îion de la requête par la chambre, je vbus supplie, Messieurs, 
de reprendre celle requête, afin de suppléer à ce qui y manque, 
de sorte que par là le roi ainsi que le peuple se trouvent en 
état d^appcrcevoir d‘un seul coup d^œil toute bélcndue de vos 
plaintes et de vos demandes. 

“ Soit qii41 soit répondu à cet appel à votre candeur, par une 
déclaration ultérieure que votre requête contient et porte la tota- 
lité de vos plaintes et griefs, ou bien que vous gardiez le silen- 
ce, je considérerai également que je suis en possession ])leine et 
distincte de la totalité de vos plaintes et griefs jusqu^à la j)ériode 
.actuelle ; et votre requête sera accompagnée dSine assurance 
(ie ma part à cet effet, cl de mes vœux les plus fervents qu‘el|é 
puisse produire des mesures calculées à ramener rharmonie la 
plu^ parfaite dans cette terre favorisée, où je crois fermentent 
que se trouve une plus grande portion de l)onlicur et de pros- 
périté, que parmi aucun peuple de Tunivers."’ 

Son Excellence a donné la réponse suivante à l'adresse de 1^ 
chambre (Rassemblée demandant la suspension du procureur- 
général : 
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Le Gouvcrncur-en-clief avant pris en sa plus serieuse ron- 
«iiléraüoii le rapport de la chambre d’assemblée, pour la sus-^ 
pension de l;cxercice de ses fonctions officielles de Tbonovable 
James Stuart, procureur-général de cette province, jusqu‘à ce 
<jnc le plaisir de sa majesté soit connu, à l’égard de certains 
sujets de plainte articulés contre le dit procureur-général, dans 
une pétition de la chambre d^assemblée adressée à sa majesté, 
informe maintenant la chambre qu4l s^est décidé à susjiendreea 
conséquence le procureur-général de l’exercice de ses fonctions. 

“ Ayant adopté cette démarche importante en conformité à 
lu demande de la chambre d^assemblée, le gouverneur-en-chef 
se repose sur la justice de la chambre pour iournirau procu- 
reur général des copies des divers documens sur lesquels sont 
fondées les accusations portées contre lui. 

Le gouverneur en chef ne j)eut trop particulièrement mettre 
la chambre d^assemblée en garde contre la conclusion qui pour- 
rait être tirée de ses procédés en cette occasion, quHl a par là 
pris |>art ou prononcé un jugement dans la cause maintenant 
pendante entre la chambre d^assernblée et le procureur général, 
car c’est une cause dans laquelle il ne peut permettre qu^on le 
regarde comme juge ni comme partie.” 

JLa Comiiluiion, — ht Conseil législatif. I^a constitution 
du Canada a été modélée sur la constitution de la Grande-Bre^ 
tagne. • . .Le parlement de notre province est constitué et formé 
à l imitation et sur le modèle de celui de la Grande-Bretagne : 
il en est pour ainsi dire une émanation. • « .Les trois branches 
qui le composent sont le roi, représenté en ce pays par un gou- 
verneur ; une chambre haute, qui prend le nom de conseil lé- 
gislatif, et tient la place de la chambre des lords ou seigneurs 
représentant la noblesse ; enfin la chambre basse, qu’on nom- 
me aussi la chambre d’assemblée, ou plus correctement la mai- 
&f)ii des communes, qui représente le peuple, comme le fait la 
chambre des communes de la Grande-Bretagne.” 

Ainsi parlait-on, il y a une douzaine d’années, ou plntôl, 
ainsi a-t-on parlé dej)uis 179f, jusqu'à l’année dernière, c’est- 
à-dire pendant quarante ans ; et ce n’est que cette année, qu’il 
a été avancé pour la première fois, par quelques membres, 
dans l’assemblée, que notre constitution n’était pas modelée 
sur la constitution de l’Angleterre, qu’elle ne ressemblait pas à 
cette constitution ; que ce n’était pas de la constitution an- 
glaise, en un mot, dont nous jouissions,. 

C’est aussi cette année, qu’il a été avancé pour la première 
fois, par quelques membres de rassemblée, que notre constitu- 
tion, anglaise ou non, loin d’être bonne, était au contraire très 
mauvaise. — Que la constitution dont nous jouissons ait toujours 
été trouvée bonne, heureuse, excellente par les représentans 
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dii peuple, c’est ce qui est prouvé par tontes les adtesscs de la 
chambre d’asseniblée en réponse aux harangues des gouvep 
neurs, depuis 1791 jusqu’à 1831, en supposant, comme on le 
doit, qne les représentans du peuple n’ont pas parle dans ces 
lulresses autrement qu’ils ne pensaient. Que notre constitution 
ait été trouvée bonne jusqu’à dernièrement par le peuple lui- 
même, ou du moins par la grande majorité du Je celte 

province, c’est ce qui est prouvé par les pétitions de 1822, con- 
tre le projet de l’union, dans lesquelles il est dit en substance, 
que la constitution dont nous jouissons est suffisante peur faire 
le bonheur et assurer la tranquillité des habitans de cette pro- 
vince ;>et par les pétitions de 1827, où plus de 80^000 signa- 
taires disent i Reconnaissans de l’inestiinablè présent que 
nous a fait la mère-patrie, en nous accordant noire constitution, 
convaincus qu’elle peut faire le bonheur de vos fideles sujets en 
Canada, le premier de nos vœux est de la conserver intacte, et 
de jouir librement des droits précieux, qu elle nous assure. 

. La conservation entière et intacts de la constitution^ était 
aussi ce qui était demandé comme le vœu général et sincere du 

peuple, dans les pétitions contre Puniom ^ 

Or, rien ne démontré,, ne donne meme lieu de soupçonner 
que le peuple ait changé d‘opinion, depuis 1822, ou 1827, sur 
mi sujet qui Pinléresse aussi grandement, et dont il a du s'oc- 
cuper 'depuis si longtems. Et quelle serait eri effet la cause 
d'’un changement si prompt et si général? La composition 
(hi conseil législatif? Mais, comme Pa dit un membre de la 
chambre, (M. de St. Ou us), le conseil législatif est mainte- 
nant ce qu‘il était alors, à Pexception de deux ou trois indivi- 
dus, qui assurément ne le rendent pas pire.” Le conseil lé- 
gislatif est beaucoup mieux composé, suivant nous, qu^il ne 
Pé<ait alors, quoiqu'il ne le soit pas aussi bien qu‘il pourrait 
Pêtre, et qiPil le sera sans doute par la suite. 

Mais laissant là pour le moment la composition du conreil 
législatif, on a trouvé, il parait, cette année, pour la première 
fois, que la principale cause des abus et des maux dont !a 
province avait à se- plaindre, provenait delà disposition dé 
IWte de la SIe. Geo. Hli qni établit un conseil législatif com- 
j>osé-de membres nommés à rie par le pouvoir ej:éc?//?f (p^r le 
roi)- pour former une branche coi stituante de la législature co- 
loniale; que cette disposition a été une tentative infructueuse 
introd4iite dans l^dministration coloniale des deux Canadas 
seulement; qiPelle a produit les îésultats les plus funestes; 
qù^elloà étèftitale à la tranquillité et^à la prospérité de la pro- 
vince; qûVlle est incompatible avec le bon gouvernement, la 
paix et le bonheur de la colorlie, el^u^elle n‘a pû être intro- 
duite que dans la supposition erronnée qn^l était possible de 
trouver en Amérique des matériaux pour k formation d’une 



205 



amUcratif suffisamment nombreuse, indépendante et res- 

^*^Cela signifiait, qu‘on trouvait mauvais que les membres da 
conseil ffssent nommés par le roi ; qu’ils fussent n«nrmes « r.e ' 
^qu’ils formassent ainsi une chambre modelee sur celle ** 
lorZ ou qicil y eût un conseil ‘ « q«‘«» ^ 

que les conseillers fussent 

formassent nnc seconde chambre démocratique ,• ^ ‘ ^ , 

sent nommés par le roi pour un temps indéfini, destituables à 

volonté, et coLéquemmeat P‘"® 

couronne qu’ils ne le sont présentement ; ou enfin, que le con 
seil législatif fût supprimé, et que notre législature ne se com- 
nosât plus aiie de hi i^eule chambre d’asscmblee. 

C‘esl en 2 ftét en ces différents sens que différents ‘{j 

l«assemblée ont parlé et argumente; pnncipalernciit par 
raison qu‘il n‘était pas possible, suivant eux, de creer une am- 
Zra^ie eivJmérJ^^ dit, au lieu de se borner au Ca- 

nada et sans faire allcntion qu‘cn se bornant a ce pays, comme 
il semble qu‘on Paurait dû faire, il n‘avait pas question de 
créée, maii seulement d‘ordonner et arranger la ^ 

conserver ce aui avait été créé antérieurement. Le gouverne- 
rnt andais -ftîouvé dans les « forêts du Cmiada, ’ non seule- 
ment une aristocratie, mais encore la /éo*/i*, îf ‘ ® “ P^P'^f® 

qu‘elle existait en France avant la révolution ; ^ 

clero-é respecté et respectable, une noé/me ou classe priM e 

qS.il 10.1, el^„ pc.’q.lo q«i 'SJ 

dans le Wf. ^.'‘Jrc'nÿ. 



distincts, mais qui pouvaient so trouver opposes, be qu H y 
avait de plus odieux et de plus humiliant pour le peuple dans 
le système féodal, avait disparu peu a peu, depuis le change- 

liit So^ maissila distinction sociale, ou civile, 
de noblesse et ro/wre, devenait surannée, les 

|p« fiefs les seitmetiries cl les seigneurs demeuraient ; et quand 

£ «‘eussent ‘pas eu la constitution de leur 

pays pour, 5 C mcfdéler, en donnant une 
ils trmivaienl dans ce pays, ce qui 

IrsXrnmlX 

sr'^’ 

été mis parmi les propriétaires seigneuriaux du pajs , mats 
cornai li^roi, endnilwrrc peut fai,, lords on pairs «n 



, ceux qui 
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ije i-ctaicnt pas auparavant, de même !c n>i a nommé ici con - 
seillers des hommes qui n‘étaicnt pas serirneurs, liiais grands 
propriétaires s‘occfi«>crs, grands fonctionnaires publics, ou ri- 
ches négocratis ; afin, il semble, que V ariUccratic de tonies les 
espèces, en entendant par ce met l‘élévatioii de la naissance 
t u rani,- et de la fortune, fût représentée dans la cliambre haute’ 
du parlement provincial; ■ 

Le mal fût dès l’orlirine, que 1‘aristocratie canadienne ne 
lut pas assez représenlée dans le conseil législaf if • que les 
rrciiocians ries hors du pays, sinon simplement passagers dans 
Je pays, et les fonctionnaires publics snrtont, y furent trou 
nombreux. Plusieurs grands propriétaires seigneuriaux furent 
aisses de cote pour faire place à des hommes nouveaux et nres- 
<|ue inconnus tJans le pays, et l‘on vit dans la première chambré 
d assemblée, M. tle Salaberey, M. de üouville M de 
loTBiNiËRE, et niilres qui auraient sfiremént mieux figuré 
îtient"'’ Pl‘*sicurs de ceux qui s‘y Irou- 

Cet état de choses, cette composition du conseil, loin de s’a. 
meltorer, a été plutôt en s‘empirant, jusqn'a ces dernières an- 
imes; et SI la reforme n‘é(ait pas commencée, s'il n‘y avait pas 
lieu d'esperer qu'elle se conünûera, un conéeil éleclif devrai 
proféré, s'il pouvait être obtenu. Mais ce cou- 
seil électif, en le supposant compatible avec les formes de la 
consti nlioii bntanmque, pour n'être pas une simple extension 
la branche iiopidaire, mais former un véritable contrepoids 
it tenir la balance entre les deux autres branches de la hLislai 
tnre, ne devrait pas être élu de la même manière que l'tst la 

leSlleTflT qualificalio'nset ïat 

SrmH ré de Vr or ' ' I'"" voulait bien nous 

] ettre de crter aussi, en nnugmalion, un conseil lr<rislalif 

= Les éligibles seraient leé 
propriélaiics de seigneuries en valeur d'une ccilaine étendue ou 

venn"^^* -'occage produisant au moins £500 dé re- 

venu, et les foiic ionnaires publics recevant un salJre on l'es 
émolumens de 600/. à 7C0/. courant au moins, à l'excepOon dS 

eStifr*'* ^ Ces^ province, et des conseillers 

exccntits. Ces eligibles auraient pour eleelenrs les iironrié 

« "tîm T P<^Uy.ou d^lTes 

^ «iccage-, produisant un revenu au- 

i.d‘éy,"nZ.1r.’ d’un. M.].. d, 

Ja préro|étive* rojal^él iT SnE 



iwel (le 250/. ; les ïcns «k professions, nvocal?, niédccm«f, noint* 
res arpentevus, riches ou pauvres ; les négocians ou marchaïuH 
encros, et gén râlement tons çeux qui dans le pays, ont par 
leur ^tat ou leurs commissions, le titre dVçuyer on de gentil- 
homme. Une chambre haute /lue de cette manière sediH assez 
cn««é>««e,sans doute, pour prendre à cœur les 
du pays, et chercher constamment a les avancer, et dilF remi 
peuUê^rè assez de la chambre basse, îwur notre pas simpltntcui 

Tne extension, ou un grand comité de f 

11 n‘v aurait pas d'opposition systématique, mais il y aurait 
robablemint^assez d^ dilF^renco d'ophiion, «n cef n. ^ e 
sur certaines mesures, pour Ôter heu au danger d une législation 

\vaiU drièrrnh^é nous remarquerons qu'on a 
ro.hre ceU^aiinée,à ce que nous avions toujoup regarde ci^rne 

r„ nSn. "ulâ::, » l^tre .lire comme ' «j'' ”2 

Uon’'modlHé?crtoidM^^ 

I t’f «;nit une imitaüou de la chambre des lords, cest appa- 

britanniques pisqu en 1 , i . nnis depuis lors, il nous 

pour nous servir d un terrne g ' ? ‘ , . ^^ous manque 

slSilps 

colonie vis-à-vis de sa métropole. 

Hic, (Icndi) le M .1. Y'-’S- 

à un comité de toute .'f niaiofité de 8 contre 4, 

a passé dans le conseil legis a ’ ‘ . résolutions concernant 

après qu'il VhU pour 1- paiement des membres 

rintrodiiction de l dem de i:240ü pour U pa ,r„uième tec, 

de la chambre basse, seraien °P _ le 5/// sont les honora- 
général. 
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Nouveau Cours Complet de Gn>»fMAiiiE Françaisb. 
rédigé diaprés les décisions les plus récentes des principaux 
Grammairiens de France, et de V- Académie de Paris, par 
MM. N. Lemoult ei L. Potel. , • 

Cet ouvrage, qui forme un joli .volume de 160 pages, est le 
troisième ou le quatrième de ce genre, publié dans le pays • 
mais plus étendu, et. entrant dans de plus grands détails que la 
Grammaire de Fhomond, (dont il y a eu différentes éditions*) 
^ que celle qui forme la seconde partie du Maître Français, le 
<Cours complet.de Grammaire Française ne peut qu‘aiouter 
beaucoup aux connaissances grammaticales des.enfans ou des 
jeunes gens qui n‘ont étudié les principes de leur lano-ueqiie 
dans l‘uH ou Pautre de ces deux ouvrages élémentaires. Il* 
trouverord ^darjs cliacun des chapitres de Pouvrage que leur 
dedient MM. Iæmoult et Potel, des règles, des^excep. 
tionsa des règles générales, et des explications qui ne leur 
étaient pas encore tombées sous les yeux, et dont ils feront sans 
xloute leur profit. Nous ne pouvons que souhaiter le prompt 
xieiMt tlu livre, tant pour 4 rémunération des .auteurs, (s‘ils 
, prouvaient être par là récompensés de leur travail,) que pour 
1 avancemeiit.de 1 éducation dans la province. 

. Mr. Hawley, déjà avantageusement connu des lecteurs an- 
glais de ces provirjces, vient de publier un nouveau vohiiue de 
prose et devers, intitulé : The Vnknown, or Laysofthe Forest. 

Leau est montée considérablement devant cette ville en conr 

la glace, «n peu au-dessous, l.es 
hvmV^f «a peu plus haut; elles on remué devant 

sturl n 1 N grands n.onceaux en ph.r 

où ell?*"^*^? *l’ prés de la Pointe à Callières, 

dvsh e en grande partie la distillerie de Mr. Han- 



ù £* écuver, Arocai, 

S.''”' 

Commissionné . M. John Allen, Médecin et Chiruroien! 
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l’observ ateur. 

Tome 11 . SAMEDI, 9 AVRIL, 1831- N". 14 

HISTOIRE DU CANADA. 



(continuation.) 

Apres avoir repoussé, comme injurieuse aux Canadiens, 
l’assertion que faisaient des étrangers, qu il n était pas possib 
de tronver^plus de six personnes dans chaque paroisse q"‘ 
sent lire et Lrire, et dit que la préférence oonnee aux anciens 
snicts et même à des étrangers, dans les nominations aux em- 
-A:,. li rt’hnnneur et de profit, pouvait etre pour les 




en vient aux moyens Oe propager l’éducation dans la pn>- 
vince U pense qu’aux deux établissemens qu il y avait déjà 
dans ia province pour l’enseignement dcsjeUrcs et des^scim^ 
il en pourrait être ajoute un troisième. I y , ' ‘ > 

tre de Québec, un beau et spacieux college, dont la plus gran 
de oartic est occupée par les troupes de la garnison. Ne pour- 
collcg, de „ de«ina.,en P"™''':';; 'J 
V établissant des classes, de droit civil, par exemple, de navi 
LS &c. et en y transportant, si on le trouvait convenable 
fa clasU de mathénLtiques qui se fait 

Ce collèire ne pourrait-il pas meme par la suite ctre transtormC 

en ime ufdversL, et être"^ soutenu en Par’ie. 

biens qui appartiennent maintenant aux jésuites ? Cette 

de prScLL graduellement à l’établissement d une «"''versite 

me SS être^la plus prudente et la plus sûre... Je serais d avis 
au‘on urît «^ans délai des mesures pour assurer au peuple can^ 
dien le collée et les autres biens des jésuites, 
de PéLaue de Québec. La province n’a pas le droit de détour- 
lier les biens des jésuites de leur destination. La propaga 
de la foi cathSuee^ le motif assigné dans tous les con rats de 
Ie1 circon« de, do,, nation, et « 9— « ^ 
donnateiirs prouveraient seules que telle ctait i 
Les Canadiens, considérés comme catholiques o t 1 

biens un droit qui parait incontestable. .... • c 

„l,e prfJnte J,,t piotle rétabli, «ment du college d.,jé,mte,, 

TOME IL N°. 14, 27 
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pourrait ^tro renouvellée etisiiile pour rétablissement d’une uni* 
Versité.” &c. 

Cette lettre àjîrtif été lue devant le comité assemblé, le pré- 
sident remarqua tpie le principal jioiiit de l’enquête, dont le 
résultat devait être rapporté au gronverneur, était de s'assurer 
jii^sqtia quel point il était expédient d’introduire les moyens 
d éducation dans la province; qfi’il ne pouvait pas y avoir di- 
versité de sentiment quant à l’instruction ncce=saire aux basses 
classes dans tous les pays ; par quoi il entendait, 1°. des écoles 
gratuites de paroisse, ou de villaire, pour la lecture, l’ccriture 
et les quatre premières règles de rarithmétique ; 2°. des écoles 
de comté, pour l’enseigiiemeiit de la grammaire, des langues 
t e a tenue des li vres de compte, du jaugeage, de la navigation, 
de 1 arpentage, et des brandies pratiques des malliéniatiqucs. 

J;®., Ïfl'/Vv (Jans un jiays civilisé, 

était 1 etab.issemeut d une université, pour renseignement des 
sciences et d^ ar s liberaux ; et sur ce jjoiiif, il convenait avec 
4 eveque t e Quebec, qii un pays qui ne coiileiiait pas cent cih- 
Imbitaiis, et dont la plus grande ,,artie était encUré 
couverte de forets, ne fournissait pas les moyens de maintenir 

U" aussi grand plan que 
-elics des anciens pays de 1‘Eiiropc ; il était pouftant à désirer 
que la jeunesse Canadienne ne fût pas obligée d’aller chercher 
1 Vmf étrangers, mais trouvât dans la province 

dis moyens sufhsaiils pour se qualifiër pour les places d'honneur 
ei cîe confiance que pouvait lui offrir le paj^s. 

«innervations sur la manière et lés 
“■ "" ."«‘i';^»'V««Hége ou une académie, où l'on 
ÏÏnZi Ja logique, les mathématiques, la phy. 

Od Cst-Ü obser/é, 

d sli-r “ marcher ceux; qui veulent se 

hraSr'f ‘ dans les professions savantes, dans la 

val^tesïr'^ emplois publics, les reWdmur siii- 

vantes fqrent proposeès l'une après l'autre par le président. 

tes dff iT*' *• ®-^petlie:it d'établir sans délai des écoles gratul- 
vfnre ‘i^ns tous les districts de la pro- 

Son. dï du district, dans^Ieufs 

unrécS‘‘.lT-f“'®‘ y dans chaque district 

îa ,1 de village se borne à 

One preiiiièies règles de l'arithmétique; 

•'•P.KfeîN ■!« dWric. m •’ 

gués, 
navig 
niatic^ues ; 
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5o. Qu‘U est expétlienl d'ériger an collège ou une institution 
collégiale, pour la culture des arts libéraux et des science® 
8‘enseignent ordinairement dans les universités d Europe, 
l'exception de la théologie chrétienne, à cause du mélangé des 
deux communions, dont l'aide conjointe est désirable, jusqu «ni 
elles peuvent être d'accord, et qui doivent pourvoir ®eP‘|î’^“ 
ment à former des candidats pour le ministère de leurs église» 

T6SD6CllV6S * • * 

6o. Qu'il est nécessaire ]>onr l'établis^ment et le maintien 
d'une telle institution, qu'une société soit incorporée a cet ettet, 
et qu'il soit pourvu par la charte, à ce que l'institution ne soit 
point détournée de son objet, qui doit être la culture des r » 
et des sciences, sans prosélytisme ni controverse religieuse quel- 

résolutions ayant été adoptées, il fut ordonné que le rap- 
port fût présenté au gouverneur général, comme étant l opinion 
Lanime du comité. Son Excellence, de l'avis du conseil, ordonna 
que le rapport fût imprimé en anglais et en français, et qu d e 
fût envoyé un nombre d‘exemplaires à tous les scherifs ou b il i 
de la province, pour être par eux distribues parmi les magi^ 
trats et les curés de leurs dilférenls Paillages ou districts afm 
qu'un sujet si étroitement lié avec les intérêts du peuple fut gé- 
néralement connu. , , , 

L'évêque de Capse fit attendre longtemps sa réponse, .a let- 
tre à l'honorable William Smilh n'étant datée que du 5 Avril 
1790. Pour iiouvoir combattre en loute liberté les opinions 
l'évèque de Québec, et traiter sa lettre avec le mépris qu il croit 
n".’eUe méri^, il la suppose l'oeuvre de quclqidantre qui a pris 
1 nom, P»; » iinpiir ... p..l.lic « a.. co,....é 
Mais si les vues étroites, les préjugés, la 
Bailly trouvait dans la lellre donnée comme étant de 1 evequ 
Québec, pouvaient lui faire supposer qu'elle n e ai P*** ^ 
blemeut de ce prélat, les louanges outrées, pour ^ ^ 

basses flatteries adressées aux autorités, les ,P 

cées, les inconséquences et la légèreté, qui «« * 

la sienne, pouvaient bien aussi, et a pins forte raison, t 
supposer qu'elle lui était faussement attribuée. Nous ^ j ' 
duirons ici les principaux traits, comme nous avons fait 
celle de M. Hubert. * 

• Cm détails sont neut-être trop minutieux pour dtre historique* ; inais 

nous avons cru Snom être lu» avec intérêt comme servant * 

faire connaitre fesprit du temps et l’état du pays, sou» e rapp r 
Vacation* 



{A Continuer.) . 
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Retour de Napoleow apres la victoire d’Aus- 
TÉRLitz.— Aujourd'hui qu'une longue expérience et de non- 
velles lumières ont mis les peuples en état d'apprécier iesgloi. 
res qu'ils paient de leur sang, que le souvenir et les résultafs de 
deux invasions successives pèsent encore sur nos imaginations 
flétries, que Homme du destin est mort ceptif au milieu des 
mers, il serait diflicile de se faire une juste idée de l’enthousias- 
me qu'inspirerent alors les triomphes de Napoléon. C'était du 
délire. Sa route, depuis la frontière jusqu'à Paris, était ran- 
plie d'arcs de triomphe, autour desquels se pressait une im- 
mense population, avide de contempler ses traits. Pour la pre- 
mière fois, peut-être, les préfets, en épuisant dans les harangues 
et inscriptions en son honneur toutes les formes de l'hyperbide 
se montrèrent les organes de l'opinion publique. Paris, on le 
pense bien, ne resta pas en arrière des departemens. Les au- 
torites civiles, savantes, religieuses, disputèrent d'éloquence 
adulatrice, et de cette époque date le dévouement que plus d'un 
grand seigneur de nos jours a voué au pouvoir tant qu'il existe, 
l^nfin, ce fut une véritable apothéose, et si dès ce moment Na- 
poléon ne se crut pas un dieu, ce ne fut pas la faute des fouc- 
lionnaires de l'epoque : on en jugera par l'anecdote suivante: 

reu de jours après son retour, l'empereur étant à St. Cloml 
Je directeur du cabinet des médailles lui fit présenter celles 
qu U avait préparées pour perpétuer le souvenir de la mémora-;' 
bie campagne d'Austerlitz. A chacune de ces médailles, sur- 
chargées d'inscriptions fastueuse?, l’empereur faisait un mouve- 
men d impatience ; mais il ne put se contenir en en voyant une 
qui représentait d'un cüté la tête de Napoléon, de l'autre, un 
aigle ctoufFant un léopard. " Qu'est-ce à d re dit Napo- 
léon.— bire, répondit le directeur, c'est un aigle français étonf- 
fan dans ses serres le léopard, l'un des attributs des armoiries 

de la couronne d'Angleterre ” et la bataille de Tiatàlgar 

y naît tl avoir heu . . . . .Napoléon lança avec force cette mé- 
tUiille élans la cheminée, en s’écriant avec l’accent d’une noble 
Ji^ignation : Vi flatteur ! comment ôsez-vous dire que 1 aigle 

fc?* '«'^«Pard anglais, quand je ne puis mettieà 

Ei f 1 f bien Je léopard qui étoulfe l’aigle français... 
faites fondre font de suite cette médaille, et ne m’en préLntez 

‘‘ JvSv ‘"T®." d’Austerlitz, il dit: 

fre r M d un cote la bataille d'Ausierlitz, et de l’aii- 

frt I aigle français, ceux d’Autriche et de Russie. Croyez nue 
la postérité saura bien efistinguer le vainqueur.’* ^ ^ 

sa r^étSi fn 3’ ‘^i convenances, lui dictèrent 

1 - g neral Kellorman, organe d’une réunion de ci- 
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toyenfi qui demandaient raiiforifiaiion d’élrver à leurs frais un 
monument â sa gloire. ‘‘ Je veux le mériter par mâ vie en 
lîère : men élève qui voudra quand je ne serai plus.”. Il ifrt 
pas joujonrs été aussi modeste ; mais quelle tête de fer résiste- 
rait coutinuelicment à IVnçens des courtisans ? Il ne faut pas 
cependant lui reproclier de s’étre élevé un monument en pla- 
çant son buste sur lu crdoniie de la place Vendôme, car il est 
CCI tain que son premier projet fut d’ériger celle colonne à la 
seule gloire (^es armées françaises, et d’y placer la statue de la 
|>aix. Noble et touchante allégorie! Que de gloire et pour 
nous et pour lu’i s’il l’eût ïétiXï^èGl-Jlisioirepo'puhiirtde Napoléon^ 

La pelile princesse Esffrhnzy éimi une grande favorite de 
George IV. A un bal donné en riionneur de Li naissance de 
sa majesté,* on s’attendait que chacune det jemies demoLselies 
s’-agen oui lierait et lui présenterait un bouquet ; mais la jeune 
]>rincessc déclara qu’étant du sang royal, elle aimerait mieux 
mourir que de se dégrader ainsi, l^î roi la reçut gracieusement, 
malgré son opiniâtreté ; mais Sii gouvernante l’envoya coucher, 
aussitôt qu’elle eut diiié. lion pour la digestion,” s’écria la 
princesse ; ce qui fâcha tellement la gouvernante, qu’elle la tira 
du lit, et la fouetta rudement. — lion pm^r la circulation,” dit 
la petite ^in cesse, et le lendemain la gou vernante donna sa dé- 
mission. 

Une dame observant une petite fille en apparence égarée 
dans la rue, s‘approdva d’elle, et lui dit : De qui etes-vous 

l’enfant? — U enfant de la coUre^ madame,” ré^)oncHt la petite 
fille, en faisant une révérence, comme si elle se fut adressée au 
ministre. La dan»e cotUinuant, lui dit : Où êtes-vous née? — 

l)ans lepéchê^ madame,” répondit encore la petite théologienne. 

Talltr, 

Nous apprenons par VAsiatic Journal^ papier périodique 
bien conduit, et qui contient ordinairement beaucoup de ren- 
seignemens utiles et curieux, concernant l’Orient, (pie notre 
ancien ami, Mr. Holman, le voyageur aveugle, a talé son che^ 
min jusqu’aux Indes. La passion de ce monsieur pour les voya- 
ges est une des plus singulières manies qui se soient emparées 
de l’homme mor^tel. C’est un paradoxe en fait de voyages : il 
se promène au milieu de scènes champêtres, parce qu’il ne peut 
pas voir ; H parcourt le monde pour faire des observations, par- 
ce que la nature l’a privé des moyens d en faire. Nous pensons 
pourtant qu‘il suivra notre avis, et nous apprendra, à s^ui re- 
tour, ce qu’il aura senti^ et non ce qu’il aura entendin On dit 
que la perte d’un sens rend les autres plus vifs: ses remarques 
sur le climat pourront donc être précieuses ; mais, malheureu- 
sement, ti^ayant point d’yeux, il compte plus sur scs oreilles 
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fjtie SUT scs autres sensations. Mr* Holmanj apres avoir visite 
Céjlan, Madras, et autres parties de Tlnde, où il a éprouvé 
la plus grande attention, a laissé Calcutta (où il n’est demeuré 
que qudques temps, et où lord William Bintinck l’a traité avec 
I^eaucoup d'é^rards et de politesse,) pour la Chine. A son re- 
tour de la Chine, il se propose de passer dans la Nouvelle 
Galles méridionale, et de continuer à voyager encore pendant 
deux ans. 

Le joyeux jour de Noël. — Il y a eu une grande agitation par- 
mi les veuves des militaires, pendant ces fêles de Noël. Un 
grai d nombre sont rentrées dans le saint état du mariage, pour 
s’assurer les pensions dont, en vertu des nouveaux réglemens, 
toutes celles qui se marieront après le 31 de ce mois, doivent 
être privées. — jige, 

Uhomme du peuple, — Ilunt a dû principalement, à ce 
que nous croyons, le succès de son élection à la pro- 
messe qu’il a faite â ceux qui ont voté pour lui, de contrain- 
dre les prêteurs sur gage a diminuer leur taux d^intérêt. Il re- 
gardait leurs demandes iisuraires comme un des plus grands 
maux qui pèsent sur le peuple. Nous craignons qu’il ne soit 
pas capable de faire ce à quoi il s*est engagé. — Ibid, 

Le Mérite négligé. — Quelque étrange que cela puisse paraî- 
tre, Robinson Crusoe fut colporté et crié dans le commerce, 
comme un livre où il n’y avait rien de remarquable, et où la 
vraisemblance n’était pas observée, et il fut accepté à la fin, 
comme par une condescendance particulière, par un obscur li- 
braire en détail. C’est une chose singulière, mais non moins 
vraie, que presque tous les ouvrages recommandables par le 
mérite et roriginalité, ont été négligés de la même manière. 
Ji6 Paradis perdu eut beaucoup de peine à trouver un éditeur, 
tandis que toi»s les libraires cherchaient à Tenvi l’un de l’autre 
k se procurer les ouvrages d’écrivains aussi pesants et aussi mé- 
caniques que Blackmore et G lover. Les Voyages de Gulliver 
ïM7nt demeurés dix ans manuscrits, faute d’encouragement de la 
part des libraires; et de notre temps, et dans une branche plus 
élevée de la littérature, Les Misères de la vie humaine^ et le li- 
vre eimore plus iiigenieux des dresses rejettéesj ont été re- 
poussés par la librairie avec indifférence, sinon avec mépris. 
Pour couronner la liste des ouvrages ainsi méconnus. Sir Wal- 
ler Scott a écrit que Waverley a été refusé à trois diflPé rentes 
fois par le libraire le plus entendu du jour, et que cet ouvrage 
j»’a enfin été publié avec doute, hésitation et indifférence, qu’a- 
pres être resté douze ans dans le pupitre de l’auteur. — Monthly 
Magazine, 

Ou lit farücle curieux qui suit dans Le Fc/fz/r, journal fran- 
çais. “ L’Europe contient environ 215 raillions d'babiU ré- 
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pandus dans cinquante-huit états, grands ou petit?. Le revenu 
de ces états, pris ensemble, se monte à près de trois milliaixk 
huit cents millions de francs. Mettant d’un côté la France et 
l’Angleterre, unissant sous leurs bannières la Belgique, la 
Prusse rhénane, la Suède, Tltalie, la Grèce, et prcsqmMons 
les états de la confédération germanique, (l’Autriche et la Prusw 
exceptées) ; de l’autre, l’Autriche, la Russie, f Espagne, le 
Portugal, et à présent la Prusse, avec quelques états de la con- 
fédération germanique, l’armée progressive se trouve monter à 
S8, 000, 000 d'hommes, et l’armée rétrograde â 10!^,(X}0,(X)0. 
première a un revenu de ^,700,000,000 de francs, et la der- 
nière, un revenu de 900,OQO,000 seulement. La marine de la 
civilisation se monte à 1,66‘0 vaisseaux de guerre ; celle de Tab- 
solulisrne à 610. Le surplus des forces euro()ccnnes, en popu- 
lation, en argent, et en vaisscatix, appartient à l’armée neutre. 
Après cet exposé, le résultat de la lutte ne peut paraître dou- 
teux. 



DERNIERES NOUVELLES. 

Belgique. — Le 1er. le 2 et le 3 Février, après de longs dé- 
bats, qui roulèrent principalement sur les prétentions coryypa- 
Tatives du duc de Lenchtemberg et du duc de Nemours, il fut 
finalement décidé que la discussion serait close, et qu’on procé- 
derait au Vote. Le procédé eût lieu avec solennité et dans le plus 
grand silence. Il fut nommé par sort une commission de 8 mem- 
bres pour compter les votes. Us s assirent autour d’une table, en 
un demi-cercle, au-devant de la tribune. A près que les votes eu- 
rent été reçus, burne fut vidée sur la table, et un des membres 
de la commission compta les votes a haute voix. Il s‘en trouva 
191, nombre qui correspondait avec celui des membres présents, 
deux étant absents par maladie. Le comité fit alors la lecture 
du nom de chaque volant et du candidat pour lequel il avait 
tolé, et en fît des listes séparées. Il se trouva qu’il y avait 89 
votes pour le duc de Nemours, 67 pour le duc de Leuchtem- 
berg, et 36 pour l’archiduc Charles d’Autriche. Aucun n’ayant 
la majorité des v; ix, le coOgrès procéda à un nouveau vote, 
conformément à un réglement adopté antérieurement. 

A la seconde ballote, il y eût 192 votes de donnes, savoir, 
97 pour le duc de Nemours, 74 pour le duc de Leuchtemberg, 
et 21 pour l’archiduc Charles. Le président proclama alors le 
duc de Nemours roi des Belges. Le président eut à peine pro- 
noncé cette décision, que le cri de ‘‘ Vive le duc de Nemours ! 
Vive le roi des Belges!” sc fit entendre de toutes parts. Une 
universelle s^empara de^toût le peuple. Les frappeine:» 
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de mni.is e( de pieds se fireiU entendre dans les galeries en si- 
irne d’applaudissement. Les dames firent flotter leurs inonchoirs, 
et le contenlemeiit se montra sur toutes les physionomies. Il 
semblait que les membres qui avaient voté pour un autre candi- 
dat que celui sur lequel le choix du congrès était tombe, ne 
l’aviiient fait que pour remplir (les obligations fontlécs sui diîs 
promesses précédentes, et que leurs vœux réels n’élaient pas 
d’accord avec leurs votes, tant était vive la satisfaction, tant 
était sincère la joie qidils montrèrent pour la plupart. Les 
mêmes cris d’applîuidissement furent ré()étés au-dcliors, et se 
répandirent bientôt pardonte la vilie. Ils furent suivis par 
des décharges d’artillerie et une illumination générale dans tou- 
tes les mes? Une compagnie île jeunes gens marcha par la 
ville portant le pavillon tricolore, chantant la Parisienne, et 
criant : Vive le duc de Nemours ! “ Vive le roi des Bel- 
ges!” , 

“ On se tromperait beaucoup, dit le Courier des Pays-Bas, si 
l’on jugeait des senfimeiis des Belges par la grande minorité 
qui a voté contre le duc de Nemours. Ils ont donné leurs voix 
à d'autres, mais ils ont concouru implicitement à son élection. 

La régence de Bruxelles a émané la proclamation suivante, 
siîr le résultat de l’élection : 

maire^ cchevins et hahüans de Bruxelles. 

Citoyens : Nos représentans ont consoinrné notre glorieuse 

révtduliüii. ^ e Cl li 1 

“ Les destinées delà Belgique sont lixees. Son altesse royale 

Louis Charles Philippe, duc de Nemours, est élu roi des Belges. 

“ Un fils du roi citoyen, qui a préservé notre beau pays de 
Idnvasion étrangère et de réactions sanglantes, a des titres in- 
crmlestables à notre amour et à notre reconnaissance. 

‘‘ Citoyens ; sous le sceptre d’un prince de notre choix, nous 
deviendrons une nation libre et indépendante. 

‘‘ V ivc la nation belge ! Vive le roi ! 

‘‘ Fait a Bruxelles, le S Février 1831.’* ^ ; 

La plus grande tranquillité régnait à Bruxelles le 5 Février. 
Le congrès était presque désert, il y restait à peine assez de 
membres pour continuer la discussion de la constitution. Un 
seul désir animait tout le inonde, celui de voir le roi que la na- 
tion vient (félire. On nous a assuré, dit un journal de Bruxel- 
les, que la députation qui se rendra auprès du duc de Nemours, 
priera le général Lafayette d’accompagner le jeune prince. . 

France. Il paraît que le gouvernement français a refusé 

son assentiment aux protocoles des conférences des ambassa- 
deurs des cinq puissances, à Londres, sur deux ou trois points 
différents, savoir: sur la démarcation de la ligne frontière en- 
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ite la Hollande et la Belgique, et sur les proportions de la dette 
ptiblique qui cloirenl être portées par les deux états. La France 
différait d’opinion, quant à ces dispositions, par la raison que 
les puissances alliées n’intervenaient que comme médiatrices, et 
que les matières auxquelles ces deux protocoles avaient rapport 
«levaient être ajustées à Tamiable par les deux états. Le troi- 
sième point auquel ôn dit que la France n’a pas consenti, est 
l’exclusion du trône de la Belgique des chefs des cinq puissances 
alliées et des membres de leurs familles respectives. 

Aussitôt que la nouvelle de l’élection du duc de Nemours 
fut arrivée à Paris, le ministre des affaires étrangères, l’arabas^ 
sadeur d^Angleterre et M. Rothehid firent partir des couriers 
poïir Londres. 

Le Journal rfes Débats du 6, discute la question si le roi des 
Français, de la part de son fils, doit accepter la dignité qui lui 
est conférée par le congrès de la Belgique, à la majorité de 
deux voix seulement, après une discussion longue et animée. Il 
énumère quelques uns des obstacles que le jeune roi, à l’âge de 
seize ins, aurait à rencontrer au milieu d’un peuple divisé, qui 
a encore sa constitution à établir, et conclut par déclarer que 
la raison ne permet pas d’exposer le jeune prince, la France et 
la Belgique même aux dangers qui résulteraient de l’accepta- 
tion du choix. 

Le Constitutionnel du 8 dit qu’à l’égard de la grande question 
du refus on de l’acceptation du trône de la Belgique, il ii’arieii 
été décidé officiellement, du moins à ce qu’on croyait. Les 
députés du congfès belge étaient arrivés à Paris, et ils étaient 
logés, rue de Varennes, aux frais du public. Ils avaient reçu 
la visite du ministre des affaires étrangères et du maréchal Gé- 
rard. Ils étaient au nombre de neuf, et à leur tête était M. 
Félix de M érode. 

Ces députés n’avaient pas encore été reçus officiellement par 
le roi. On disait à la Bourse, qu’ils ne seraient pas admis à 
une audience avant que le gouvernement eut reçu une réponse 
du cabinet de St. James, à une dépêche qui lui avait été en- 
voyée par un courier spécial. 

Le Constitutionnel observe que plusieurs des membres de la 
députation pensent que le gouvernement n’hésite à les recevoir 
jqu’à cause de la petite majorité par laquelle le duc de Nemours 
a été élu. Ils assurent néanmoins que si les Belges avaient été 
certains que le trône serait accepté, la majorité aurait été 
immense. 

H avait été donné des ordres aux différents corps d’artillerie, 
par le ministre de la guerre, de préparer et d’éqnipper cent 
batteries de campj^ne de six pièces de canon chacune, pour ta 
fin de Janvier. Ces ordres ayant été exécutés, le maréchal 

28 
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Soult avait ordonné qu‘il fût formé cinquante autres batteries 
semblables; ce qui porte barlillerie (le campagne à neuf cents 
pièces de canon, avec leurs chevaux. 

Il arrive journellement alcyons des canons, des obusiers et 
cîes mortiers, venant d Alger. Ils sont envoyés vers le nord. 



Sardaigne. — Diaprés le Courier de VAin, un conrier de 
Turin avait apporlé en Savoie, le 26 Janvier, la nouvelle im- 
])orlante, que le prince de (\arignan a été reconnu héritier du 
trône, qu’il a reçu du roi de Sardaigne le titre d’Ahesse royale, 
et qu‘il a ^té nommé généralissime des troupes, à la place du 
g(^néral autrichien Antucci. C‘est un échec à l influcnce autri- 
chienne, et un Iriornplje pour I^opinion nationale et libéra e du 
pays. Alix rumeurs de la marche de troupes autrichiennes vers 
le Piémont ont succédé des bruits d’une stricte nenlralité. Les 
dispositions du peuple et de barméc continuent d‘étrc les memes. 
Il y a 5,300 hommes de troupes piérnontaires en Savoie. 

Espagne.— D'après des lettres de Madrid du 27 Janvier, 
Ferilimuid se proposait (^augmenter son «Etablissement mili- 
ttlire autant que le permettrait la situation du trésor. On dit 
que. le départ de M. Aguado pruir l'Espagne est occasionné 
par quelque projet de finance, qui, s'il pouvait s«exéciiler, met- 
trait le roi ert état de compléter son arinement, et dvquîpper 
quarante bataillons de milice provinciale. Oii ajoute que lâ 
France h 'a rien à redouter de ce mouvement. 



Pologne. — Après que le prince Radzivill eût nommé 
commandant en chef, il adressa an president de la dièle un dis- 
cours plein de patriotisme, et déclara qu‘il ét,»it résolu de dé- 
ployer tous les efforts et toute l'énergie dont il était capable 
pour la cause de la patrie. J. es cris de “ En Lithuanie! en 
Jathnanie!” retentirent dans toute la salle, et la séance fut 
closoà JO heures, bimmense majorité des membrés répétant le 
rn de '• En Lithuanie !” * 

Le dernier numéro do la Gazette d‘Etat de Prusse, donné 
'extrait d'iin rapport fait par le ministre de la guerre à la diète 
e 24 Janvier, relativement aux préparatifs militaires, et par 
lequel il parait que la Pologne sera en état d'opposer deÿ 
lorces îormidables aux envaliisseurs.' 

■lyaprôs des leHreü de Varsovie pabli^es dans la Gazclfe de 
Berhn cl dans la (.azetie d‘.\ugsbourg, la diète, dans sa séance 
(111 dl au soir, a d^clari nnanimement le trône de la l’oioerne 
'Vacant. La cocarde tricolore a remplacé la cocarde blanclie. 
^Les troupes russes se sont mises en marche de Grodno le 12 
anvier. principal corps de I armée jiolonaise s'est avancé 
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cle Praga à Brozc et à Raven. On a déterré près de Biala, 
plusieurs pièces de canon, qui y avaient été enfouies du temps 
du Küsciusko. 

Grande-Bretagne.^ — Le parlement s^est réuni le 3 F - 
vrier. Dans la chambre des communes, lord A Ilhorp annonça 
que la mesure de la réforme à lacpiclle les ministres s‘élaient en- 
gagés, serait mise en avant le lcr Mars, et conduite j)ar lord 
John RusseJ. Le gouvernement avait choisi le noble lord pour 
cette tâche, en conséqucïice de IMiabileté et de la persévérance 
qu^il avait montrées dans la cause de la réforme, dans un tems 
où elle ii^était pas populaire. Son noble ami avait proposé 
dj verses mesures partielles de réforme, quand les mesures par- 
tielles même étaient regardées avec défaveur. Maintenant que 
la cause est prospère, le gouvernement avait pensé, qii^à cause 
de sa persévérance et de son habileté, le noble lord était la per- 
sonne qui devait être choisie pour mettre en avant une mesure 
de réforme pleine et efficace, au lieu des mesures partielles 
qu‘il avait jusqiiSalors proposées. 

Dans la chambre des lortls, le même jour, le comte Grey, en 
présentant diverses pétitions sur le sujet de la réforme, dit qu’il 
avait envisagé cette importante question en vue de l^adoption 
de quelque mesure effective et efficace, et il était heureux de 
pouvoir dire que quoique c^cût été pendant longtemps un ou- 
vrage d^uno difficulté considérable, les ministres avaient enfin 
réussi à arrêter une mesure qui correspondait paifaitement avec 
la demande dbme des pétitions, une mesure qui serait efficace, 
sans passer les bornes dhine juste et sage modération. Elle 
avait reçu le consentement unanime de tous les membres du 
gouvernement. Les ministres se proposaient de procéder par 
bill^ et la mesure s'étendrait à 1‘Ecosse. 

Etat de l' Angleterre . — Le 8 Février, dans la chambre des 
communes, M. Huntse leva pour faire sa motion concernant 
les derniers outrages. Dans un discours cloquent et anim , qui 
dura deux heures et demie, Idion. membre passa en revue les 
différents outrages commis dans les provinces, et s‘élendit par- 
ticulièrement sur la misère et les privations qui les avaient oc- 
casionnés. Il observa quhl savait qu‘il avait été insinué aux 
ministres de sa majesté, qu‘il (M. Html) avait été ^instigateur 
de quelques-uns de ces procédés ; il le niait, et prenait sur lui 
de déclarer que ceux qui avaient principalement excité les 
journaliers à commettre des outrages étaient les fermiers ruinés. 
Il avait rencontré un homme qtd avait loué une ferme ,£400, 
mais qui était maintenant ruiné ; et cet homme tenait des dis- 
cours tellement incendiaires, qu4l (M^ Hunt) ne pouvait les 
répéter. La plupart de ceux qui avaient été arrêtes étaient des 
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braconniers, dont les familles monraient üftéralernent de faim, 
et qui étaient incapables de résister à la tentation de se procurer 
de la nourriture. L‘hon. membre termina son discours en propo* 
santqu4l fût présenté une humble adresse au roi, priant sa ma- 
jesté d'accorder un pardon général aux malheureux agriculteurs 
et autres, jugés et convaincus aux dernières commissions spé- 
ciales. M. Hume seconde la motion. 

M. C. Grant s^y oppose, par la raison que ce serait se mêler 
incoristitutionnellement d^mie prérogative particulière de la' 
couronne, et elle est finalement rejetléc à la majorité de 267 
4 outre 2. 

M. O^Gorman Mahon se leva pour faire une motion concer- 
naiit les proclamations du lord lieutenant d‘Irlande. i^près la 
discussion qui venait d^avoir lieu, il s‘appercevait que sa situa- 
tion n^élait pas avantageuse, vu que le sujet de l‘Irlande notait 
pas du goût de la chambre. {Cris d^Oh ! oh ! auxquds se joint 
M, S, Rice,) L‘hon. membre pour Limerick (M. S. Rice) qui 
est maintenant assis sur le banc de la trésorerie, pouvait crier 
oh! oh! etécotdez!y mais il pouvait assurer ce membre, que 
quand le temps viendrait, il ne serait pas interrompu. (Cris 
d^ordre^ ordre,) 

L‘orateur intervient ; mais Vhon, membre continue de la 
même manière. Sir C. Wetherell se lève pour en appellera 
borateur ; il s en suit un brouhaha qui est enfin appaisé par 
^orateur ; après quoi M. O Gorman continufint, dit que Mrlan- 
de était déterminée à ravoir, conte qui coûte, son parlement 
particulier, de faire des lois pour ses besoins, et defiiire atten- 
tions a ses vœux, qui avaient été entièrement n<^gligés par le 
parlement britannique. Il fit allusion à l‘borrible détresse à la- 
quelle les Irlandais étaient réduits dans quelques parties du 
> parla d une paroisse du comté de Mayo,(jù naguère il y a- 
vait SOJl personnes totalerneut dépourvues de nourriture, d4ia- 
bits, &c. et dit que ces maux et tous les autres étaient causés 
par Ihinion. 

Le chancelier de Pechiqnier défendit la conduite (lu gouver- 
nement irlandais, parliculiercment en ce qui regardait les pro- 
^(lés contre M. 0‘Connell. Il était évident que Pobjet de M. 
U‘Connell était le rappel de l‘union, mesure à laquelle le gouver- 
nemcnl était fortement opposé, attendu qidellc amènerait à la fin 
Ja sepaialioiides deux pays, événement qu‘]l s'efforcerait d‘cm- 
pecher de tout son pouvoir. Personne, dit le noble lord, ne 
detesteplus la guerrequeje ne le fais, et la guerre civile étant 
Ja pire des formes que la guerre puisse prendre, je la déteste à 
proportion ; mats la guerre civile meme est préférable au dé- 
membrement et à la destruction de l'empire ” 



Chambre d'Assemble^e. — Conseil Legislatif* 

Le 28 Mars dernier, sur motion de M. Neilson, les Résolu- 
tions suivantes furent adoptées parla chambre d’assemblée. 

1. Que dans l'état actuel des aft'aires publiques de cette pro- 
vince, il est indispensablement nécessaire que quelque personne 
jouissant de la confiance de cette chambre se rende incessam- 
ment en Angleterre, pour représenter au gouvernement de sa 
majesté les intérêts et les sentimens des habitansde la province, 
et soutenir les pétitions de cette chambre à sa majesté et aux 
deux chambres du parlement. 

2. Que dans le cas ou le bill envoyé par celte chambre au 
conseil législatif, le 5 du courant, ne recevrait pas la concur- 
rence du conseil dans la session actuelle. Thon. Denis Benjamin 
Viger,^ membre du conseil législatif, nommé comme agent de 
la province dans le dit 6///, soit invité à se rendre en Angles 
terre saiis délai, pour les fins mentionnées dans la résolution 
précédente. 

3 Qu'il est expédient que les déboursés nécessaires et indis- 
pensables du dit D. B Viger, pour les fins susdites, jusqu'à 
une somme n’excédant pas ^1000 courant, lui soient payés et 
avancés par le greffier de cette chambre, à même le fonds des 
cont ingens d'icelle, ei ce jnsqu'à ce qu’il ait été autrement pour- 
vu à l’égard de ces déboursés. 

Le 29 du même nmis, le conseil législatif adopta les Résolu- 
tions salivantes, (dont nous devons la communication à la poli- 
tesse d’un Monsieur arrivé dernièrement de Québec) ; 

Résolu, I. Que l'octroi d'une aide quelconque ne peut léga- 
lement être appliqué qu’au paiement des salaires et des dépen- 
ses contingentes du gouvernement de sa majesté pour lesquels 
telle aide a été demandée par sa majesté, 

2. Que l’octroi d’une aide quelconque à sa majesté par bill ou 
autrement, excédant le montant de la somme demandée comme 
telle aide par ^a majesté, est imparlementaire, inconstitutionnel 
et illégal, et conséquemment que tel octroi pour la différence 
entre l^aide demandée et la somme octroyée comme telle aide 
est nul et sans effet. 

S. Que ISipplication par une personne on des personnes 
quelconques, d‘aucnnc somme d argent public non approprié 
quelconque, pour quelque fin que ce soit, (autre que le paiement 
des dépenses contingentes ordinaires de hune ou l^autre ile^ 
chambres du parlement provincial,) sans le consentement du 
conseil législatif distinctement exprimé en écrit par bill o\i 
autrement, serait un mépris des privilèges de cette chambre, 
une subversion de la conî^itution de cette province, et tine vio- 
lation manifeste du statut impérial de la 31e. Geo. III. chap. 31. 







4^. Que Fapplicalion par une personne ou des personnes 
quelconques d’aucune somme d^argent public non approprié 
quelconque, pour quelque fin que ce soit, (autre que le paie- 
ment des dépenses contingentes ordinaires de I^uîjc ou 1‘aiitro 
des chambres du parlement provincial.) en conséquence ou 
sous prétexte d^auciin vote, résolution ou adresse de l‘asseiub!ée, 
on d^aucune autorité prétendue émaiîée de tel vote, résolutiou 
on adresse, auquel le consenlemerit dli conseil législatif n‘a pas 
été distinctement donné en écrit par ^/// ou autrement, serait 
un mépris des priviieges de cette chambre, une subversion de 
la constitution de cette province, et une violation manifeste du 
statut impérial de la Sic, Geo. III. cliap. 31, et de celui de iu 
Ce. Geo. III. cliap. 12. 

5, Qu’une copie de ces résolutions soit mise devant son Ex- 
cellence le Gouverneur en Clief, et qu’il soit humblement et 
respectueusernejjt supplié (badopter telles démarches qui, dans 
sa sagesse, lui paraitront sufhsantes pour empêcher que les of- 
ficiers du g<^mvcrnement de sa majesté n’agissent en aucune ma- 
nière contrairement à ces résolutions, ou à aucune déciles, ou à 
l^esprit d^icelles. 

Conseil Legislatif. — On a vu par les gaze'tes anglaises 
et françaises de la province, que du 8 au 14 mars, il a été offert 
au conseil par les lion. Uicliardsqn, Kyland, Cuthbçrt, Pothier, 
et Viger, cinq séries de 7'ésolu/ions^ sc montant en tout a 75; 
que de ces 75, unç seule a été adoptée par le conseil, le 18 du* 
même mois, et que les 74 autres ont été référées à un comité 
spécial, composé des lion. Cotfin, Stewart, De Léry, Hatt, et 
Moffatt, et que le 26, ce comité a fait raj)port d^iine sixième 
série de 20 resolutions, f^e ^0 et le SI, ces nouvelles résolu- 
tions ont été finalement prises en considération |)ar le conseil, 
(présents les lion. Sewd!, Richardson, Rjlaml, Cakivvcll, De 
Léry, Stewart, teiton, et Viger,) modifiées, et réduites aux J8 
ci-dessous, dont le meme monsieur, a qui nous devons la com- 
municalion (le cciles qui précèdent, nous a obligeamment four- 
ni une cü])ie.* 



Résolu^ J. Que le véto donné par la constitution au gouvernement exé- 
cutii est insuffisant pour garder la'prérogativê de ia couronne contre le 
pouvoir croissant de la branche populaire, à moins que les intérêts de lu 
couronne ne soient protégés dans la passation des bills ; 

«ne telle protection ne peut être fournie que par une branche lé- 
gislative non immédiatement liée au peuple, quoique participant à ses in- 
térêts, nommée à vie par la couronne, comme l’est le conseil législatif, et 
« ®ntre les personnes de la province, que leur éducation, leur ca- 



• M. Viger a entré son protêt contre 
mais nous ne saurions dire lesquelles. 



quelques unes de ces résolutions, 



52S 



ractèrf! et leur rang dans la société, indiquent comme qualifiées pour com^ 
poser un corps législatif ayant également à cœur la prérogative de ia cou- 
ronne et les intérêts du peuple; 

S. Qu’un conseil législatif ainsi constitué est la sauve-garde la plus sûre 
contre les maux qui autrement naîtraient dans un gouvernement où les 
membres de la branche poMilaire sont élus par un suffrage presque univer- 
sel. à des intervalles rapprochés, et sans qu’il soit requis aucune- qualifi- 
cation des l'epicsentans dû peuple ; 

4. Que si l’exécutif acquérait malheureusement une influence tempo- 
raire sur les membres de la branche populaire, de manière à les induire à 
oublier les intérêts de leurs conslituans, un corps législatif indépendant et 
intermédiaire nommé à vie, deviendrait la plus sûre protection des libertés 
du. peuple; 

5. Que pour donner aux sujets de sa majesté de naissance ou d'origine 
britannique en cette province, une confiance laisonnable dans la perma- 
nence de son gouvernement et de ses institutions, et dans l’existence d’un 
état de choses conforme à leurs habitudes et à leurs sentimens, la justice 
et la saine politique exigent que le conseil législatif soit composé de ma- 
nière à former une barrière efficace centre toutes les tentatives d’innovation 
qui pourraient être faites par. une branche oû, à cause des circonstances lo- 
cales, ils n’ont pas de représentation correspondante, et dont le pouvoir 
d’accorder ou de refuser les subsides doit se faire sentir par toute la pro- 
vince ; 

6. Que celte chambre apprétiie Tardent désir que lé gouvernement de 
sa majesté a manifesté de nouveau, de régler les difficultés financières qui 
existent malheureusement depuis si longtems dans cette province ; 

7. Que le conseil législatif est cordialement disposé à concourir à faire 
une allocation fixe pour telle partie des dépenses du gouvernement civil 
de la province, qui, après considération, pourra paraître requérir un ar- 
rangenient d’une nature plus permanente que les subsides qu’il appar- 
tient à la législature de déterminer par des votes annuels ; 

è. Que le conseil législatif conviendra de la même manière que la durée 
d’une telle appropriation sera pour la vie du souverain régnant, ou pour 
un c‘<pace de lenn^ plus défini, si la chose est trouvée îdus expédiente ; 

9. Qi e lorsqu’une appropriation suffisante sera ainsi faite, il sera expé^ 
dient que les revenus casuels et territoriaux de la couronne soient mis à ia 
disposition de la législature provinciale pour autant de tems que i’arran- 
gemeht pour la dite appropriation demeurera en force ; 

10. Que ce serait une grande satisfaction pour toutes les classes des 
sujets de sa majesté ên cette province, s’il plaisait gracieusement à sa nia- 
jeké d’ordonner que Je revenu provenant de cette partie des biens des 
jésuites en cette province, qui a été destinée dans l’origine aux fins de Té- 
ducation, fût appliqué aux mêmes fins ; 

1 1. Que la résidence à Londres d’un agent, ou d’agens autorisés par la 

législature provinciale, pour représenter les intérêts et indiquer les vœui 
des habitans de cette province, mettrait le gouvernement de sa majesté en 
état de réaliser plus efficacement les vues bienveillantes dont il est indubi- 
tablement animé envers ce paÿS î ^ 

12. Qu’il est expédient que les juges de la province soient mis, autant 
que les circonstances le permettront, dans une situation analogue il celle 
des juges de sa majesté en Angleterre; 

13. Que pour assurer plus . parfaitement Tindépendance des juges, il 
est expédient que les juges de. la cour du banc du roi tiennent leurs com- 
missions durant bonne conduite.; 

14. Qu’afin de s’assurer que les juges pourront s’acquitter de leurs Im- 
portants devoirs avec intégrité et indépendance, il est expédient que leurs 
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wlaircs soient établis d’une manière permaVicnte, et qu’il leur soit permis 
de se retirer Avec une pension égale à la moitié de leurs salaires, après 
quinze ans de service, et aux trois quarts de leurs salaires, après vint^t ans 
de service ; ° 

15. Que c’est le droit indubitable du roi, tel qu’établi par l’acte consti- 
tutionnel de la 3Ie. Geo. III. cliap. SI, d’appeller qui il plait à sa majesté 
au conseil législatif de cette province ; 

16. Qu’il serait désirable que tous les juges de la cour du banc du roi 
en cette province eussent voix consultative comme assistans dans le con- 
seil législatif, sur les questions de droit, et que le juge en chef de la pro- 
vince soit membre de cette chambre, et y ait, comme tel, voix délibérative 
et consultative ; 

17. Qu’il est expédient que le conseil législatif soit établi comme cour 
judiciaire, pour entendre et déterminer, avec tels pouvoirs, limitations et 
restrictions, et d’après tel môJe, qu’il pourrait paraître convenable à sa 
majesté d’adopter et d’ordonner, les accusations portées par l’assemblée 
de celte province, contre tous les fonctionnaires publics qui ne peuvent 
être poursuivis suivant le cours ordinaire de la loi ; 

18. Qu’une réforme de la cour pour les procès en appel en cette pro- 
vince est extrêmement désirable et nécessaire. ^ 




On dit que depuis que le choix des Belfres est connu à Lon- 
dres, le langafre du Courier est devenu belliqueux. S’il dit 
seulement qu il y aura guerre, ou s’il prétend qn‘il doit y avoir 
guerre, en conséquence de ce choix, et de son acceptation, c’est 
ce dont nous n’avons pu nous assurer. Si ce langage était tenu 
dans le dernier sens, ce ne serait, suivant nous, qu’une ruse de 
guerre, ou un épouvantail vainement déployé 5 car nous ne 
saurions nous persuader que l’Angleterre voulût sérieusement 
déclarer la guerre à la France, parce qu‘il aurait plu aux Belges 
de se choisir pour roi un de ses princes. lAannexalion complète 
H permanente de la Belgique à la France, comme le dit un de 
nos confrères, ne ferait ])as autant de tort à l’Angleterre que ne 
lui en ferait, dans les circonstances actuelles, une guerre de quel- 
ques années, même accompagnée de succès. Et une guerre con- 
lie la France, dnns le moment actuel, serait extrêmement impo- 
pulaire chez toutes les classes, surtout si elle était entreprise pour 
empêcher un^ jteuple qui a conquis sa liberté et son indépen- 
dance, d‘avoir uii souverain de son choix. 




Décédé Ayant hier, dans 1 après-midi, à l’âge d’environ 70 an». 
Messire J. H. A. Roux, Vicaire Général et ancien Supérieur du Sémi- 
naire de Montréal ; homme éminemment recommendabl^ par ses vertus, 
ses talens tt ses connaissances profondes et variées. 

Commissionnés i — Êitienne Martel, écr* Avocat et Procureur : 

M. Joseph David, Notaire public. 



Bover a subi hier son arrêt de mort. 



L’OBSE R V AT EUR. 



Tome il. SAMEDI, IG AVTIIL, 1S3I. N». 13. 



HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

“ Qui pourrait croire, dit l’évêque de Caspe, qu’au monient 
où il iiou» est permis, d’approcher du trône, avec l humble con- 
fiance d’obterûr de la bouté royale de nouvelles laveurs, souv 
la protection et avec l'aide de notre digne gouverneur, que l evé- 
que de Québec soit seul opposé à l’établissement d une univer- 
ité, et cela sans avoir consulté son clergé, la noblesse, ou les 
plus respectables de nos citoyens ? En supposant meme que 
la lettre fût réellement de lui, elle ne contiendrait que son opi- 
iiioii privée, et non celle de la province. . , , 4 a* 

Après avoir donné à entendre qu’il y avait de la contradic- 
tion dans le commencement de la lettre de I eveque, e * 
juteur continue : S’il faut que nous attendions que les terres 

soient défrichées jusqu’au pôle, et que notre jeunesse acqmère 
l’instruction nécessaire pour une université, sans ^ * 

très et de professeurs, nous pourrons nous trouver un matin 
dans la vallée de Josaphat, et certamenieiit a la gauche des 
.docteurs de , l’église. Si nos cultivateurs wnt tels qu i les le.- 
nrésente il faut qu’il les suppose doscondiis de ces hommes 
tlont St.’ Jean dit dans son évangile : £< de/cxer«K/ /lomim * 

lenebras tnagis quant lucem. .Mais ce serait là J.® 

mal, et un grand mal, que le digne 
faire disparaître, C ebt dans cetle vue il a » 
mité composé d’hommes de talens et de 
fait les recherches les plus efficaces pour S ‘ ^ 

ignorant ne transmette à son lils, ipj’.-cux sur 

géuération en génération. . . .U suffit de je sciences v 
les colonies anglaises pour être co»vaV«c« 
fleurissent, quoique le pays «e soit défriché q« P^ 
uu’il n’y ait que i>eu d’habitans. Admettons pour un «no‘««'b 

qu’une population iioinbreuse puisse ^ ^ ^ mouraU * 

li barbarie et le fanatisme ; l’Asie et l’Afrique le proutent , 

TOME II. N° 14. 29 
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mais y a-t-ii en Canada un homme sensé qui ne s'affligeât que 
notre jeunes», avec les meilleures dispositions du inoiule, fût 
ainsi négligée ? Québec, la résidence da commandant en chef 
de l’Amérique britannique, pourrait être le centre où se réuni- 
raient des écoliers des différentes provinces de l’Amérique, de 
la Nouvelle Ecosse, du Nouveau Brunswick, &c. Dans* les 
étabîissemcns d’eu haut, aussi bien que dans d’autres districts, 
il y a des villes qui, quoiqu’elles ne soient pas aussi grandes que 
Londres et que Paris, ne peuvent pas être appellés des villages 
deserts : Québec, Montréal, les Trois-Rivières, William- 
Henry sont plus ]>euplés que ne le dit le rhapsodUte. Est-ce 
par malice, ou par ignorance, qu’il ne fait pas mention de 
New-Johnson, île l.unebourg, et de plusieurs autres villes et 
Villages considérables, tant dans le Ïlaut-Canaila qu’à la Baie 
des Chaleurs, qui pourraient fournir un grand nombre d’écor 
devrait-il pas avouer qu’un grand nombre de ceux 
qui fréquentent ce qu’on ap|>elle le collège en Canada, sont 
pus de la campagne ? fis n’én sont pas moins respectables, et 
Il n y a pas a douter que le nombre n’en augmentât, s’ils trou- 
vaient ii^ meilleure éducation sous des maîtres plus habiles. 

L objection^ suivante est également mal fbndée : « Ra 
J’ rance a subsisté depuis le cinquième siècle Jusqu’au douzième, 
sans une université.” * Si tous ses monarques avaient été aussi 
ilispotiqucs qu lis étaient ignorants, elle aurait subsisté telle 




jusqu a cette heure. Veut-il dbnc nous persuader que nous, 
qui ne datons que de deux cents ans, nous devons rester encore 
intlle ans dans l’ignorance? Remarquez aussi que ce copHtc 

Il e&t nas DÎUs litftnrprrr rlnne ca ' 



^ . I f 'i*-* iJai UC jrt Iclirc 

m e nous faisons i réscntecient de crJk de M. Bmllj, 
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modum Qiiel rang l'évêque on son coadjuteur y aura 

•t-il ? ’’ Je réponds^ le rang qui appartient au savoir et au mé- 
rite dans toute université. 

Une union qui protégera les catholiques et les protestans.’^ 
Il avoue qtfelle serait désirable, mais il remarque que ce sont 
des assertions vagues U a’des craintes. Quant à moi, je 
u'en ai point. Au contraire, je vois avec plaisir que les catho- 
liques et les protesta ns seront également protégés par une sage 
et prudente administration. Il n^y aura dans les chaires de nos 
écoles? que de sages professeurs, sur les bancs, que des écoliers 
studieux.' 

Des hommes sans préjuges lui paraissent un piège ; il craini 
d'être attrappé. Nul autre que lui r.^aurait soupçonné qu‘i! 
y eût un piégCi Des hommes sans préjugés ne peuvent être 
que des hommes de bonnes mœurs ; les prodigues, les avares, 
les débauches, quelques libres qu^iU sinent dans leurs pensées, 
ne seront pas du nombre des Jiommes appellés sans préjugés. 
Quant aux fanatiques, monstres plus à craindre que ceux que 
produisent les déserts d‘ Afrique, ils doivent être exclus et éloi- 
gnés pour jamais. ^ Il ne doit y avoir de propres a remplir les 
chaires de notre université, que des hommes dont l^éducation 
soit exempte de toute question étrangère et inconvenante. 

- D^où provient le découragement 7 S4l s‘était borné à ob- 
server qii‘il était dû au défaut d^éraulation, au manque d'atten- 
tion aux enfans, au manque de fermeté dans les pères et mères ; 
mais non. • • .ei ne ferah-on pas taire un impai tinent qui ne 
trouverait pas extraordinaire qu‘«i\ peuple conquis osât pres- 
crire des lois à ceux par qui il a etc conquis. $• • • «Dujugeeti 
chef dont l^érudition étendue débrouille si aisément le cabosde 
nos lois mêlées, dont le nom est connu avec avantage dans les 
deux hémisphères ; un médecin habile, que la France voit avec 
envie appartenir à lS\ngleterre ^ de sages et honorables conseil- 
lers, constamment occupés à prendre soin de nos int( rêts ; çlcs 
juges intègres, qui avec un zcle infatigable, font le tour de nos 
paroisses de campagne, pour porter a la porte de la veuve et 
de borplielin Injustice qu^ils n^ont pas le moyen d^aller chercher 
dans la capitale ; ces conservateurs de paix, l‘élite de nos con- 
citoyens, distribués dans les diverses parties de la province 
pour y maintenir la tranquillité publique ; tout cela ne parle t- 
il pas hautement en faveur de Popinion, que notro digne gou- 
verneur va au-devant de tous nos besoins ; qiPil a toujours des 
mi>yeii8 de prêts pour nous rendre heureux ; que personne n^est 



t 1 .’évêque de Capse fait ici allusion à ce que dit Pérèque de Québec 
de la préférencô donnée, dans la distribut ion des places, aux ge&s d outre- 
aux 
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oublié, et que sa bienveillance est ausii impartiale qn-ellr est 
universelle ? 

^ Quels moyens sont nécessaires pour béfabîissemenf d^éroln 
préparatoires ? Si le temps n‘esl pas arrivé pour imc nniver- 
si(é, à quoi abontiront des écoles préparatoires ? Ayons irne 
un versité, et nous aurons des curés zélés, des seigneurs géné- 
reux, et des cultivateurs de bon sens, qui nnis, trouveront bien- 
tôt les moyens d‘établirdes écoles préparatoires.” 

M. Bailly ne peut croire que ce qui est dit dans bécrif qn*il 
commente du collège et des biens des jésuites, soit de bévéque 
<Ie Québec ; ce sont, selon lui, des idées et des sentimens qu‘on 
lui attribué fausement. ‘‘Il n‘est pas nécessaire, cmitimie-t-il, 
<Ie démontrer que la lettre en question ne peut pas avoir été 
écrite par bévéque de Québec. Cette leitrc est une preuve 
convainquante que nous avons besoin de bons logiciens, |)our 
rectifier nos idées, de philologues, de grammairiens, pour nous 
fournir des expressions correctes, de l^énergie et le style épis- 
tolaire. 

b2nlin bevéque de Capse répond directement, mais (bunc 
manière générale, aux questions qui lui ont été proposées.” 
Oui, dit-il, il est grandement temps qu‘ll soit établi une univer- 
sité en Canada : diflerer, ce serait créer le découragement, et 
un découragement général. Nos meilleurs citoj'ens sont péni- 
blement placés entre {‘expatriation de leurs enfans, et 1‘ignorance 
et r*oisivete. Pouvons-nous nous flatter que les écoliers qui sont 
prêts maintenant reviendront ensuite, s‘ils voient q\ie le plan 
TIC s‘exécnte jamais ? Y a-t-il des élablissemens dont les coni- 
mcnccmens ne soient pas petits.^ Qui peut nous assurer que 
notre gracieux souverain sera toujours aussi bien disposé envers 
îious, et que nous aurons toujours un aussi bon gouverneur ? 
Les moj'ens ne peuvent pas manquer ; les personnes industrieu- 
ses les produiront, les personnes clairvoyantes les trouveront. 
. . • .Quant aux jTrofi^seurs, ils ne peuvent se trouver tous dans 
la province, mais une bonne intelligence réciproque nous les 
procurera : des mœus irréprochables, et un esprit aggrandi par 
le savoir et barnour des science.s, les qualifieront, et les prépare- 
ront pour notre choix. La théologie chrétienne ctai t laissée à 
rbjiqtie communion, peu importe qui enseigne Aristote et Eu- 
clide? les catJioliques et les protestants étant égalen)ent bobjet 
d*une constante et vigilante attention, toutes les jalousies doi- 
vent di^paraitre, et notre sage et libéral gouvernement a (onjours 
montré ie désir d‘obîenir cette heureuse union* • • *Je vous con- 
jure, messieurs, par towt ce qu’il y a de plus sacré, comme un 
des plus fidèles sujets du meilleur des rois, comme tenant un 
rang distingué dans i‘églisedu Canada, comme nn Canadien at- 
taché à son j)ays j>ar les liens les plus étroits,, de poîirsuivrc 
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nvcc (ini^rcnce ceüc grande et honorabic entreprise, qni ne peut 
manquer^ d‘ajouter au bonheur et à la satisfaction de tons les ha* 
bitans de cette province, et q(ii unira leurs cœurs et cimentera 

leur iinioh pour toujours.” v _ ^ 

Si celte lettre n‘avait pas cté du coadjuteur, elle aurait du 
être désavouée sans délai (plus encore pour ce que nous avons 
supprimé que pour ce que i.ous avons rapporté) ; elle ne le fut 
pas, il parait, et il fallut une entrevue, et une explication, 
pour la réconciliation des deux prélats. Au reste le projet ne 
put s exécuter, même sur le plan rétréci tracé dans les Résolu- 
tions du comité du conseil, en conséquence de Toppusition de 
plusieurs personnes d'influence dans la province, et les terres 
jle la couronne, q'a’on avait eu dessein d'approprier pour celte 
fin, furent concédées à des particuliers. 

(A Continuer,^ 



HaBTTUDF.3 physiques et morales de NAPOLEOy. 

La vie de Napoléon à Tarmée était simple et sans éclat. Tout 
individu, quelque fût son ^rade, avait la droit de l’approdifr 
et de lui parier de ses intérêts : il écoutait, questionnait et pro- 
nonçait à l'instant même ; si c’élait un refus, il était motivé et 
de nature à en adoucir ramertume. On no peut, sans admi- 
ration, voir le simple soldat quitter son ran^:, lorsque son ré- 
ciment défilait devant l'empereur, s'approcher d'un pas ^rave, 
mesuré, et présentant les armes, venir jusqu'auprès de bit. 
Napoléon prenait toujours la pétition, la lisait en entier, et 
faisait droit à* toutes les demandes justes. Ce noble privilèico 
qu'il avait accordé a la bravoure et au courage, donnait a cha- 
que soldat le scnliruv^nt de sa force et de ses devoirs, en même 
temps qu^il serrait de frein pour contenir ceux des supérieurs 
qui auraient été tentés d’abuser du commandement. 

La simplicité des mœurs et du caractère de Napoléon était 
surtout remarquable dans ces jours de marche pendant lesquels 
le canon se reposait ; toujours a cheval au milieu de ses géné- 
raux, de ses braves aides-de-camp, des ofiieiers de sa maison, 
et de celte jeune et vaillante élite de ses ofiieiers d'ordonnance, 
sa gaité, on peut même dire sa bonhomie, y)énel raient dans tous 
les cœjirs. Souvent il ordonnait de laire halle, s'assayait sous un 
arbre avec le prince de Neuchâtel. Les provisions de boîiche 
étaient étalées devant lui, et chacun, depuis le page jusqu'aux 
grands officiers, trouvait ça et là ce qui lui était nécessaire. 

Napoléon, en éloignant de scs alentours tout ce qui avait 
quelque couleur d'intrigue, en décidant toujours par luirrnême, 
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a¥nii inspiré aux personnes de sa maison, un sentiment d'affec- 
tion, d’uiiioii et d’empressement réciproques. Sa frugalité était 
telle, que par goût il donnait la préférence aux alimens les 
plus simples ; aussi sa tête était toujours libre, et son travail 
Ûiissi, même en sortant de table : doué par la nature d’un es 
tomacsain et robuste, ses nuits étaient calmes, comme celles 
d‘un iiomme qui n‘auraiteii aucune affaire ; cette même nature 
1‘avait favorisé d‘unc constitution si bien assortie à sa position 
qu‘unc heure de sommeil réparait chez lui vingt-quatre heures’ 
de fatigue. Au milieu des circonstances les plus graves, les 
plus urgentes, il avait le pouvoir de prendre du sommeil à vo- 
lonté, et son esprit rentrait dans le calme le plus parfait, dés 
quç lcsdisposilions qu’exigeaient ces mêmes circonstancesrétaieid 
ordonnées. •* 



Jous les momens de la journée étaient pour Napoléon des 
memens de traivail, même à l’année. S’il cessait un instant de 
consulter ses cartes géographiques, de méditer ses plans de ba- 
taille, etdeludier les immenses combinaisons qu’il fillait cm- 
ployer pour taire mouvoir avec une précision mathématique 
des masses de quatre à ciiiq cent mille hommes, alors il s'occu- 
pait de 1 administration intérieure de l'empirç. Plusieurs fois 
dans la semaine, un auditeur ’ay conseil d’état arrivait au quar- 
ler-genenil, chargé du por(e-feuille de lous les ministères ; ia- 
mais ce travail n’était remis au lendemain ; dans la journée, 
tout était examuié, signé et expédié ; tout marchait de front! 

J-<eS lOlirS OUI KniL'aipiif m»/» 1 J •!» 




ïvMvf «WICP, a uisinuuer a cuaciiM la 

I gloire qui lui appartenait, à rédiger en un mot ces bul- 
letins immortels, dont la concision, l’ordre et la mâle siinpli- 
cite, présentent un modèle classique de l’éloquence militaire. 
V est dans CCS archives brillantes que sont à jamais gravés les 
atres de noblesse de 1 armée française. 

La cour de Napoléon n’avait peut-être pas d’égale en ma- 
gnificence ; cependant les dépenses ne s’en élevaient qu’à un<? 
ijomme assez modique, tant elles étaient régh esavcc ordre et 
eux niillions suffisaient à la reprcsc.ulatioii d’un 
immarque qui avait (les rois pour courtisans. 

Un a beaucoup parlé des colères publiques de Napoléon • 
mais elles n étaient la plupart que feintes oi, factices j les actes 
imirs passionnés qu'ils parussent, étaient tou- 

n "" ministres, ou 

que q autre giaiid personnage avait fait une faute grave, qu’il 

1. P«ur réglé que quanti il je déridait à frap| er. 

k. coup desait porter sur tout le «mmle. felui qui le recevait 
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fie lui en voulait ni plus ni moins ; et celui qui en était le té- 
moin allait discrètement transmettre au loin ce qu’il avait vu et 
entendu ; une terreur salutaire circulait de veine en veine dans 
Je corps social, les choses en marchaient mieux; lempereur 
punissait moins, et recueillait infiniment sans avoir fait beau- 
coup de mal. C’est ainsi que, dans une occasion, ayant adres- 
se une mercuriale très vive à un de ses g^^rande officiers, celui- 
ci, homme d’honneur et de grande délicatesse, se crut obligé 
de demander une audience le lendemain, dans le dessein d’of- 
frir sa démission Celle audience hti f*it accordée, et l’empe- 
reur Ta p|;ærcevant, lui dit aussitôt: — “ Mon cher, vous venez 
pour la conversation dffiier ; clJe vous a affligé et moi aussi ; mais 
c/est un avertissement que j^ai voulu donner à beaucoup de 
inonde; s4l produit quelque bien, ce sera notre coût olat ion à 
tous deux ; qu’il n’en soit plus question.” 

Napoléon exigeait des moeurs ; il regardait l’immoralité 
comme la disposition la ])lus funeste qui puisse se trouver dans 
un souverain, en ce qii^il la met aussitôt à la mode ; qu’on s’en 
fait honneur pour lui plaire, qu’elle fortifie tous les vices, enta- 
meMoutes les vertus, infecte la sociné entière à l’égal de la 
peste : il la regardait comme le fléau dhine nation ; tandis que 
ia morale publique lui paraissait, au contraire, l’auxiliaire et 
le complément des lois. La révolution, malgré ses excès, n’eu 
avait pas moins été la vraie caosede ia régénération des mœurs 
de la France ; et de radministration de Napoléon datait l’èrc 
mémorable du retour de la nrorale. 



France.-^he 14 Février, il fut chanté un -service funéraire, 
<fl 2 ns l^église de St. (îermain l’Auxerrois, pour le duc de Bcrr 3 ^ 
Toutes les rjotabilitéît carlistes étaient réunies dans cet ancien 
sanctuaire ; on y fit une collecte pour les blcss«^s de l’ex-garde- 
ro^/alc, et bon y porta en procession le buste du duc de Ror- 
dcaux. En conséquence, la multitude assemblée au-dehors se 
])récipitîi en foule dans l’église, et mit en fuite toute rassem- 
blée. Le peuple enfonça ensuite les portes du presbytère, et 
ec ne fui qu’avec difticuUé que la garde nationale l’empècha de 
jetter plasieurs prêtres dans la Seine. La multitude assemblée 
autour de l’église fut imfaeri'C durant Unité raprès-inidi. Bien- 
tôt la belte croix dor-c et fleur de-lysèe qui couronne le clo- 
cher excitt. un cri général : la garde nationale sc joignit au 
peuple potir en demander la destruction : on fit venir des ou- 
vrieré^ et àJa lueur des flambeaux, la croix futabbattue et (o:n- 
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Kl uvrc im bruit effroyable, aux grar.ds applqi^dis&emcns de 
la muhitude, d au chanl de la Marseillaise, nuit fut assez 
Uauquille ; mais les rues étaient remplies de groupes:de ^hu- 
ple d‘oii parlaient les cris : A bas les prêtres ! 

I^e lendemain matin, il y eut une nouvelle scène qu’il est 
impossible de décrire. La multitude parvint à se . rendre nmi- 
Iresse de l’église, ct^ il ii’y resta pas un autel^ pas une cliaisc, 
|‘Hs une vitre, pas même une parcelle de bois. Tous les orne;- 
mens d’or et d argent fuient portés en pompe au Louvre et 
quilques uns jettes sur les tombes des victimes ]K>ur lesquelles 
le curé avait jugé à propos de faire cette cérémonie. Per- 
sonne ne péril jiouriant dans ce tumulte : la garde nationale 
emp'êdia qu’ain un prêtre ne fût maltraité. 

J-ç même jour, l'église de St. Paul fut attaquée, et tous les ob- 
jets ornés de flcurs-de-lis furent détruits. Ceux qui étaient de 
l^ois lurent sortis ét brûlés devant l'église J^î soir, la croix fut 
<ü)altue aux cris d'applaudissement de la multitude. A l’église 
de Notre-Dame, un .oliicier de la garde nationale qui tenta 
d’empêcher la populace d’abattre la croix, lut fort maltraité. — 
Le pavillon tricolore fut arboré par le jieupie sur les églises de 
St: Sulpicc, de St. Etienne du Mont, de St. Gervais et de St. 
L'ciurcnt. I/cglise de St. Germain l’Auxerrois a été métamor- 
])liosceen niaiiie du quatrième arrondissement,” Le soir, la 
liw;ade fut illuminée d'une manière brillante, et le buste de Louis 
Pliilippé fut placé sur la plateforme, où il fut inauguré au mi- 
lieu des cris d’applaudissement du peuple, et gntgnrré de par 
villons tricolores. 

J^c 16, la fureur populaire se dirigea contre l'archevêque de 
Paris. Lbie raullilude considérable se rendit à Conflaus, où il 
réside. Mais grâces à l’intervention de la garde nationale de 
Cliaranton et de lierey, la projet de brûler la n aison, qui paraît 
avoir été formé, ne fut pas exécuté. 11 n’y eut de détruit que 
les meubles et les tableaux. 

Vers? heures il se forma un grand rassemblement devant l’église 
(h) Sle. Marguerite, et la populace demanda à grands cris qu elle 
fut abattue, cl qu’une pierre qui avait à scs angles des fleurs-de- 
lis fut mise en pièces. M. Jacquemin, commissaire de police, 
donna des ordres à cet effet, et la croix et la pierre disparurent. 
Peu après, on apprit que le séminaire de Picj)us avait été atta- 
qué, et livre au pillage. Le même iommissaire de |ml.ice s’y 
rendit avec un détachement de la garde nationale, et réussit à 
i;isj)efser le rassemblement. Ceux sur qui on trouvades iffclf 
lurent conduits à la |nrtfecîure de police. 

Le Monilcur du 16 contient une ordonnance qui déclare qu'à 
l'a venir le sceau de l’état représentera un livre ouvert avec les 
mets ‘‘ Charte de 1850,” surmonté d’une couioiine a\ec uu scep- 






^.V***^ main clejusiice croisés, avec d«s pavillons tricolores 
uerriere l’écu ; et ramionce suivante fut publiée le 17. 

‘‘ Le roi, en coii:,ervant les Üenrs de-Iis sur le sceau de l’état, 
ne les regardait que comme un emblème qui a été celui de la 
France pendant plusieurs siècles, et qui rappellait des faits lio- 
norables â ses ancêtres et glorieux pour la nation. Mais des 
tentatives coupables en ayant fait un signe de ralliement pour 
les ennemis de la nouvelle dynastie et de nos institutions, et 
comme IJopinion publique ne voit dans ces emblèmes que des 
souvenirs récents odieux, le roi a mis de coté toute autre consi- 
déiation, et émané une ordonnance pour le cbangement du 
sceau de l’etat. tu même temps sa majesté donné Tordre 
d‘oler les fleurs-de-lis partout où on le peut faire sans défigurer 
les monuinens publics, et sans rcnouveller les mutilations occa- 
sionnées par lade^tructioa en 1811, des emblèmes de la répu- 
de Napoléon. Déjà les bas reliefs qui ont 
été oies de Tare de triomphe sur la place du Carousel, lors de 
la restauration, vont être replacés par ordre du roi.” 

La proclamation suivante du ministre de Tinléiieur a été pu- 
bliée le 17 : * 

“ Habitans de Paris. — Un sentiment d’indignation qui a mal- 
heureusement une cause trop réelle, a produit des désordres 
afnigeanls. Oubliant la justice du roi, quelques citoyens ont 
pris sur eux d'exécuter la justice. Ils n’ont fait par là que don- 
ner des armes à nos plus cruels ennemis. Ce n’est pas ainsique 
les conquêtes ilc Juillet devraient être défendues. Le respect 
pour la loi et Tamour de Tordre sont les vrais ramparts de la li- 
Jiberté. Les principaux auteurs de la cérémonie factieuse qui 
a eu lieu à St. Germain TAuxerrois sont entre les mains de la 
justice: il est du devoir de nous tous d^atteiidre la sentence 
qu elle prononcera. A présent aucun nouveau désordre ne peut 
trouver d excuse. Braves compatriotes, éloignez vous de ces 
groupes de factieux qui tenteraient de sc former à différents 
poinis. L est temps que des agitations constamment renon voi- 
lées cessent, et que TéUergie de la nation en armes, ^digne- 
ment représentée par l’admirable garde nationale de livre 
à la justice ceux qui tenteraient d’ébranler le troue popuaire de 
Louis Philippe.’^ 

La lettre suivante a été envoyée par le ministre de l’intérieur 
à Tétat-major de la garde nationale. 

Un avis, qui mérite créance, et qui me parvient d’heure en 
heure, m’apprend qu’un certain nombre de jeunes gens se pro- 
]X)sent d’essayer ce matin d’assembler en armes le multitude 
des fauxboiirgs, dans les jardins du Luxembourg, et de tâcher de 
Jifoclamer une république.” 

L’ordre du jour suivant a été adressé aux troupes de la pre- 
miè re division militaire, par le lieut. gérn ral Pajol. 
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^•Soldais : — Ne prêtez pas rorcille aux insinuations perfides 
des ennemis du roi et de lu libellé. 1?hi îppe premier saura la dé*- 
fendre, aussi bien que la couronne qu'il a reçue de la nation. — 
Les tentatives criminelles des partisans de l‘absolutisme et de 
Charles X. seront frustrées par votre fermeté. Vous serez fi- 
dèles au serment que le peuple français a prêté, et le roi gardera 
le sien. Les ennemis de notre glorieuse révolution de Juillet 
sont autant les ennemis du roi que les nôtres ; et il se mettrait à 
votre tête pour les détruire, si de tels adversaires pouvaient se 
résoudre à combattre.” 

Le 17 au matin, le roi, accotnpagné de ses fils, du martelial 
Gérard, du général Pajol, et de plusieurs ofpciérs généraux, 
SC rendit sur la place du Cdrousel, pour passer en revue douze 
bataillons de la garde nationale de Paris, deux détachemens de 
troupes de ligne et plusieurs délachemens de cavalerie de la 
garde nationale et de la garnison. Il adressa aux troupes le 
discours suivant : 

“ Mes chers camarades t Toujours fidèle à la France, tou- 
jours dévoué à ma patrie, c^est pour elle, c^esl pour sou intérêt 
seul qucj‘ai accepté le trône, auquel j‘ai été appelle par la voix 
du peuple. Je garderai fidèlement ce depot honorable, pour 
le défendre contre tons nos ennemis quels qu4îs soient ; popr 
maintenir nos institutions, nos lois, nos libertés ; pour souienir 
la nationalité que mon coeur français a tant Souffert de voir si 
souvent oubIi<^e ces dernières années. Je la défendrai, quels 
que puissent être ceux qui oseront insulter nos glorieuses cou- 
leurs îiaiionales, en tentant de leur opposer ouyerleinent le pa- 
villon blanc, on en faisant dans les ténèbres des tentatives obs- 
curês pour Tarborer de nouveau, comme celle qui vient dVxci- 
1er la juste indignation du public. 

Ceux qui se ^nt rendus dignes de châtiment ont été mis 
entre les mains dç la justice, et ils seront punis suivant la ri- 
gueur de la loi. Mais quand cesse cette indignation, dont la 
manifestation, par des désordres et une honteuse dévastation, 
a donné hier un si triste exemple à la France et à TEurope, 
nV)ubIie/j)as que ni la liberté ni le gouvernement ne sont pos- 
sibles, Tordre public n‘est p^as constan)mcnt maintenu. 

‘‘^efions fin ît ces agitations; privons nos ennemis de tous 
les prétextes dont ils osent se couvrir, afin de parvenir à leur 
but, au détriment de la France et de riotre cause nationale. 

C^est à la garde nationale à me seconder dans cette entre- 
prise patriotique ; c^est à elle que je me confie cnlièiement.” 

Les individus suivants ont été arrêtés : le baron de Vitrolles, 
ex*pair de France ; le vicon te Félix de C( nny, ex- député ; M. 
Hiîmuf, ox -chef de la police centrale de Paris; et son fils; MM. 
E. Gombaud et M. Gaiidon, cx-commissaircs de police, Ivl. Au- 
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guet, capitaine réformé, ex-acljndànt de Paris ; M. Devaller- 
nueSjOlîcicr réformé ; M. Diiroiiclioux, marchand de vin ; Si. 
Liautard ; M. Valeriüs ; M. liobelet, curé de St. Germain 
PAuxerrois. Des mandats d^arrestation sont sortis contre I‘ar- 
chevêqite de Paris, M. Ferdinand de Berthier, et divers autres 
individus. On a trouvé chez le vicomte de Conny un plan é- 
bauché d^une association royaliste entre la vendéeet le sud. 

Le curé de St Germain a d^^ja subi plusieurs interrogatoires. 
II tâche de s‘excuser, en alléguant que des personnes rnarquan- 
les le vinrent trouver pour lui persuader de célébrer le service 
en Hioimeur du duc de Berry; qiPil leur déclara qu^il ne pou- 
vait se rendre à leur désir avant d^avoir reçu des ordres de ses 
supérieurs; et que le meme jour ces ordres lui furent donnés 
par Parchevôque de Paris. 

Un journal de Paris du 19 dit: On a oté les crucifix de 

tous les appartemens du palais de justice : les fleurs-de-lis ont 
été otées des barrières de fer, et probablement aussi de tout Pin- 
lérieur de Pédifice. 

PariSy 20 Février , — Lejeune ministre de Pintérieur (]M. de 
Montalivet) a donné sa démission. Quel sera son successeur ? 
Le Journal des Débats^ quoique de la politique du centre gauche 
dit : ‘‘ Essayons Pextrême gauche : elle dit qirelle entend le 
peuple, et qiPclIe peut conduire notre révolution à une heureuse 
issue. Essayons un ministère de Pextrême gauche.” 

On lit ce qui suit dans UOpinion de Bordeaux : Deux 

jeunes gens ont invité hier à la révolte les journaliers employés 
au jardin public, en leur reprochant de travailler pour vingt 
sous par jour. Le fils d^un magistrat assermenté s^est présenté 
Paiitrc jour dans une boutique, ayant à son cliapeau une co- 
carde blanche. ‘ Pourquoi portez-vous une cocarde blanche, 
lui dit quclqiPun ? J^ai de quoi la défendre, répondit Paiitre, 
en tirant un poignard de sa poche.’ Les carlistes de notre ville 
ont adopté plusieurs signes de ralliment.” 

Belgique.— he 17 â midi, la députation du congrès national 
de la Belgique sc rendit au Palais Royal. Deux des aidcs-dc- 
camp de sa majesté la rcçurçiit au haut du grand escalier, pour 
la conduire dans le premier salon, où elle fut reçue par le mi- 
nistre des affaires étrangères, et conduite dans la chambre de 
présentation. Sa majesté la reçut assis sur son trône, ayant à 
sa droite lu duc d’Orléans, et à sa gauche le duc de Nemours. 
Sa majesté la reine était présente ainsi que les autres princes et 
les princesses. Les ministres et les aides-de-camp du roi en- 
tourraient le trône. Le président du congrès fit le discours 
suivant : 
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Sire, — L’organe légal du peuple l^elge, le congrès sonve- 
Tain, dans sa séance du 5 Février, a élu et proclamé roi son al- 
tesse royale Louis Charles Philippe d'Orléans, duc de Nemours, 
second fils de votre majesté, et nous a confié la mission d’offrir 
la couronne à son altesse royale, en la personne de votre ma- 
jesté, comme son tuteur et son roi. 

“ Cette élection qui a élié accueillie par les acclamations 
d‘nn peuple libre, est un hommage rendu à la royauté popu- 
laire de France et à la vertu de votre famille : elle cimente l’u- 
iiion naturelle des deux nations sans les confondre : elle récon- 
cilie leurs vœux et leurs intérêts naturels avec les intérêts et la 
j^aix de TEutope ; et en donnant à ^indépendance de la Belgi- 
que un nouveau soutien, celui de 1‘honneur français, elle assure 
aux autres états un nouvel élément de force et de tranquillité. 

Le pacte constitutionnel sur lequel s^appnie la couronne de 
la Belgique est achevé. La nation dont Hndépendance est re- 
connue attend avec impatience le souverain de son choix, et 
les avantages delà constitution qubl jurera d’observer. La ré- 
ponse de votre majesté remplira notre attente bien fondée et nos 
justes espérances. Votre avènement a prouvé que vous con- 
naissez toute la puissance dkin vœu vraiment national et la 
sympa'lhie de la France nous est un gage de son prompt’îisbcn- 
tiinent anx suffrages de la Belgique. 

Nous remettons en vos mains, Sire,le décret officiel de Fëlec- 
tîon de son altesse royale le duc de Nemours, et une copie de 
la constitution décrétée par le congrès. 

Le président lut alors baçte du çongrès dans les termes sui- 
vants : — 

Au nom de la Nation Belge, le Congrès National Décrète: 
1.— Son altesse roy aïe, Louis Charles Philippe d’Orlé- 
ans, Duc de Nemours, est proclamé Roi des Belges, à la con- 
dition d-accepter la constitution telle qiPelle sera décrétée par 
le coi’grès national. ^ 

^rL 2. — Il ne prendra possession du trône, qu’après avoir 
prêté solennellement, en présence du congrès, le serment suivant: 
Je jure (^observer la constitution et les lois du peuple 
belge, de maintenir l’indépendance nationale et l‘inléürité du 
territoire.” * 



Les secrétaires, membres du congrès, le vicomte Vilain 
A lV, Leitdz, il de Brouckeue, Notiiomb ; le président 
du congres, F. Surlet Chokier. 

Le roi a répondu à la députation : 

“ Messieurs:— Le vœu que vous êtes chargés de mettre dc- 
vant moi, au nom du peuple belge, en me présentant l‘actc 
f congrès national vient de faire de mon se- 
cond tils, le duc daJVfcmoi*r-s, pour roi des Belges, me remplit 
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(le senlimens que je vous prie tl^exprimer à votre généreuse n.i- 
lion. Je suis profondément affecté de ce que mon constant dé- 
vouement à mon pays vous a inspiré ce vœu. Je serai toujours 
fier qu’un de mes fils ait et l^objct de votre choix. 

‘‘ Si je n‘ccoutais que 1‘inclination de mon désir sincère de 
me rendre au vœu d’un peuple dont la paix et la prospérité 
sont egalement chères et importantes à la France, j*y acqnisce- 
rais volontiers. Mais quel que soit mon regret, quelle que soit 
l‘afîliction que j^éprouve en vous refusant mon fils, la rigueur 
des devoirs que j’ai à remplir m‘impose cette pénible obliga- 
tion ; et je dois déclarer que je n^acceple pas pour lui la cou- 
ronne que vous êtes chargés de lui offrir. 

Mon premier devoir est de consulter avant tout fintérèt de 
la France, et conséquemment de ne pas mettre en danger cette 
paix que j^espère préserver pour son bonheur, pour celui de la 
Belgique, et |^our celui de tous les états de ^Europe, auquel 
elle est si précieuse et si nécessaire. Exempt moi-mèine de 
toute ambition, mes vœux personnels s'accordent avec mes de- 
voirs. Ce ne sera jamais la soif des conquêtes ou bhonnenr de 
voir iinc couronne placée sur la tête de mon fils qui me portera 
à exposer mon pays au renouvellement des maux que la guerre 
traineà sa suite, et que les avantages qui en pourraient prove- 
nir d^ailleurs, quelques grands qu‘ils fussent, ne peuvent com- 
penser. Les exemples de Louis XIV et de Napoléon suffi- 
raient pour me préserver de la funeste tentation d^ériger des 
trônes pour mes fils, et pour me faire préférer le bonheur d‘a- 
voir maintenu la paix à toute la splendeur des victoires, qu’en 
cas de guerre, la valeur française ne manquerait pas d‘assiircr 
de nouveau à notre glorieux étendard. 

Puisse la Belgique être libre et heureuse! Qu^elle ii^oii- 
blie jamais que c‘est h baccord de la France avec tî‘aiitres gran- 
des puissances de bEiiropc qibelle doit la prompte reconnais- 
sance de son indépendance nationale, et qibel le compte toujours 
avec confiance sur mon appui pour la préserver de toute attaque 
extérieure et de toute intervention étrangère; mais que la Bel- 
gique de son côté se mette en garde contre le fléau des agita- 
tions intérieures, et qibelle s^en préserve par borganisation (bun 
gouvernement constitutionnel qui puisse maintenir la bonne in- 
telligence avec ses voisins, et protéger les droits de tous en as- 
surant bexécution fidèle et impartiale des lois. Puisse le sou- 
verain que vous choisirez consolider la sécurité intérieure, et 
puisse le choix que vous en ferez être en même temps pour 
toutes les puissances un gage de la continuation de la paix et 
de la lran(|uillité générale. Puisse-t-il sentir pleinement tous 
les devoirs qu'il aura à remplir, et puisse-t-il ne jamais oublier 
que la liberté publique sera le meillenr fondement de son trône, 




238 




comme le respect pour vos lois, Iç maintien de vos instilutions, 
et la Éidélitéà observer scs engagemens seront le meilleur moyen 
de le mettre à babri de toute attaque, et de vous préserver du 
danger de nouvelles convulsions. 

“ Dites à vos compatriotes que tels sont les vœux que je 
forme pour eux, et qu‘ils peuvent compter sur l^entière afléc- 
tion que je leur porte. Ils me trouveront toujours prêts à la leur 
manifester, et à maintenir avec eux les relations d^amitié et de 
bon voisinage si nécessaires à la prospérité des deux états.” 

Les journaux de Bruxelles disent que la France et les autres 
puissances désirent que les Belges choisissent pour roi le frère 
du roi de Naples, iié en 1811, lequel épouserait la princesse 
Marie, fille (lu roi des Français. A ces conditions, ils auraient 
toute la Belgique, y compris le Limbourg, le Luxembourg et 
la rive gauclie de l’Escaut. 

Des lettres particulières de Bruxelles mentionnent qu^a la 
place du gouveriiemeiit provisoire, U sera choisi, dans le cours 
de la semaine, un lieutenaiit-généraj ad intérim^ etqn^on croit 
que le choix des députés tombera sur M. Surlet de Crokier, le 
président populaire du congrès. 

Pologne .— nouvelles de Pologne n^offrent encore rien de 
décisif. Diebitscli, il est vrai, a passe les fron tiers polonaises 
sur trois points, avec une armée de 100 à 120,000 hommes — 
Les Polonais n^ont que la moitié de ce nombre de vétérans à 
leur opposer ; mais ces troupes sont soutenueiv. par popula- 
tion remplie d^enthousiasme, du moins si bon peut s^en rappor- 
ter aux journaux de Hambourg du \5 février. II parait qu’il 
y a eu un engagement de peu de conséquence, près de Novogo- 
rod ; mais les Polonais se proposent de livrer une bataille déci- 
sive près de Varsovie ! (Qu’est donc devenu le cri : « En Li- 
thuanie !”) Iis pensent que le dégel sera en leur faveur, en ce 
qibil empêchera la marche du matériel des Russes. L‘esprit de 
la Pologne prussienne s‘est déjà manifesté d^une manière déci- 
dée en faveur de la cause polonaise. 

Ilalie, Les nouvelles de l’insurrection de Modène, et d^nne 
révolulion dans les états (lu duc sont confirmées. Il parait 
que les troupes du duc avaient combattu d‘abord avec quelque 
avantage, clans la capitale, contre les citoyens, mais qibelles 
furent ensuite défaites, et sc retirèrent avec leur souverain sur 
le territoire Lombard-vénitien. Une insurrection qui av< it eu 
lieu en temps à Bologne^ avait hâté, dit-on, la fuite du 

duc de Modene. 

Des lettres de Turin disaient que les gouvernemens provi- 
soiics de Modène et de Bologne étaient organisés, et se coin- 
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posaient des personnes les plus notables du pays. Des lettres 
de Bologne du 8 Février ajoutaient que la Roniagne, le Forra- 
rois et la Marche d'Anconc avaient suivi rexemplc de cette 
ville. On y avait, disait-on, brisé les armes du pape, et réta- 
bli le lion et la bannière tricolore. Le gouvernement provi- 
soire de Modènese composait d^un dictateur, d^un secrétaire et 
de trois consuls. 

Parisj 21 Février . — Un exprès, qui est parti de Bastia le 12, 
et qui est arrivé à Toulon la 13, a apporte le nouvelle que le 
royaume de Naples, toute la Romagne, les duchés de Lucques 
et de Piorabino, le duché de Modène, et presque toute là 
Toscane étaient en état d^insurrection, et que les trois cou- 
leurs italiennes étaient arborées par tout sans opposition. — 
On dit aussi qu4t est arrivé hier un Courier extraordi- 
naire à Marseille, apportant la nouvelle qu^il y avaiteu à Gènes 
une insurrection, dans laquelle les troupes s’étaieut rangées du 
côté du peuple. Il s^établissait partout des gouveruemens pro- 
visoires. 

Des lettres de Milan du 10, disent que malgré ces change- 
mens, les routes de la basse Italie étaient ouvertes et sûres. Il 
parabsail y avoir une espèce de fédération entre les gonverne- 
mens provisoires qui s'organisaient. On disait, mais prématére- 
rnent sans doute, que le duché de Panne et Plaisance avait suivi 
l’exemple des autres étals (Mtalie. On parlait aussi d‘uii dé- 
barquement de réfugiés Italiens à Ostie. 

Dans ces circonstances graves, en supposant qu^il n^y ait pas 
beaucou[) d^exagération dans les nouvelles d’Italie, les Romains 
rcsteront-ils spectateurs tranquilles des événemens, ou seront-ils 
enlrainés dans le mouvement général qui se fait autour d’eux ? 
La probabilité est qu‘ils se laisseront entraîner ; et c‘est tout 
ce^dout ils sont capables, s^il faut s^en rapporter a la lettre sui- 
vante, écrite avant l’élection du nouveau pape. 

‘‘Tout à Rome est tranquille. Le noble penjîe fomain pa- 
raît s^appercevoir si peu du joug onéreux qu’il porte, que là 
plus grande plainte deô lubitans est, que les cardinaux sont si 
lents à élire un l>ape, qu‘ils courent le risque d‘ctre privés de 
leur carnaval. Je me sens peu de sympathie pour de tels gens. 
Ils ne sont pas diirnes d’etre libres. Le meilleur changement 
])our eux est un changement de maîtres.” 

On disait qu‘il régnait aussi des troubles dans la Unisse italien- 
ne (canton du Tésin), et qu‘une partie du Tyrol était en état 
d‘if!surrection. ^ ^ . 

Parlemenl Britannique . — Le 14 février, en réponse a une 
question de marquis de Cliandos, Mr. Stanley dit qu il n‘y a- 
vait eu aucune espece de compromis avec Mr. O Connellou ses 
co-accusés. Le gouvernement irlandais sentait qn‘il était in- 




com[)atible avec sa dignité de reculer d‘un pouce. Mr. OCoii* 
iiell pouvait agir comme il 1‘cntendrait, mais les ofticiers en loi 
d ‘Irlande étaient déterrniin s à suivre les j)rocédés contre lui et 
ses co-accusés, suivant toute la rigueur de la loi. {Grands 
jyJnudissemens de tous its colés> dt la chambre.) 

l.e 18, avant que la chambre entamât le sujet des finances, 
Mr. O Gornian Mahon fit une attaque furieuse contre les minis- 
tres, â l'occasion d'une émeute qu’il y avait eu à Mayo, et où 
un homme avait été tué. Il dit qu‘un magistrat de Mayo avait 
appelle un prêtre catholique, ^‘un rebelle sanguinaire.” Le 
gouvernement, suivant Mr. 0*Gorman, avait publié une décla- 
ration " sanguinaire”; l‘acte en vertu duquel Mr 0‘Conncll 
ctQ.it poursuivi, était un acte " sanguinaire’’; elles ministres 
étaient coupablc.^î de s'etré servis d‘exj)ressions sanguinaires”. 
Il termina son discours en déclarant que si les ministres empri* 
sonnaient Mr. O'Conncll, il serait regardé comme un martyr 
j;ar ses com])atriotes ; que la table de la chambre des communes 
s^afiai^erait sous le poids des pétitions |)our son élargissement 
<pie 'r,000,(j00 de cœurs insister aient à aller en prison arec lui) 
mais qu‘il était a espérer que le gouvernement se radoucirait, à 
1 égard de Mr. O'ConncIl, en considéralioit de ce quHl était père 
de famille. 

. même jour, lord Howick proposa des résolutions au su- 
jet des affaires de finances, &c. du Canada. Il devait jiropo- 
ser a la chambre un bill fondé sur ces résolutions, et de nature 
a faire disparaitre toutes les difficultés, et à mettre sa majesté 
en état d accéder aux demande? de 1‘asseinblée provinciale re- 
laüvement à [‘appropriation du revenu.— (Quant aux finances, 
c est a peu près ‘arrangement contenu dans les messages du 
goiiverneiiru la chambre d‘assemblée, excepté ou‘il est parlé 
de sept ans, au heu de la vie du roi, jiour la durée de la liste 
civile.) Un avait dessein de faire en sorte que la législature co- 
loniale possédât le pouvoir de faire des cliange.i.cos dans les 
actes du parlement impérial concernant la teniire des terres, et 
on devait proposer que les juges tinssent leurs charges durant 
bonne conduite, et qu'aucun d'eux, excepté le juge cii chef, 
ne siegeat dans les conseils. , ° ’ 

Jl. Christie, Ecr. a été réélu pioiir le comté de Gaspé, 

Mané -.—k Québec, lundi dernier H. Pemberton éenver ^ DU. Sn 
prie, quatrième fille de feu P. E. Desbarats, écuyer. ^ ’ 

>«29 Ma,"s dernier, à l’â»-e de 41 an« 

Dame Esther Boümdage*, épousé de E. C. Després écuver- ’ 

Dir\rî‘ Marie Autoinette, enfanVd’Ë.'A Lefebvre 

A “.“"S 4 mois ; ^-e^ebvre 

que GAr.ÊAU, Qmuse d-’EustaX So^Pttlst écfyeî 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

DA^’R la session île la I^^gUlature. da 1790, il fut passé îin« 
Dtdonnance pour former un nou\*tau district entre ceux de 
Québec et de Montreal, pu pour rétablir le district des Trois- 
Rivières. 

Unaulréacte imporl mt de cette session est 1 ordonnance 
pour conserver plus efficacement et distribiier plus convenable- 
luiHU les anciennes archives françaises. Il y est ordonné qu il 
sera loisible au gouverneur ou au commandant en chef, de I a- 
vis du conseil, de donner des ordres concernant barrangement, 
le transport, la rédaction, Timpression, la publication et la 
conservation des dits papiers, manuscrits et régistres. ou d’au- 
cune partie d’iceux ; qu‘il ne sera permis à qui que ce 
soit qui aurait entre ses m ins aucuns tels papiers publics 
manuscrits et registres, de les garder ou retenir en contra- 
vention à tels ordres ; et que quiconque ayant en sa possession 
des papiers, manuscrits, ou registres appartenant a aucun bu- 
reau oa depot public existant avant la conquête, les remeltya 
en vertu de tels ordres, sera aussi bien déchargé en loi, que s il 
les eCil remis en vertu d‘un acte ou d'une ordunnance faite et 
passée spécialemebt à tel effet. ’ 

J^c gouverneur général avait nomme un comité du conseil, 
avec pouvoir d'interroger le procureur ger^êral, le solliciteur 
général et autres témoins qu’il crairait compétents, pour lui 
faire un rapport sur les avantages cl les désavantages compa- 
ratifs delà teiiure féodale et de la temire en fane et commun 
soccage. Le comité dit, entre autres choses, dans son raj port, 
donné sous la forme de rési l dinns : . ^ . 

Que les pifogrèsdcs défrichemens cl de la population oi»t ete 
lents, quelles qu‘aient été les causes de celte lenteur, les parties 
cultivées, même dans les districts centraux de Québec, des 
Trois-Rivières et de Montréal, se bornant aux rives du fleuve 
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I^urentjCt aux embouchures des rivières navigables qui se jet- 
tent dans ce fleuve ; * 

Que plusieurs des seigneuries situées derrière les premières, 
mais à quelques liens seulement des rivières navigables étaient 
encore en forêts ; 

Que d'après les comptes du receveur général, le revenu ter- 
ritorial pour les treize années cconlces depuis le premier Mai 
1773 jusqu'au premier Mai 1788, (y compris les arrérages.) n a- 
vait pas fait entrer dix mille livres dans le trésor ; 

Qu'en examinafit les causes du })eu de progrès de la popu- 
lation dans la province, sous le gouvernement français, on ne 
peut l‘altribuer à ce que les seigneurs ne se sont pas conformés 
aux conditions d'élablissemcnl et de culture exprimées dans leurs 
concessions, les réunions de seigneuries au domaine royal ayant 
été rares, et les censitaires dvS seigneurs étant infiniment j>lus 
nombreux que ceux du roi, et foimant la masse des habitaus; 

Que si le système féodal devait être rcgaidê comme une des 
causes du peu de progrès des ètablissemeus, et de U faiblesse 
com|>arative de la colonie française, eu ce qu'il aurail détourné 
de prendre des terres en fief ou en roture, il pf>urrait êïre juste 
et raisonnable de ne pas exiger que les concessionnaires se con- 
formassent rigoureusement aux conditions de leurs conces- 
sions ; 

Que ce système fût une des causes de la faiblesse ou se trouva 
le Canada à la conquête, c'ett ce qui |)eut se déduire de la pro- 
babilité, que des milliers de familles auraient trouvé leur com- 
te à émigrer de France dans ce pays, si le gouvernement y a- 
vait concédé des terres à des conditions moins onéreuses, et 
part culicremcnt dans les régions fertiles ei les climats tempé- 
rés, sur les bords dos rivières et des lacs, au sud et au sud-ouest ; 

Que le découragement causé |)ar ce système doit letarder, en- 
core dans une plus grande proportion a rav'eiiir, les ctablisse- 
mi ns dans les anciennes concebsions françaises ; :}: la popula- 
tion de la province dépendant maintenant de l’iiitruductiou des 
sujets anglais, pour qui la teiime anglaise seule a de i’aUrait ; 
et les seigneurs canadiens devront perdre l'i*sj)crance d’augmen- 
ter le nombre de leurs censitaires, à moins (pje ce ne soit par 
une pure prédilection de la part des descendans des colons fran- 
çais pour des us iges qui ne seront plus recommaiidès jiar des 
motifs d intérêt ou par l'exempde ; 

Les bords de la rivière Richelieu jusqu’à St. Jean ; ceux de la Chau- 
dière en orande partip, ceux de la rivière Baiiscan jusqu’à la rivière des 
Lnvies, &,c. étaient des lors habités, comme ceux du St. Laurent. 

J L expérience à prouvé que le comité du conseil se trompait dans sa 
conjecture. 
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Que la concession des terres incultes de la couronne en«fran<i 
et commun soccage est essentielle à l’accroissement, à la force, à 
la défense et à la sûreté de la province ; 

Quïi moins que les anciennes seigneuries françaises ne puis- 
sent être établies à des conditions aussi avantageuses pour les 
cultivateurs que les terres incultes de la couronne, la concession 
en lots ou fermes en doit être arretée, au détriment des pi;o-^ 
priélaires, jusqu’à ce que la culture des terres incultes de la 
couronne soit retardée par réloigncment de tout ^ours d’eau 
navigable, et la privation des avantages du commerce ; 

Qu’avec les avantages de la proximité des eaux navigables et 
le changement de tenure, les seigneuries seraient probablerne^nt 
les premières entièrement établies, et avec une augmentation 
de profit pour les propriétaires, en conséquence de lample 
domaine dont ils jouiraient sur leurs terres, pour les établir 
aux conditions qu’ils pourraient eux-mèmes trouver boni es, 
former de nombreux tenanciers, et se faire ainsi une pro- 
pii té capable de ])erpYîlner leurs noms et leurs familles, 
chose qu’un gouvernement sage et bien balance doit être porté 
à encourager et à soutenir ; ;j; 

Que les tenanciers roturiers du roi ne peuvent manquer de - 
jlésirer d'èire déchargés des cens et rentes, lods et ventes, et de 
toutes autres redevances liées avec la tenure sous laquelle ils 
tiennent leurs terres ; 

Que des motifs d^intérèt feront égidemcnt désirer aux censi- 
taires seigneuriaux de se trouver sur le meme pied d’exemplipn 
que les autres tenanciers de la province ; mais comme la corîi- 
mulatioii des rentes et autres redevances dues aux seigneurs, ne 
peut (iépemlre que de conventions privées entre ceux-ci et leurs 
tenanciers, et se lie à des considérations qui ne regardent que 
les parties réciproquement intéressées, elle ne peut être l’objet 
(rune disposition législative spéciale et particulière; peut-être 
que le meilleur moyen d^assurer au tenancier un marché équi- 
table, serait d’obliger le seigneur d ))aycr à la couronne tousses 
dûs et droits, jusqu’à ce qu'il eût liii-rnêmc déchargé ses te- 
nanciers (le toutes redevances en sa faveur ; 



X 11 y à line contradiction palpable entre cette résolution, ou cette pro- 
position, et celle qui la précède. D’après cette dernière, les conditions 
de la tenure féodaio ou seigneuriale ne sont pas assez avantageuses p§ur 
les tenanciers : c’est ce qui a fait que la population n’a fait que des prç- 
grès lents ; c’est ce qui fera qu’elle restera stationnaire dans les seigneu- 
ries : d’après la suivante, si cette tenure était changée en celle du commun 
soccage, ce serait pour le grand avantage des propriétaires ou des sei^ 
gneurs. Mais ceux-ci ne peuvent gagner sans que les autres ne perdent, 
et réciproquement. S’il n’y a pas ici une injuste partialité chez le comité 
du conseil, il nous parait y avoir au moins un grand défaut de jugement. 
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Que la prérogative est suffisante pour metfrc les terres fncul- 
tes de la couronne en commun soccage ; mais, que Tintervén- 
tion de la législature serait nécessaire ][)our rendre celte tcnure 

nniversclic ; t , . . y . , 

Que si ce devait être rou^rage, non du parlèrnent iTupérral, 
mais de la législature coloniale, I‘acte devrait contenir me 
clause suspensive, portant qu‘il ne pourrait être mis en force, 
qu*aprcs que Tapprobàtion de sa majesté aurait été obtenue ; 

Qu'un changement absolu et üiiiverscl des anciennes tenu- 
res, quoique peur le jnietiXy mesure d'une politique 

douteuse ; mais qu’il ne pouvait "pas ÿ avoir beàiiconp d in- 
convénient à procurer cet avantage à céuic qui le désireraient,, et 
particulièrement à ceux des seigneurs (lônt les censitaires ou 
(ènanfcièrs croiraient que le changement tournerait autant à leur 
pr<vfit qu’à celui de leurs seigneurs, et qui coiijéquemmèiit y 
dhtincraicnl leur conseil lerneut. 

[A Cor\timeT.\ 



VARIETES. 

On lit dans le dernier numéro du Weelily Heghier^ de Cob- 
heU : ‘‘ Il est aussi clair que le soleil que la Belgique sera réu- 
nie à la France dans très |)eu de lems. Nous avons intrigue 
pour bémpêchcr ; nous avons eu recours aux mojens les plus 
honteux pour détourner le coup. On a cajolé les Belges dhm 
côté et les Français de l'autre ; mais tout est inutile, les deux 
nations sé jetteront tia iis lés bras Tune de l'autre.** 

Le prince de Mettcrnich a épousé, le 30 janvier, la princesse 
Mélanie de Zicliy. — I>a bénédiction nuptiale a été donnée aux 
fiouveanx époux par le nonce du pape. Au nombre des té- 
moins étaient le prince Gustave Wasa et le prince Emile de 
Hesse. 

On lit dans une correspondance de la Gozetle d^Ausbourg : 
On rapporte que l'empereur de Russie a dit au prince Lnbccki 
et an lieut-colonelJczierski, délégués polonais : — Je suis le roi 
légiiime des la Pologne^ et je le serai ; je roulerai la Pologne 
coinme un peloton de fiL 

'Les Carlistes de Londres, ayant à leur tête deux cx-pairs de 
France, ont fait célébrer une grand'niesse pour l'anniversaire 
.ÜQ la mort du duc de Berri. Ce service a eu jieu dans la cha- 
pelle portugaise. Le journal de Holy-Rood l'avait annoncé 
deux jours auparavant. Tous les emblèmes de la famille dé- 
chue rlaîent sur le catafalque, et au bas du drap mortuaire 
était pTacé le portrait du duc de Bordeaux. 



245 



Le Jûuriwl de la légitimiié est rédigé par le comte Adule de 
Jouffroy. Les fonds ont été fournis par les Car Ustes. Dans 
liste d^'s^ souscripteurs figurent l‘ex-f:imille royale pour 50,000 
frs , le opmjle de Damas pour 5,000 frs , M, de f P”'!'; 

iO 000 1rs, trois ambassadeurs anonymes pour loU,UUU irs , o 
duc de Wellington pour 12,500 fr^s , des nobles anonymes de 
Paris pour 50,000 frs., enfin le défenseur de la légitimité a ob- 
tenu environ 500,000 frs. Celte feuille sera, dit-on, envoyée 
sous peu dans plijsienrs villes de France. Ce ne sera pas la 
poste qui feera chargée de ce service 

Les patriotes italiens ont proclamé Punion de l'Italie en re- 
connaissant comme centre du gouvernement general le gou- 
vernement provisoire de Bologne; d est compose de 51 M. 

Vicini, président; Bavilaque, Popob, 

gani, Zaïiolini ; le gouvernement a tait publier, le », la pro 
clarnation suivante : — , 

“ Braves et Patriotes Italiens ! — Liberté, Indépendance et 
Union ! Nous avons chassé le despote qui nous a si longtems 
opprimes : sachons, par l'ordre et l'union, soutenir notre itu 
dépendance; nous ne sotmtiçs pas seuls ; tous les Italiens se- 

roid avec nous pour délivrer notre bçllc patrie du joiig avilis- 

éant de l'étranger : imitons nos ancêtres : que 

en nous les descendans de Brutus et les sauveurs de la patrie. 



DERNIERES NOUVELLES, 
le régent de la Belgique, M.’E. L. Surlet de Chokier, a 

adressé au l'aijitnns Luxembourg, une proclamation ou il , 
dit • “ Habita'ns de la province de Luxembourg . J ai J'"'® 

maintenir l'indépendance et l'intégrité du territoire de la Bel- 
Sq^ ; je serai, fidèle a mon serment. Ne vous laissez pas 
Sduirè pardes promesseVou effrayer par des menaces le 
cono-rès national a protesté contre les actes du congres de Lon- 
dre? qu’une des grandes puissances memes ne regarde que 
comm2 des propositions. La nation, qui a été en état de vain- 
c?eTs armées hollandaises, maintiendra le protêt de ses repre- 
sentans. Nous avons commencé notre révolution en depil des 

traités do 1815; nous la finirons cn dépit oes protocoles dç 
Londres. Luxembourgeois ! Vous avez été belges depuis trois 
siècles, et vous vous êtes montrés dignes de ce nom, . . . Kc- 
duitc à elle-même, séparée de la Belgique, de la France et do 
la Prusse, eiitourréc de tous côtés de cordons de. douanes, votra 
province serait le pays le plus malheureux do la erré. Lii- 
Lmbourgeois ! demeurez unis et fermes ! Au nom do la Belgi- 
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acceptez l’assurance que vos fières ne vous abandonneront 
jamais.” 

Le roi de Hollande a envoyé des troupes dans le Luxem- 
bourg, et a ordonné à son nouveau gouverneur, le dwp de Saxe- 
Wcimar, de ne donner qu'un mois aux Imbilaus pour rentrer 
dans- le devoir. Sa maj'slé est soutenue dans le point de vue 
sous lequel eJle envisage son droit, par la décision des grandes 
puissances de l’Europe représentées au congrès de Londres et 
aidée à le maintenir par les troupes de la confédération d’Alle- 
magne, dont il fait partie en vertu du traité de 1815. D’an 
antre côté, les liabi.lans de la province se sont généralement dé- 
clarés pour une union avec la Belgique, et ont envoyé leurs 
reprr'sentans au congrès belge. Dans un tei état de choses, il 
est cliflicilc de voir comment une collision entre les Hollandais 
cl les Belges peut être évitée. — Journal anglais. 

Paris, le II Mars.—Vn conrier extraordinaire est arrivé 
hier de Vienne avec des dépêches pour le t*Gtnte d’Apponey. 
On assure que parmi ces dépêches se trouve un ordre signé dix 
prince Mettcrnicli, par lequel il est enjoint au comte d’Appo- 
iiey, dans le cas on le gouvernement de Louis Philippe rco'arde- 
rait l'intervention de l'Autriche dans les affaires d’Italie, comme 
illégale, de demander ses passeports et de quitter Paris sans délai. 

Tonies les lettres de Vienne alBrmirent qxi’il a été envoyéor- 
dre à l’armée autrichienne d'entrer à Modène. On pense qiie 
cette intervention armée doit s'être exécutée le 6. lAAiitriche 
a^ dans ce moment, en Lombardie, un corps complètement 
équippé de 80^000 hommes. 

x/ePem, le 12 A/ars._Dans une 
depcclie du maréchal Maison, ambassadeur à la cour de Vienne 
reçue à 1 aris. le 5, le maréchal donne le détail d'iine cntrevùe 
qu'il venait d'avoir avec le prince Mellernîch. Dans cette dé- 
pêche, il rapporte à peu près de la manière suivante les ex- 
pressions dont s'est servi le ministre anirichien : ‘'Jusqu'à 
présent, nous avons permis à la France de maintenir le prinei- 
pe de non-intervention, mais il est grand temps qu’elle sache 
que nous ne reconnaissons pas ce principe à l’égard des évéue. 
mens d'Italie. Nous porterons notre armée partout où nous 
entendrons parler d'insurrections. 8i cette iniervenlion ccca- 
sionne la guerre, que la guerre ait lieu. Nous aimons mieux 
courir toutes les chances de la guerre, que d’être exposés à pé- 
rir au milieu des populaces ameutées. L'ambassadeur français 
observe sur celte déclaration du prince Mettcrnich et .sur d'au- 
tres faits : « Vous .savez que jusqu’à ce moment, personne ne 
8 est piononce jmis hautement que moi pour la paix • mais je 
MUS convaincu aujourd’hui q«c pour éviter les dangers qui me- 
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nucenl la France, il >sl nécessaire de prendre ^initiative et de 
jetter une armée en Piémont sans délai, et avant que les levées 
autrichiennes soient faites.” I^e correspondant parisien qui 
fournit cos détails, ajoute que le meilicMir commentaire de l’im- 
]>ortan(e dépêche de l^anibassadeifr français se trouve dans une 
ordonnance de Louis Philippe, de ce jour (\2 Mars), appell int 
au service actif une force additionnelle de 80,000 hommes. 

Paris^ \3 Mars. — Je viens de recevoir la nouvelle impor- 
tante de la forrnatioa dhin nouveau ministère. Je dis que la 
nouvelle est importante, ]>arce qu^elle nous annonce un minis- 
tère pacifi(]ue.” Il ne ])lus que -de savoir comment 

cette nouvelle machine marchera dans ces temps orageux. Le 
premier ministre est un homme d"un jugement sain, et à vues 
entièrement pacifiques ; mais à un nombre de qualités excel- 
lentes il joirit un tempéremment impatient et irascible. Le ba- 
ron Louis est pareillement d‘un caractère irascible ; mais la ré- 
flexion et la nécessité d^être bien ensemble, dans des conjonc- 
lures comme les présentes, modéreront probablement feffet de 
1<( diÛérence d^opinion dans Te cabinet. JjCs ministres sont 
norinries dans six ordonnances royales, comme suit : 

LM. Casimir Périer, secrétaire d‘état pour le dé[)ar(emcnt 
de Lintérieur, et président du conseil des ministres ; 

2. Le l)aron Louis, ministre des finances, à la place de M. 
Lafitte, dont la démission est acceptée ; 

3. M. Barthe, garde des sceaux, ministre de la justice, et 
l)r«^sidcnt du conseil d^état ; 

4. Lecomte de Montalivet, ministre de ^instruction publi- 
que et des affaires ecclésiastiques, à la place de M. Barthe ; 

5. Le comte d‘Argoût, ministre du commerce et des travaux 
publics ; 

6. Le vice-amiral De Bignj, ministre de la marine, à la pla- 
ce du comte d'Argoût. 

l^a première ordonnance est contre-signée par M. Sébastiani, 
iTiiuistre des affair.es étrangères, et les cinq autres par M. Ca- 
simir Périer, — Le maréchal Soult demeure ministre de la 
guerre. 

(^e cabinet, (dît le meme correspondant anglais,) est d* jà en 
butte aux attacpies de la presse ultra libérale. ()n ifa jamais en- 
lè.ndu an cri aussi unanime de ré[)robation, depuis bifistallation 
du ministère Polignac, le 8 Août 18.;9, que celui qui a ac- 
cuelli \L Casimir Périer et ses coHègtjes. Le Constituliofind 
})arle de fautes, tout en hésitant à exprimer son mécontente- 
nieïit ; le Courier Français annonce liardiment su me fiance et 
son aversion ; le Journal du Commerrt déclare ouvertement la- 
guerre ; la Révolutiony la Tribuncy le Nationaly le Globcy atta- 




fjiiCiit farunisemtvif. M. Cnsimir P^ner est acctiso\Petrc l^nmi de 
la cî v?tas(ie déclitiie et l'ennçmi de la dernière révolution : Le 
ron J^ouis fournit autant de traits. contre lui qu4l a montré d'in- 
conséquences et <le tergiversations dans sa politique : M. d^Ar- 
goût est dénoncé comme le négociateur entré Charles X et 
Hiotel de ville : M. Sebastiani est accusé d'être Penpcmi de la 
liberté ; et bon ne fait grâce à bamiral De Hign^' qn à cause des 
lauriers de Navarin. Ou peut prtdire que ce ministère se sou- 
tiendra encore moins longtemps que le dernier, à moins qibil 
lie change de principes, et ne cède au courant populaire. Pour 
mettre son système à bépreuve, il va êtrcappellé à se pronon- 
cée sur les aïlttires (bitalie. D^aj)rès les papiers d^AUernagne, 
il y a peu à douter que les troupes autrichiennes n'aieiU passé 
les frontières du Milanais, et ne soient entr^^'s daus le duché 
de Modène. 

Londres^ 20 — Une petite liausse a eu lien dans la va- 

leur des fonds, depuis notre dernier rapport, et on battribnc au 
*( haégement survenu dans le cabinet franç iis, où s nt entrés 
des homriies modérés^ qu^on croit sincèrement disposes à pr'- 
server la pai± de bEuropc, mais qui peuvent néanmoins, com- 
me badministralion Grey, prendre inopinément des notions 
particulières $Ur ce que bhonneur et les intérêts distincts de 
leur pays pcuycnteilgcr d’eux* I^es préparatifs de guerre en 
France sont d’une nature formidable. Les diverses ordonnan- 
ces pour la levée de rècnies (et il en a été éuiajié une aulie de- 
)>uis une dixaine de jours pour appeller 80,000 hommes de plus 
sous les armes,) ont été strictement mises en force, et des per- 
’&onnes qui ont voyagé ' dernièremenl dans ce pays, assurent 

qu^on rencontre dans toutes les directions dés régimciis ou en 

marche, ou s'exerçant, et que la manie militaire du temps de 
Napoléon se renouvelle çomplèlemenl, . 

Bai/ome^ le 11 Mars , — Nous apprenons, en ce moment, par 
bn Courier extraordinaire, qui est parti dé Madrid le 8, à deux 
îieures, que Técole vétérinaire et celle des gardes marines de 
1 île de Léort, se sont soulevées, et ont proclamé la constitution. 
Quelques corps de troupes envoyés contre les insurgens ont été 
forçés à la retraite. Cadix s’est pareillement soulevé ; le gou- 
verneur Oliveira a été tué, et le général réfugié, Torrijos, venu 
de la baie de Gibraltar à Cadix, y a été proclamé général en 
chef. Un corps de soldats de marine a été le premier à sc sou- 
incltre à lui. On disait à Madrid, lors du départ de ce courier, 
que le gonvernement avait eu nouvelle d^une insurrection à Va- 
lence et dans la province de la Manche. Le délégué de la po- 
lice à Irun, a çonûrroé en partie cette nouvelle. Le consul es- 
pignol à Bayonne a reçu des dépêches qui confirment aussi en 
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p&ftke là Douvelle précédente, ninis il ajoute que I^inàurfectiofj 
içOrd supprimée par les troupes du ^néral Quesada. ^ 
velle de riii^urfection a été reçue partout sur la frontière aVoc 
la joie la plus vive. 

Entre les nouvelles de la semaine dernière et celles de fa pré,- 
s^tc, il y a une lacune de près de vingt jours, et Ton ignoré à 
peu près ce qui s’est passé eu France, dans les Pays-Bas et eh 
Angleterre, depuis le de Février jusqu’au 10 on au 12 Mars; 
et même, quoiqu’il y ait des nouvelles de Londres du 20 Mars, 
on ne voit rien de France depuis le U de ce mois. Les nou- 
velles de Pologne seules pàraiFscnt plus suivies, quoique don- 
n^cs assez confusément par les journant d’Allemagne 

La guerre commença, il parait, le 17 Février, par uné 
faire où le général Dwernicki prit 11 pièces ue canon, deScKép 
vaux, du bagage et 2300 prisonniers. Les Polonais furent vic- 
torieux d'ans plusieurs autres affiires d’à vànt- postes ; maislé gé- 
néral polonais laissa à dessein les Russes s’avancer jusqu’à Une 
lietie de Varsovie, et le 19 eut lieu la première bataille générale, 
près de Orocliow Le combat commcfiça à 10 heures du matin,ét 
dura jusqu’à b heures du soir. Le feu le plus terrible eut Ueii 
entre 2 et 4 Iieures Le soir le général Chlicki publîà un ordre gé- 
néral où/il dit qu’il avait reçu du quartier général, la nouvcll^ 
que les troupes polonaises avaient combattu avec la plus grande 
bravoure. Durant toute la journée, coutinue le récit, notre 
armée ne perdit pas un pouce de terrain, et les ennemis ont 
lin nombre prodigieux de tués. Le champ de bataille resta en 
motre pouvoir. Toute là journée délier à <^té employée à ame- 
ner il Varsovie des blessés polonais et russes, et des prisonniers 
russes. Il ne fut pas employé moins de 340 pièces de canons 
dans les deux armées. On pènse que l‘emienû a perdu 10,000 
liommes, A une heure, deux régimens russes d’élite s avancer 
rent vers notre ligne. Le 4e. régiment de Ib^ne et le lcr. d‘inr 
ÿanterie légère, les chargèrent à la bayonneite, et la charge tut 
W terrible et si sanglante, que de ces deux régimens russes, i) 
s‘est à peine échappé vingt hommes Le général a envoyé ad 
gouvernement national deux élandatds et deux canons. Il pà> 
rail qu‘à ^exception du 2d. bataillon de grenadiers, qui a éié 
dispersé, et quelques compagnies du ^e. de chasseurs, notre 
perte n^est pas considérable. L‘cnncrni se retira, pour la nuiH 
dans les bois voisins de Milosna . , . 

Le 21, la canonade corniuença à 8 heures (Tu rrtàtin, et con- 
tinua jusqu^à 7 heures du soir^ Les Polonais gagnèrent du ter- 
rain, et les llijs,iesse retirèrent de nouveau dans les bois. 

Il pàrdît qu‘on s‘é(ail battu aussi le 20: car 6n écrit de Vif* 
soviç : il est i;n|)ossible de déerrre le spectacle déchirant qiiè 

Varsovie présentait le 20; l’anxiété causée par !a bataille qu‘ofl 
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'voyait de tous les points qui ccmnardent la Vistulc, et le 
dt s habi^ans qui se pressaient autour d<s cbaniots des blcs- 
^»és, pour leur porter secours. J c^ciiéral Dwrrfiieki, qui apiès 
une brillaiîte action, passa la Vislulc à Goia, pour aneter la 
marche du prince de Wiilembci^, a eu a\ec lui, ] lès de Ko- 
zieniiice. un c n^agenient, cù il Ta repoussé, et lui a pris plu- 
licurs pièces de canon. 

La secoiide bataille rangée eut lieu le ou le 25, on l’on 
conibalit ces deux jours de suite, d’après l’exposé suivant de 
la Gazelle d^étal du cG : 

Avant hier (24), il y a eu une terrible bataille de l'autre coté 
de la Vistule. Le con.bat ccininença à la pointe du jour 
Bielcleiika. Un nouveau corps de husscs. qui s^ctait avancé 
jusqu'à cette pi?ce, fut disperser et perdit ciiu] canons. A 
Grotliow, le ruaréclial Dicbitsdi, outre les corps des géné- 
raux Pahîciî, Resen et Geismar, avait aj pellé celui du prince 
Schnebowsk pour le jciiucîre, dans la vue de se fia} er le c lio- 
min jusqu’à Varsovie. Il con.i>;er ça donc la l^ataillc avec une 
grande supéricrité de forcv s A I aüc clrcûtc, un rais on rcni- 
pli de mitraille, qui Ht exjdcsion au milieu d'un réi^inant de 
cavalerie, y causa beniicoiip de désordre'. Cpt eidant notre 
aile gauclié et notre centre s‘avaucè.reul aussi à ( ï. oc Iiov/. Le 
Soir Us deux armées (îc nieurèienl dans leurs | osilions. De no- 
tre coté, le général Zirninski a c té blessé nu rtcllcrr;! rd, et est 
mort dans le cours de la journee. Le général (. hlopickia été 
blessé au pied par uu boulet. R?ais l’ennemi a essr yé une ]:eric 
considérable : il a eu quatre généraux de tués : deux de ses ré- 
gimeus cLinfarrterîe et un île cuirassiers ont été clisper>és. Une 
de ses batteries a etc eu partie pri^e et en paitie ciulouée. 
Notre armée a été attaquée sej t fois succcssi\c rr eut. Le gé- 
néral Krukowicki commandait en chef de notre côté. Les Ki.s- 
jie» n’avaient pas moins de JcO canons sur le c liamp de bataille. 
Notre perte en tués et blesses est entre 2( ( 0 et iCi G bc n n es : 
Celle des i^usscs ne peut pas avoir été de n oins de 5,G( 0. Nc.s 
geirs armés de faulx se sont battus en cîéFespérVs Le genéraJ 
Chlopicki a err deux chevaux tués sous lui. Leurîcn i lut re- 
poussé sur tous les points. 

Il n y eut pas de con.bat les deux ou trois jours suivai tr. — 
Néanmoii s, err crnséquencc du rr auvais temps, <*t cîts n ouve- 
incns du général Diebitscli, les l^dc nais jugèrent à pn-]:os d'a- 
bandonner leur pe sition de Tautie coté cîe la V iî'tihe, eî il de- 
Tint nécestaire en cc nséqiuarce de brûler le fanxb# i;rg de Pia^a, 
pour netciyer l'espace devant les re! rai cheir eus qt;i couvrei t 
les ports de la Visîulr. Dans le buiiutin c-îbciel delà bat.iüc 
xlti 25, il est dit que la cause Je la retraite des J’oltnaissurVar- 
•civie est ie dégel, qui a commencé, et qi:i a lait trairidre a 
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génoralj que les ponts ne fussent emportas parles glaces, et que 
l’antiéc ne put recevoir ses approvisionnernens. La perte des 
Russes, depuis leur entrée en Pologne y est estimée de SO.OOO 
liommcs Imrs de combals, en tués, blessés, priîsonniers et ma- 
lades ; cel e des Polonais de 9 a i0,000 liommes, tius, blessés 
ou nîanquants. 

La Gazette (P Etat de Varsovie dit : Tout est tranquille der- 
rière I^raga : seidement île temps à autre, on voit des Cosaques^ 
fourager des bruyères, et on entend quelques coups de fusils î 
L e maréchal Diebiiscli a divise son armée pour lui faire t rave r-- 
ser la Vistule au nord et au sud de Varsovie,, et envelopper Tar- 
mée polonaise Gelle-ci épie ses mouvemens, fet se prépare à 
le bien recevoir. 

Varsovie^ 3 ^fars , — Après la dernière bataille, les Russes se 
sont retirés au-(h là du pillier de Grochow, et y sont demeurés 
inactifs. Nos jour?mux contiennent plusieurs ordres du jotir 
(lu dernier coinmandatit en chef.lc }îrince Ha(lzivil,et du général 
Siirzyitecki, coiucnaat des promotioi»s dans l'armée. Une par- 
tie (le notre arm e est revenue à Varsovie, pour prendre iiii peu 
de repos après tant (le conibats et de fatigues. Le goiiverne- 
inent a nomuu'* une c'anmission pour prendre soin (les lu'^pi- 
laux. lies rontribnti(rFis volorjtaires déposées à la banque se 
montent à 700,000 florins de Pologne. 

Varaevie, C Mars . — Délivrée de la présence des hordes mos- 
covites, par le courage et la persévérance de nos glorieux dé- 
fenseurs, la population entière de Varsovie, an premier moment 
de relâche, est allée an pied (h-s autels pour rendre des actions 
de grâces nu Tout-puissant, et lui demander la continuation de 
F l j^rotection |;our la pins sainte des causc's Malgré la perte 
de 00 de nos compati iotc-S tués, et de 0500 blessés, qui sont 
maintenant dans h s liopitaux, notre armée est encore dans le 
meiilcur état, et aussi enthousiaste que jamais. On ne pour- 
rait [)as c-roirc qiie pendiuit dix jours et dix nuits, elle a t^éex- 
]U)scc à HntçMiipérii? d'une saison rigoureuse et à la mitraille des 
ILisses. il faut se rappellcr aussi que celle armée ne consis- 
tait qu’on 40,000 hommes av(*c 60 ])ièccs d’artillerie, et qidelle 
a eu à lutter contre une armée ru^se de 120,000 hommes* Pien 
iVcst plus touehaul que le soin que les dames de tout rang por- 
tent aux blessés. l^ordre, la sûreté et le calme le plus parfait 
régneni dans tous les quartiers de là ville. Les environs sont 
gardés jour et nuit par nos braves défenseurs lies provision^ 
arrivent librement de toutes parts, et nos magaziiis soiit.aboh^ 
damment pourvus. ^ . . 

J^es Russes ont à endurer toutes sortes de privations, tandis qiie^ 
nos blessés et nos soldats sont à l’abrf du m^uvais temps. , 
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«joutera à la T^v^èrc des premiers. Ils ttband<jnneni cfer-- 
▼âU^r, caissons et bag:a^es"; et le marrqne de provisions a coijcn- 
dré parmi eux h\ maladie, qui fait mainleifant des ravages dans 
l^nr« ratigs. Les Russes mit été chass^és j>artout des rives de la 
Vistnle. La garde impériale qui occupa Varsovie dcjîuis 1817, 
sous les ordres du Czarowitz, a été presque entièrement dè- 
trnîte. lia garde Impériale de Fetersbourg, sous les ordres 
de rewipereûr, est encore a Kowne, et ne devait quitter cette 
positicMi qn’aprèsla:prise de V'arsovie. Elle consiste en 14,(JC0 
mrnmes d’infanterie et 7000 hommes de cavalerie. 

Les liabitans de Y^rsovie ont ran)assé sur le champ debar 
iaiHe des armes pour au moins 0,000 hommes. 

jirfgkf erre.— lue biU ‘Vpoitr amender la représentation dtî 
peuplé iV^ngleterr^ principauté de Galles a été ihtrp- 

4uiti le 1er. Mars. En voici les principales dispositions. Soi- 
xiante Ijoufgs (y nornnîi'b) <é:^seront d'envoyer des membres au 
parlement r bourgs (y norainés) n’enverront plus qu’un 
ntiej^ibi^ chacun' 13 villes, du nombre desquelles sont Man- 
♦jhester, Birmingham, Le<'ds et Slieffield, enverront cliacunc 
deux membres; et 18 v fl les, y compris Brighton et Cliellen- 
tern, phuenue un membre. \Veymotith et Melcomb- Regis, 
pris comme une seul vil e, éliront deux membres ; et les villes 
de Port^mouth Rochester et Kingston, lavec certains lieux y 
îTbpexési aussi déu;s; membres chacune. Trente lieux (<"nunié- 
^és) sont annexés à onze comtes ou villes, et les habitans ci-dc- 
tbnt qualifiés, ou qualiliés par Pacte, auront droit de voter à 
Pélection des membres pour ces comtés on villes. 

Tout indi.vi4w du sexe masculin et majeur, qui possédera a 
rie une propriété foncière produisant uif revenu net de 
par an, ou c|ni_anra /pris à ferme une pour un nombre d'années, 
une terre, à raison de ^^50 jiar an, auradroit de voler aux élec- 
tions* ’Ceux qui avaient le droit de voter, ou qui pouvaient 
r^gqiiérir par les lois existantes, le conserveront. Ceux qui 
auront droit de voter dans les villes et les bourgs, devront y a- 
vdîr résidé six mois avant renrégislrement ordonné pur l acté, 
et ^ ^yoir occupé une mgison de la valeur annuelle de ^10, 
^t^qrïi ne «pit pas louée pour moins que cette somme. Il se- 
Romrng un toîpité pouf déterminer les limites des villes et 
tionrgs a^^anl droit dVhvoyer des membres au parlement, avec 
pouvoir de feqr annexer t^oute paroisse ou lownship du voisi- 
lihes ou 'bdurgs qui.ne ContieiKlront pas plus de trois 
ftrt'ts ruTiîsons dé la ^^10, seront annexés à 1^ 

discréjkm du çproiiéo' ^>s mots “ cités ou bour^s’^ dans iVete, 

les cinq ports, el les 
ajmnt drbi^ des représeniafns, àutrés que les eom- 



iés,cf la ville de Berwick sur la Tweed. Plusieurs petiles villes, 
avec S wanse.i seront considérées comme un boiirj; et enverront 
un membre L’île de Wij;lit enverra aussi un membre. J.es 
universités d’Oxford et de Cambridge conservent leur droit d'é- 

lèciion. , _ 

Le bill pour amender la représentation du peuple d hcosse a 
été introduit le 15, par M. l’avocat général JeÜ'rcys. La se- 
conde lecture devait avoir lieu le 25. Les principaux traits de 
ce biU ont été publiés. L’Ecosse doit env(»yer ciiupianle mem- 
bres à la Chambre des Communes ; vingt-huit pour les comt< s, 
et vin«t-deux pour les cités, villes ou bourgs. Chaque comte 

enverrai un niembre ; la cité d’Edinl>Qurg, deux; Glasgqw, 
deux ; Aberdeen, Paisley, Dundee, Greenock, Leilh, é!jc. un. 

Les qualifications requises, pour donner le droit de voter sont 

à peu près les niCmcs que dans le bill de la représentation pour 

l’Angleterre et la principauté de Galles. , , ti j 

' Le bill pour amender la représentation du peuple d Irlande 
«‘avait pas -té introduit, mais les dispositions en étaient con- 
nues et AJr. O'.Couuell en était content jusqu'à un certain point. 
C'est dit-il, une mesure de la plus grande importance, et qui 
mérite d'être décidément appuyée par tous les amis de la li- 
berté raisonnable. Elle annéantit d'un coup tous les bourgs 
pourris, et détruit dans les villes et les bourgs Podieiix mono- 
pôle incorpore qui a jusqu'ici usurpé les droits du p^ple. J.es 
résidents seuls auront à l’avenir le droit de voter. Quiconcfue 
possède on occupe à Dublin une maison de lij valeur de £10 an- 
nuellement, aura le droit de voler. La même chose aura lieu 
dans toutes les autres cités et villes dTrlamle. Le bill sera le 
même pour l’Irlande que pour l’Angleterre et l’Ecosse^ quant 
au cités villes et bourgs pourris et aux corporations; mais >' rc- 
fuse aux comtés de l’Irlande ce qu’il accorde à ceux de l Au- 
cleterre et de l’Ecosse ; la franchise élective n y gagne rien du 
tout. .M. O’Coniicll espère pourtant que cette partie du bill sera 
amende, après la discussion, et que rirlande ne sera pas fana- 

lément moins favorisée que la Grande-Bretagne. 

Le 18 Mars, le cbuicelier de réchiquier mit en avant la 
qucstioii des droits sur les bois de la Baltique et da Canada. 
Elle àéait déjà éprouvé de grandes modifications ; le droit au- 
ditioniiel Sur le bois importé de l’Amérique septeiilrionaie avait 
été abandonné par le ministère: la proposition se rei iiisait a 
diminuer graduellement les 'Iroils sur les bois de la Baltique, et. 
l’on pensait qu'en coospquénçc de ce changement la mesure se- 
rait adoptée; mais., les proiiriéra'irps de vaisseaux et les mar- 
chands de bois des colonies avaient été ente'Klus, et la divisimi 
ayant eu iieii, les ministres se trouvèrent dans la imnontc, le 
nombre i\es votans étant de 1 90 pour la mesure et dç SSÔ contre. 
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Tbnes âc Li\ erpool augure de cette défaite la dissoliilion' 
du parlement, et dit que les membres qui ont voté contre les 
ministres ne l’ont fait que pour les embarrasser, et non jiarcc 
quMIs étaient intéressés, d^iine maiiicrc ou dHiue autre, dans la. 
question. 

Lord Harley est mort subitement. Le comte Spencei, père 
de lord Aîili rp, est mort dernièrement. Lord Althorj) entre 
en conséquence dans la çbambre des lords. Le Moniin^ Chro- 
pense que M. Stanley succéderait sa seigneurie" comme 
chancelier de IVcIiiqnier. Selon d^autres, Sir James Graham 
devait être son successeur. 

Québfc^ IS Avril — Arrivée la N'e7nes{s parti de Poole le !?4. 
mars. Ce vaisseau aborda Samedi soir à 10 heures, après un 
passage de 21 jours. La Nemesis fit voile de compagnie avec 
]:x ]\J(rope. l.a Ptveris, ayant des passagers à son bord, devait 
faire voile le SL. La Aeinrsis passa le Caj) Breton, il y a sept 
jours, napperçnt point de glaces dans le golfe, mais en vit, 
beaucoup au dt^ssns (lu Bic, ♦ 

Arrivée du Jl iUiam et de; \vi.Mcrope. Aujourd'hui à midi, le 
capt. Collins, est arrivé avec une cargaison, dé IJver- 
] ool, (1 ou il est parti le 2^ Mars, et a aj)[)or(é des j 3 apiers du. 
22. J.a A/rrr>/7r est aussi arrivée aujourd’hui. Voici le som- 
maire des nouvelles. 

Une escadre anglaise de six frégates, sous Sir Thomas Har- 
rey, était sur le point de faire voile pour rtscaut. 

La dissolution du parlement n^avait pas eu lieu. Lecomte 
Grey éiait allé a \\ indsor, disait-on, pour en demander l'ordre. 

^ J.ord Palrncston avait refusé des copies de la décision au su- 
jet des frontières américaines, vu que la chose ii’ctait pas finale- 
ment arrangée. 

Les troubles nugn.cntaient en Italie, et les Autrichiens claieiit 
sur le point de traverser le Pô. — Gazelle. 

,.A Maxwell a cte nomme lieutenant gouverneur de; 

J lie de Prince Edouard, à la place du colonel lîeudy. 

Le bruit courait à Eoiulrcs, qu’une a rince française de CO,- 
CCO hommes était prête à se mettre en marche pour aller au se-, 
cours des provinces iiisur<,'ées d'Italie, qui avaient formé une 
garde nationale de 1 12, (.00 hiiinmes. L’armée autrichienne se. 
préparait a passer le l’o ; <le sorte qu’il paraissait absolument 
impassible que la paix de l’Europe ffit préservée. 

J .e Cil pilaiiie Collins, du fJ'illidTn^ le première Aaisscau qui. 
mtOiit voile de Liverpool pour C 3 pays, rapporte que VArx 
lemts, le Margaret, YUnieorn cl le Üir John Beresford Cie- 
valent faire voile de ce port le 2C Mars. Les vaisseaux arrivés, 
îi ont j.’as vu de glace dans le golfe ou dans le -fleuve. 
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Le capitaine de la Mcropc, qui a fait voile de Pooje, de 
cbinpatrnie avec la Ntmesis, le ^4 Mars, dit qne jascpi’aa tcmijs 
du (lép^frt de ces vaisseaux, on n'avait pas en de nouvelle de 
Ja dissohition du parlement ; mais il avait été reçu des lettres 
des membres pour ce lieu ou il élait dit qu on s attendait 
râlement que cet événement aurait lieu sous peu de jours.-3//y. 

Le |)aquebot du 24 mars, arrivé à New- York, a ap|îorlé la 
nouvelle qtie \ebill pour la réforme parlementaire a été lu pour 
la seconde fois à la ma jorité (runc voix seulement. On disait 
que lord Grey était alié à Windsor ; rnais on ignorait si c’était 
pour oifrir sa démission, ou pour obtenir le sanction du roi pour 
la dissolution du parlement . — Montreal Gazette, , 

Nous venons de recevoir quelques lignes d’un ami attentif à 
New York, datées de samedi à 4 heures de raprés-inidi. Nous 
apprenons par cette note que le paquebot George Canning éi\\\i 
arrivé à ce port, après un passage de 2 J jours. Ce vaisseau a 
apporté la nouvelle de la seconde lecture (lu btll d(? la réforme 
à ui e majorité d’un seulement, y a^aiit eu S02 voix pour, et 
30 ï contre ; ce que notre ami regarde comme équivalent a la 
.perte de la mesure. La lettre ajoute que les tonds étaient à /dg, 
çt qu’il n'y avait pas de nouvelles plus récentes de Pologue.— — 
Montre al Gazelle. 

Les dernières nouvelles d‘Europc ne laissent ])rosque plus 
aucun lieu de croire ijue la paix de l^Lurcrpe puisse être pré- 
servée. Aux affaires critiques de Li Uelgiquc se sont venues 
ioindre celles' de Ktalie. Dans les deux pays, on acompte 
sur ISippui de la France; mais la France s‘etant montrée timi- 
de à bégard de la Belgique, l’Autriche va agir eu maîtresse, d pa- 
niitjla où elle n a pas seulement droit de mettre le pied sans per- 
missioîi. Si le gouvernement de France le souffiv, il montre 
ou qibil seul sa taiblesse, ou qu41 a une arrière-pensée égide- 
meut favorable a la cause de la Sainte Alliance. Ce goiiveiiie- 
ment, s4l était tel, serait démasqué â la lin, et remplacé par un 
autre qui ne voudrait pas la paix a tout prix. Mais alors il ne 
serait plus temps de faire la guerre», ou il ne serait plus posMble 
de la faire avec avantage. Fes peuples, les nations meme que 
la France aurait eus pt iir alliés, seraient comprimés ou subju- 
gués, et elle se trouverait une troisième fois seule contre toute 

bEnrope. t • t»î -r 

Nous ne pouvons croire pourtant que Louis Philippe n 

cepté la couronne que pour la remettre au petit duc de Bcjr- 
deaux, et il ne peut vouloir cire détrôné par le paru républi- 
cain ; ce qui pourrait avoir lien, si finalement la république < - 
tait regardée comme seule capable de garantir encore une tois la 
‘France de l’invasion étrangère, tl tant donc, quelle roi des 



256 






"Frnriçaîs soit trompé, ou que ses nouveaux ministres ne soient 
pas ce que prétendent quelques uns des journalistes de Paris, 
ou enfin que nous ne soyons pas nous memes bien informés, à 
la distance où nous sommes, du véritable état des affaires poli- 
tiques et militaires, tant de la Fratue que des autres états de 
PEurope. D’ailleurs, les derrnèrés nouvelles d’Europe pro- 
mettent des (lécîsidns prochaines et importantes, qu'il esl peut- 
être à propos d’attendre, avant que de former des conjectures. 
Il y a pourtant des affaires sur lesquelles nous nous permet- 
trons de conjecturer; et ces affaires Sont celles de la Pologne. 
Nous conjecturons donc que si l’empereur Nieholas est victo- 
rieux, comme il y a tout lieu de craindre qu^il ne le soit mal- 
gré la bravoure héroï(|UC des Polonais, il se trouvera en trop 
beau chemin pour s‘y arrêter. Nous croyons déjà Pentendre, 
dans un manifeste conché dans le style ordinaire des Kusses, 
attribuer Pinsnrrecfion polonaise à Pexcmple de la France, et 
annoncer cpPil s-avance, avec ses alKés, remj)ereur d’Autriche 
et le roi de Prusse, pour établir dans ce pays un ordre de chôî^es 
plus rassurant pour la paix de PEurorjx*, &c &c. Le gouverne- 
inenl de France verra alors, mais peut-être trop tard, qu4l va- 
lait autant, et mieux encore, s^avancer de son côté, et épargner 
à ^autocrate Une partie dn chemin. 

l.es prochaiî)es nouvelles d'Angleterre nous apprendront ou 
la dissolution du parlement, ou la démission des présents niinis- 
‘tres. Ce dernier événement nous semble pourtant de beaucoup 
le moins probable. Ce réest pas le peuple, ce ne sont pas les 
véritables représentans du peuple que les ministres ont eua 
contre eux, dans les .SOI membres qui ont voté contre le projet 
de la réforme parlementaire, mais ceux qtii ne sont dans la 
chambre des communes qu‘en conséquence de Pabusif système 
de représentation qufil s’agit de réformer. 

Dateoux d Vapeur àe MonlréaL — Quelques passagers da 
Jmcîi/ of the T/o/e sont arrivés cette après-midi (18) du bateau 
à St. Augustin, n’ayantpas pu desceitdre plus bas, à cause des 
glaces. liC JVat(rlon est pris entre des glaçons. Les passagers 
débarquaient sur la rive du sud. Ou croit qu’il est éiidoriiina- 

'gé — Gazefte de Québec, 

Mariés -Le 19, à Mo.ntréal, Mr. John Jordan, raarchàhd, à Dlle, A- 
Whalie Gravelle ; 

A la Rivière du Loup, Mr. Antoine Côülomee à Dlle. Julie Bazin ; 

A Chamblj^, Mr. J, P. Garnot, étudiant eh droit, à Dlle. Julie Morin, 
Décédés : — A la Rivière du Loup, le 16, Mr. Louis Caron, âgé de 54 
ans et 8 mois ; 

^ A Montréal, le 17, Madame Josephte Lephnsr, épouse de Mr. Joseph 
Weidf.nbaxer. 

• A Montréal, liier matin, Rodolphe Zcphirin Lactance^ enfant de Charles 
Mondelet, écuVer, âgé de 2 ans et 1 î mois. 
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Tome II. SAMEDI, 30 AVRIL, 1831. N". 17* 

HISTOIRE DU CANADA. 

(CONTINüATÏOÎî.) 

Le rïtppôrt du comité des tonnrcs fut suivi d%m projet d’or-^ 
> clonmmce qui fut imprimé pont l‘usage des membres du con- 
seil, et qui causa une vive sensation dans la province. Un 
-poinbre de seigneurs et de citoyens notables adresseront au 
gouverneur général une requête, où ils lui disaient en suljs^ 
tance : " Qir^un projet de loi pour le changement des présen- 
tes tenurcs de la province en franc et commun soccage étent 

I jarvcmi dernièrement à leur connaissance^ ils demandaient 
lumblement qu’il leur fût permis d'exprimer à son Excellence 
leurs appréhensions les plu^ vives qu’il n’eût sou effets le regar- 
dant comme l’acte le plus destructif des princi|)es fondamen- 
taux de nos propriétés, cottservés par la capitulation, et de nos 
titres expressément confirmés par l’acte qui constitué le pou- 
voir législatif de cette province; 

‘^QuMls ne voyaient pas que l'analyse de lacoiitmne du pay^ 
et les résolutions de quelqtics membres du conseil eussent ré- 
pondu aux objets de la référence de sa seigneiiricj qui requé- 
rait un parallèle des avautages el des désavantages du commun 
^ soccage avec ceux dés tenuresactueUes ; 

‘‘Que quoiqu’une partie d’entr’enx (les seigneurs) pussent sen- 
tir les avantages qn’ils pourraient individuellement tirer du 
choix de convertir leurs vastes concessions en franc et commun 
^nuccage, cependant loin de chercher à étendre leur fortune et 
leur importance sur les laboureures\ ils n'avaient rien tanta 
coeur que de contribuer à leur bonheur^ en s’unissant a eux 
pour 5 opposer à l’eflct d’une innovation si préjudiciable aux 
intérêts de cette classe d’bommcs, la plus utile à la population 
et à ^avancement des terres de cette province ; 

3 ie paraissait y av^ir qu’un seul seigneur, Charles na 
LAîTAüDiERE, écuyer, qui eût soiliefeé auprès de son 
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(:èllence et du conteîl le changement de ses tenures | * que les 
réponses données sous son nom au comité renfermaient des in- 
sunuations contraires â l’état réel des tenures actuelles, et fai- 
saient penumération de servitudes humiliantes et antiques du 
gouvernement féodal tombées en désuétude et nieiiie abrogées, 
quant aux propriétés, par la réfonnatioii de la coutume depuis 
introduite dans ce pays, énumération puisée dans^ la diversité 
des coutumes de l’rance, si peu analogues à la notre, qu elles 
n’y sont on aucune manière applicables, dans un temps où la 
loi criminelle d’Angleterre est pleinement en force, ainsi que les 
ordonnances pour la milice, qui réglant les services des sujets 

* Dès le mois de Janvier 1788, M. de Lanaudière avait adressé au gou- 
verneur une requête où il disait, entr’aulres choses : « Qu’après avoir 

fait les plus sérieuses réflexions sur les causes du peu de progrès que les 
seigneuries faisaient dans leurs concessions, et le peu de terres défrichées, 
il demandait la permission de les soumettre à son Excellence, et la priait 
de les prendre en sa considération. « Les seigneuries dont j’ai hérité de 
mes ancêtres, continue-t-il, qui leur furent accordées en récompense de 
leurs services, me sont parvenues après avoir été possédées par la qua- 
trième génération. Quand Je regarde l’étendue immense de terres qu’cllef 
contiennent, qui se monte à près de trente* cinq lieues en superficie, dont 
je suis possesseur, la petite portion qui est en valeur, le peu d’habitans 
qui y sont établis, j’aurais le plus grand reproche à me faire, si je n’en a- 
vais pas recherché les causes, et après les avoir trouvées, si je gardais 

plus longtemps le silence Cette province est ù bien considérer encore 

dans son enfance; elle ne peut espérer sa grandeur luture que de l’encou- 
ragement de la Grande-Bretagne d’où doit s’étendre sa population, ainsi 
que des émigrations de l’Europe et de nos voisins. Mais pourrons-nous, 
nous seigneurs, possesseurs de fiefs immenses, croire que ces mêmes hom- 
mes qpi auront quitté leur patrie pour prendre des terres dans cette province, 
voudront donner la préférence h nos seigneuries pour s’y établir, étant ré- 
gies par un système de lois qu’ils ont en horreur, qu’ils ne pourraient en- 
tendre, et dont l’ambiguité des charges est un vasselage onére«5f Je 

regarde donc que la loi des fiefs est entièrement contraire à nos intérêts et 
à ceux de l’aggrandissement de cette province : A ces considérations, au 

tort que j’ai reçu, que je reçois, et que je recevrai inévitablement, si je 
suis obligé de garder mes seigneuries sur la même forme de concession, 
j’ose espérer que votre Seigneurie voudra bien prendre en sa sage considé- 
ration la dure situation dans laquelle les intérêts de ma famille se trouvent, 
et que pour m’en relever, votre Excellence voudra bien reprendre les titres 
de mes seigneuries avec tous les privilèges et honneurs qui y sont attachés, 
et me les reconcéder en commun soccage, pour que par ce changement je 
puisse trouver des moyens à donner de l’encouragement à prendre et con- 
céder mes terres. . . .Si le gouvernement m’ohiigeait à' remplir toutes les 
conditions suivant leur teneur, le peu de revenu que j’ai pour supporter 
ma famille, à peine suffirait pour payer les charges qui y sont attachée*. 
... .Je prie donc votre seigneurie de vouloir bien m’accorder mon humble 
et juste demande, ou si elle ne le peut faire, de maintenir le système an- 
cien des concessions des scigneurit^s dans retendue entière de cette pro- 
vince, pour le terrain qui reste ù coucéder, afin de ne pas donner des pri- 
vilèges aux nouvelles concessions, évidemment préjudiciables aux ancien-' 
üe»,. s’il en était accordéon commun soccage* » 
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(le sn mnjcslé, en cliangenl le nRode, sans en dianger la substarK:c ; 

‘‘ Qu’aucun avantage réel ne semblait résiiiUîr de la (emire 
j^roposéc; qu’au contraire, ils considéraient que le franc et 
commun soccage dans cette province, non défini par le projet 
d’ordonnance, référerait vaguement aux lois des propriétés en 
Angleterre ; qubi serait un obstacle certain à lavancement de 
la culture, à cause des vastes étendues de terres déjà concédées, 
et en partie à défricher, et qu’ii introduirait, au choix (le quel- 
ques uns, une diversité, meme une confusion dans les difieren- 
tes propriétés, parce que ic seigneur, devenant le propriétaire 
desposte d’une étendue immense de terres, sérail le maître de 
la diviser, concéder on vendre aux conditions les plus dures ; 
que si l^on permettait à M. de Lanaiidiérc et a c- ux qui vou- 
draient l’imiter, par une loi faite à ce sujet, de changer l’an- 
cienne tenure de leurs terres, ce serait non seulement rnorcellcr 
nos lois fondamentales de propriété, d'héritage, et celles qui y 
sont nécessairement inhérentes, mais encore priver les cultiva- 
teurs du droit qii‘ils ont de les obliger à leur concéder des ter- 
res en roture, à des charges fixes et modérées ; 

‘‘Que la modicité du recouvrement des droits domaniaux ne 
peut être un motif en faveur du changement des tenurcs ; que 
quelle qu‘en soit la valeur, s'ils étaient généreusement remis, 
notamment en faveur des seigneurs, le peuple eu général ne 
tarderait pas d’éprouver des taxes, pour tenir lieu de cesd.oits, 
que sa majesté et le pariement ont jugé nécessaire (Rappliquer 
aux dépenses de cette province ; 

“Que la législature devant avoir pour principe la connais- 
sance et le consentement du peuple en général, peut considé- 
rer que les sujets de sa majesté en cette province, loin de ma- 
nifester le désir de changer les tenurcs des terres, ont cons- 
tamment demandé la continuation des lois de leurs propriétés, 
et que Rinnovation proposée, en souscntcndrjit meme certains 
sacrifices de la part des seigneurs, les dispenserait de concéder 
les terres aux individus par portions ci à des charges modiques 
et réglées; dispensation considérable, qui n’assurerait plus le 
défriclieinent des terres et ce progrès dans ïa population, évi- 
dent depuis que ce pays a cessé d’étre en guerre avec les sauva- 
ges et avec scs voisins ; 

“ Que dans J’attente des avantages prochains que sa majesté 

! promettait aux Canadiens par sa dernière recommandation de 
eurs interets à son parlemenî, X ils ne pouvaient dissimuler à 

J « Je crois nécessaire, » disait sa majesté dans sa harangue, le 26 Nc^ 
Tcmbrc 1790, * de requérir parliciilièrement votîe attention sur l’état pré- 
sent de la Province de (Juébiic, et de vous recommander de prendre en 
considération les réglcroens relatifs ^ son gouvernement que les circonç- 
tances présentes de i'étatde la provmee peuvent sembler requérir. » 
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ion Excellence les inquiétudes que leur causait rcraprcsscraeirt 
d’awiter en ce moment une matière si délicate et si intimement 
lié^à la constitution présente ou future de cette province ; 

« Quel fin, pénétrés des traits continuels de la protection de 
son Excellence, ils la suppliaient de jetter nn coup d’œil favo- 
rable sur leurs représentations, et de préserver les Canadiens 
des etfets du changement des tenures et des altérations essen- 
tielles des lois qui assurent leurs propriétés.” 

Celle requête était signée de M. Grave’, poor les ecclé- 
siastiques (lu séminaire de Québec, comme seigneurs de la Côte 
de Beaupré, ,&c. de M. Girault, pour les seigneuries de 
Cliarlesbourg, Notre-Dame des Anges, les deux Lorettes, Ba- 
tiscan et la Wairie de la Magdeleine ; do MM. Juchere^u 
Duckesnay, L Desc'Henaüx, g. Taschereau, P. A. 
De Bonne, Bertheloï d’Artignv. C. de St. Ours, L. 
Dün 1ERE, Delestre Beau jour, A. Panet, Ls. Türgeon, 
P Bedard, et une ciiiquantaine (1‘auircs seigneurs, geiitilhom- 
nies ou bourgeois notables. Le projet d^ordonnance en l'esta là, 
malgré ce que purent dire ou écrire M. de Lanaudière, et 
quelques anciens sujets, qui ayant acquis pour peu de chose les 
droits seigneuriaux sur de grandes étendues de terres, 
raient pas été fâchés d’être tout à coup enrichis, en devenant 
les propriétaires absolus de ces terres. 

(/^ Continuer.) 



TARIÉTES. 

•r— Un article de la constitution de la Bavière donne au roi la 
faculté de refuser badmi?sion, à la chambre des députés, des 
membres dont le choix lui déplait, et de les faire remplacer par 
des suppîéans. A la suite des élections qui viennent d^avoir 
lieu, le roi refusé benlrée à la chambre à cinq députes élus, 
qui sont MM. Behr, premier bourgmestre à Wurtzbourg ; de 
Honitlial, conseiller de justice à Bamberg ; Bestelmeyer» bourg- 
mestre à Nuremberg: le baron de Closen et le comte de Fauf- 
kischen. Cette exetusion de dé putés élus par le peuple a pro- 
duit beaucoup de Hiécontcnlcment en Bavière. On regrette su r»- 
tout MM. Behr et Hornllial, qui, dans la dernière session des 
états, avaient montré un talent remarquable dans les rangs de 
Fopposîlion.T—Xe National (de Paris,) 

—On dit que l’électeur de Hesse Cassel retire scs fonds et 
m’occupe à centraliser sa fortune personnelle, parce qu’il a le 
projet d abdiquer, pour se soustraire k tous les déboires quolui 
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ïmooselc régime constitutioiineî, institué récemrwwt et maigre 
lui dan» sa principauté.— if Messager des ^ j_ 

M le jrarcle-des-sceanx a annonce dernièrement, a la in 

bune de la chambre des députés, qV« 

par te gouvernement, vont parcourir l Amérique, a « J' 

recher^er les principes et les applications du système ‘ 

tiaire. Les magistrats auxquels est confiée cette im portage 
mission ont à remplir une grande et noble tache : il s agit e 
effet de satisfaire un des besoins les plus mperieux de notre 
éponue Une enquête de cette nature doit fournir d abo idan- 
lumières ; si ceux qui eu sont cliargés peuvent rapporter en 
France le secret à l’aide duquel les brillantes théories dn sys- 
tème pénitentiaire sont si heureusement pratiquées ai^ Etats- 
Unis, ^ils auront rendu au pays un •'««’ense f rvic^ Du reste, • 
le renom de conscience et de talent de MM. de Beauinout et 
de Tocqueville est une garantie suffisante que leurs recherches 
seront fécondes en résultats, et que la population malheureuse, 
S „» cncot, q«i Pe.-Kl' ""“"S, “ï 

tera prochainement envers cés deux jeunes horaraesdes obliga- 
fionsque l’estime et la reconnaissance du jiays peuvent seuls se 

“Une lettre reçue la semaine dernière 
édit un iournal de Londres,) d’un personnage important a 
V Lne dit que le jeune Napoléon a été introduit dernière- 
ment pour la premièœ fois à la cour de fempereur. C est un 
jcui^borame de haute taille, debonne mine, et d une 
ixA «-irituelle. Je l’ai rencontrai ensuite^ une par le chez 1 
buéi^cur d’Angleterre, où il a charmé le cercle dans lequel il 
5C mouvait pur l'aisance et la familiarité de sa conversation, et 
sLTonnaissLccs générales. Le maréchal Marmont, avec une 
cocarde blanche, et le maréchal Maison, avec une cocarde tri- 
colore, étaient présents eu cette occasion. Lejeune 

e parlé librement avec ces deux personnages. Les brui s qu 

ont couru sur scs habitudes monacales sont absolument mal 

^°'üî.On”éent d’Alger i « Une poignée de braves suffit mainte- 
nant pour ht garde d’Alger; la génération qui touebe a son 
dSin a fait abnégation de sa haine contre les chrétiens ; la 
SîaUon nouvelle fait plus, elle sc dépouille de ses préjugés, 
?t se met en marche dans la voie des iniiovalions : le gr.aud 
nombre des Européens qui sc sont établis dans la coloirte fêta 
beaucoup plus pour la civilisation que les- boulets et es obu^ 
dont l’utilité n'a été reconnue que pour la conquête. Les 
Maures semblent prendre du goût a nos usages et a 
tiudes î déjà les eafans parlent notre langue avec assez de 



« L orpanifalion des compagnies de Maraclncks (ondie à sa 
fin, M. Joiissouf les commande ; c’est lui qui les a organisées. 
Ces nouvelles troupes feront le service communément avec l’ar- 
mée française et les Zouaves. Elles formeront fies bataillons 
coloniaux. D'après le relevé qui vient d'être fait, il restera 
encore à Alijer 14.000 boinincs de frouj)cs, infanterie, cavalerie 
génie, artillerie, Zouaves, et Mameliicks. ’ 

Si le Dey rentrait dans sa ville, il ne s‘y reconnaîtrait plus • 
fout est changé : le port, autrefois si triste, présente mainte- 
nant un aspect des plus agréables ; les vaisseaux de guerre les 
navires marchands qui entrent et sortent, la variété des pàvil- 
Ions, raflliiencedu monde et la diversité des costume», tout em- 
bel lit ce tableau animé. Malte envoie ses raisins, Gibraltar les 
produits de son entrepôt, Marseille ses vins et eaux-de-vie* 

1 Espagne ses Andalouses. Alger se peuple de beautés eu roi 
péennes. Nous en voyons arriver tous les jours: elles com- 
mencent à sc mont rei- sur les promenades, c'est-à-dire hors des 
portes ; car il n‘y a aucune place en dedans ni au dehors de la 
ville, ou il y ait seulement une petite rangée d’arbres pour «-a- 
rantir les promeneurs des rayons ardents (iu soleil d’Afrique.'^lI 
fait toujours beau ici ; la pluie ne flurc que deux ou trois ioiirs- 
les matinées sont froides. ” J , 



Les dernières lettres de Constantinople annoncent que le 
sultan Mahmoud, en quittant sa résidence d’été, n’ira pas ha- 
biter le serail de Constantinople. Le snitan a le projet de 
passer d abord quelques mois ,-iu palais de Ga lata, sérail roisin 
U au jourg de 1 éra. Son inclinatiori prononcée pu^dat 
mœurs et les usages d’Europe entre pour beaucoup dans 4a 
dclcnnination prise par sa hautesse de s’approcher du quartic't 
qu id nteiit les Francs. Ce souverain médite des réformes sur 
des bases plus larges que celles (pi’il a fait opérer jusqu’ici. 
Li es embrassent a la fois 1 administration civile et le régime 
militaire. Ces nouveaux résultats seront d’une grande inipor- 
tance pour fixer les progrès de la civilisation ottomane. 



Chambre des DtptHés.—üans la séance du 15 Mars, M 
ÜAUDE a donné lecture <lc la proposition suivante : 

J. Lex-roi Charles X, ses descendans et les alliés de ses des- 
cendans, sont bannis a |!erpétuité du territoire français, et ne 

Il yjomr d aucune rente ou pension, ’ 

2. Les personnes désignées dans l’article précédent sont te- 
niits de vendre, dans le délai de six mots, tous les biens, sans 
exception, qidclles possèdent en France. 

nrîer^t dits biens n’est pas eiéctuéedans le délai 

P e.cri , y sera procédé dans les formes déterminées pour l’a: 
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Uénation des biens de l’état par badminist ration dés domaineé. 
Le produit des ventes, déposé à la caisse des consignations sera 
t<wm à la disposition des fondés de pouvoirs des anciens pro- 
priétaires, déduction faite du montant des droits des créanciers 
et des dommages qui seraient exigibles en raison des événeraens 
de Juillet. 

X)ans la séance du Ib Mars, M. Bande a développé sa pro- 
position qui a été appuyée par M. Casinûr Bcrrier, presiclenl 
du conseil, par M. Barthe, ministre de la jjistice, par MM. Sal- 
verte et Delessert. Elle a été combattue par MM. Berryer, 
Blin de Bourdon, Francheville, Arthur de Labourdonnaye et 
quelques autres. On remarque que dans leurs discours ces der- 
niers ne donnent jamais à Louis-Pbilippe que le titre de Prince, 
malgré les réclamations d'une grande partie de la chambre. 

û\ prise en considération de la proposition de M. Baude est 
mise ensuite aux voix et adoptée à une immense majorité. 20 à 
25 membres de la droite et du centre droit se lèvent contre. 
MM. Royer-Collard, Dclalot, Berbis, et quelques autres mem- 
bres siégeant au centre gauche, mais sur les bancs les plus rap- 
prochés du centre droit se sont abstenus de voter. 

Dans la séance du 18, le général Lafayette lut les documens 
suivants, pour se défe ndre du reproche d’erreur, lorsqu’il avait 
dit à la tribune, que dans ^insurrection de Pologne Pavant- 
garde s’était retournée contre le corps de bat iille, ou en d'au- 
tres termes, que la Russie se préparait à attaquer ki France • 

Lettre au prince Lubecki, iiiinisire des finances. 

8t. Pétersbour-, 6 (1.^) Août 18S0. 

Mom prince, S. M. l’empereur et roi m’autorise de vous in- 
former que les troupes polonaisses pouvant être mises en mar- 
che dans les circonstances présentes, vous êtes invité de recher- 
cher sans délai les fonds nécessaires sur lesquels le trésor pu- 
blic pourrait compter au besoin pour supporter les frais de la 
mobilisation de Parmée et.d^une campagne prochaine. 

ïu R K 1/ L, conseiller dictât. ” 

En répondant à cette lettre, S septembre 1830, le prince 
Lubeck i rend compte de ses moyens. La Pologne, ajoute-t- 
il possède dans son trésor huit millions de florins et un million 
dVeus à Berlin. Elle est donc prête à entreprendre les pré- 
paralifs nécessaires. ” 

Extrait de la lettre adressée au prince Luhecki par le comte 
Grabowski, ministre secrétaire d'étal à St. Pelersbourg. 

« La corrcspcnclance officielle que par ordre de sa majesté 
j‘ai eu l‘lionncur de vous communiquer, mon prince, et qui or- 
ionuc de mettre l‘arraée de Pologne sur le pied de guerre, vou» 
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a èié içans doute plus sensible moi-mênic. Je souffre vrai* 
ment en voyaut tous nos progrès arrêtés ainsi. H est vrai qu^ 
le prince Lubecki était chargé des finances^ • • •) Nous auroni 
bientôt un budget qui serait superbe si les dépenses extraordb 
jiaires ne nous deviennent pas mortelles, car cette fois la posb 
tion géographique elle-même nous met en première ligne. 

St- Pétersbourg, 15 (27) octobre 1820 ” 

Le même au même. — 6 (18) octobre 1830. 

“ Informé aujourd'hui même par S. Exc. l^aide-dc-camp 
Tschcrnicheff, que hordre vient d‘être donné à S. A. I. le cé- 
sarewilch de mettre sur le pied de guerre toutes les troupes qm 
sont sous ses ordres, sans excepter celles du royaume de Polo- 
gne, et que celte mesure doit être effectuée pour le 10 (22) du 
mois de décembre-, j^ai bhonneiir, mon prince, de voirs en pré- 
venir par bordre de S. M., pour que les fonds nécessaires puis- 
sent être fournis sans délai au ministre de la guerre.'^ 

Ensuite : Je me borne ici à vous inviter, mon prince, par 

Perdre de S. M., de vouloir bien assigner à S. A. I. le cesare- 
ivitch, toutes les sommes nécessaires pouir mellre Parmée polo- 
naise sur le pied de guerre. ” 

Extrait d^une lettre du même comte Grabozmii au même 
prince ministre des finances. 

Pétersbourg, 20 novembre 1830. 

Le retour du feld-maréchal Diébitsch décidera des mesures 
qiPil faudra prendre. Il a reçu Pordre d^aller, à son retour de 
Berlin, par Varsovie, pour consulter le grarn! duc Constantin 
sur tout ce qui regarde la mobiikalion de Parmée et ses subsisi 
tances. L^empereur désirerait que vous vissiez le maréchal 
aussitôt qu4l arrivera à Varsovie, pour vous entretenir avec lui 
sur tous ces objets ; et à cet effet il vous autorise (Pexécuter 
ainsi tout ce qui sera déterminé, sans attendre des ordres ulté- 
rieurs de sa majesté. 

Vous vous conformerez de men^e aux volontés de S. A. L 
le grand duc. S. M. m’ordonne enfin de vous inviter à St. 
Pétersbourg aussitôt que Parmée devra être mise en mouvement 
et que la guerre générale sera déclarée, pour i>rendre en per- 
sonne les ordres de S. M. ” 

Nous fommes au mois de novembre, lis distances sont 
grandes : nos armées ne sauraient être prêtes qiPau prinlems, 
et les évéuemens se suivent si rapidement que Dieu sait 
ce qui pourra arriver jusqtPà ce tems. Aucun courrier 
jusqù'aujourcrhui rPa pu égaler en rapidité les événemens; 
C'est ce <|ui a placé dans une situation aussi funeste les 
affaire» de la Belgique. Mais voilà eircore une tirade politique 
bien inotile, car le premier courrier pourra nous apporter d‘a»H 



tr^s neovellè*, qui te succèdeirt d‘«ne mbnièiv qui p^re iCmt» 

Voiilèx-Votis savi»ir, Mèssicnrs, t:oÀ 1 itinfe M. Lafâyeltr, fa 
'conversation des géncrtiu'k ’ield-tnaFécfial Diebitsch fet Benke^- 
dorf, après la courte erttrevue du colonc! Wyfesynski, envo/o 
■par le diclalenr polonais, avec l’empereur NicoUis, ^ 
fomtne ioKiés lotis deux à la haute pensée des affaires de 1*601- 

pire, ils avaient assisté ? , . j,. 

“ En bien : MM. les PolxTnaU, votre révolution nVpâs dti 
moins le mérite de l‘à- propos. Vous vous êtes soulevés au mo- 
ment où toutes les forces de bempire Maienl en marché vers vo« 
frontières pour mettre à la raison Its révolutionnaires de France 

dè Belgique.” * , « , > 

Et comme le colonel ob^rva que la Pologne Se croyait en 
niesure d^arrèter ce torrent assez loCgtems pour donner l‘ëveU 
à bEuropC et la préparer à cette lutte : « Eh bien ! répondit lé 
maréchal Diebitséh, qu‘cn résullera^-il pour Vous ? . Nous 
comptions faire une campagne sur le Rhin : nous la ferons sur 
1 -Elbe, ou môme SUT l'Oder, après vous avoir écrasés, raitcs 

^lonc vos réflexions. ” _ 

* Ces doenmens avaient été lus dans la chambfe des nonces dé 
‘Pologne, le P 2 Fé VI ier, à la dtmiahde de M. Swidzinski, afin 
que i'Europe sût que le ministère français voulait induite en 
erreur son roi, son pays, et les Français bien disposés pour lu 
Pologne.” Le comte Malachoski, ministre des affaires étraii- 
rèrt's, accompagna la lecture de ces pièces d’un discours où la 
noblesse, l’énèrgie, et la ir<\^\chï^ se trouvent admirablement 
Combinées. Apres avoir dit que les suites de l erreur dans la- 
quelle le langage officiel do cabinet de Louis-Philippe releiiait 
la nalioii française retomberaient sur lui-mSniè, t't actiiseraient 
'éternellement devant la postérité un nlinistére tpû, paT des mo- 
tifs presque puériles, comprometlail d une manière inconsidérée 
des destinées d'uné nation magnanime, et celles de la civilisalibit 
font eiitière,: il ajoute ; “Qui peut douter euebre tjue 
soit l'ordre d'employer nos forces dans une guerre mortelle a 
lu liberté qui a déterminé l’éclat de notre glorieuse révolution . 
Ou nous a méconnus eu nous envoyant ces ordres. Dieu et 
les peuples ont donné à la Pologne la plus noble des missions, 
celle d’arrêter les torrens de barbares qni tendent constamment 
à engloutir l’Europe. liU Poloene leur h répété la parole d U 
créateur aux flots de la mer: “ Vous n’irez pas plus loin.”. . . . 
Que ceux qui sont plnS forts que nous, et auxquels noiis aVtnS 
Voulu venir en aide, nous bercent encore pour l’avenir, coininé 
par le passé, de la stérile expression de leur sympathie ; nohS 
périrons pour eux, et nous justifierons ainsi la noble inspi^ 
tiou de l’orateur français, qui nous a deviné», quand il a dft 

Si 



que “ les Polonais sont Labiliiés à rfiotirir pour la France.” Ôh 
taxe de faiblesse le règne de Louis XV ; on voit un crime dans 
son refus de secourir la Pologne; et cependant elle a compté 
les Dumouriez, les Vioménil, et les Clioisj parmi ses braves, à 
Cracovie et à Lnusfiroim : aujourd’hui nous n’uvoiis pas seule- 
ment obtenu un Courier.” 

L’ -‘Adresse à Ij» nstjon polonaise, ” donnée dans plusieurs 
journaux comme publiée par le gouvernement, n’est que la 
production d’un écrivain anonyme, adressée à l’un des iourna- 
listcs de Varsovie. . 

Le Messager des Chambres du 22 Mars, dit : “ La Polo<rne 
ne peut reculer, elle le sent, et t e sentiment intime de son dan- 
ger a décuplé SCS forces et son courage. C’est pour la diète 
une question de vie pu de mort, l’empereur Nicholas ayant mis 
les membres de celle assemblée dans ccUc alternative. La 
somme de 500 roubles d’argent est promise par l’autocrate i 
tiuiconque livrera, mort ou vif, un sénateur ou un nonce. Mais 
J iisqu‘a présent, rien p‘a nonce que les Russes soient eu passe 
de gagner la récompense promise. „ L‘flrmée de Diébitsch ne 
üonge plus q» a sa propre sûreté ; déjà, elle a fui des environs 
de Praga ; partout elle a quitté scs positions, abajuK.uimtit 
meme sur plusieurs points son artillerie. Le général Kreutz et 
Je prince Adam de Wurtemberg ne se sont sau vés qu'au moyen 
de chevaux de poste. Les provisions iiianqucnt ; les clieinins 
sont ..npraticabics ; enfin l’armée se décourage de plus en plus. 
La debricie de la \ istule est venue augmenter ses maux. Déjà 
denmraliscs par la perte de toutes leurs espérances de triomphe, 
les Russe» P ont de çureté que dans une promjite retraite. Le 
general Owermekt les poursuit avec carnage,, et partout il for- 
me de nouvelles levees, afin de, donner le aerpier coup à l’armée 
envahissante. Lp jnaréchal Diébitsch coaipte sans doute sur 
des renfortsî njais si les nouvelles d’insurrections dans la Vob 
hjnie cl la Podolie.sc prouvent, véritables, la Pologne sortira 
Mtlorieiise de cette luljc héroïque. Ainsi arrivera un de res 
évéï.enicns iiiiprevus qui, cliangent si souvent la face des affnii 
res, et 1 indépendance polonaise n'aura jihis rien à craindre de 
J^autocrate russe. 

du Commerce : “Les troupes ru.'ses, 
'(«rassees par les pay.sans, qui ont tous pris les 
, ne ’ P.'»?, difficultés.dans leurs Luve, 

's el ir T 85 I)ièce;s de canon dans 

les c uirons^ (le Pu Itiisk. Leurs magasins oijt été surpris et 
brubs ; les jmbitaus de Lublin se sont levés eu masse, ^et iU 
(daté u.m insurrection sur les derrières de l’armée do Dié, 

rirÏM ‘le Cracovie. ont été abandounc^s 

] ar les Russes. Sept mille hommes de la ÎïV( e en masse, sOu- 



Icnus par nne division de troupes réglée», 

' liii rotferessè de Zaïnosc est débloquée. Une lettre de Var. 
soviedu 10, dit que les Russes ont retraité en grande partie 
jüsqu’anx frontière ; qn’il J avait des 
en différents endroits, qn’il avait ele remporté 
victoire sur le général Kreutï, et que le gouvernement national 

avait été rétabli a Lnblin. ;ncniraii 15 

Les nouvelles de Varsovie reçues a Londres vont usqn au 5 
Mars. Les journaux allemands, maigre leur pattidlite pour 
les Russes ne peuvent dire, antre chose, smon, qn en consé- 
quence de la débâcle de la Vistnie, le maréchal D.clntsch n a 
nu recueillir les fruits de sa xulotre sur les Polonais devant 
Prn<ra Les habilans de la Podolie se son soulèves, et 1 en- 
thousiasme contré les Russes devient plus ardent et P »* 
ral. Los nobles ont iinanimernént résolu " 

serfs, de se mettre h leur tête, et de donner, lorsque 
sera terminée, des portions de terre a tous ceux qui auroi 
battu ainsi glDri'Cuî^ement pour la clefcnse de la * 

Des lettres de Varsovie cb. 14 , expriment hautement 
fiance et l'csuoir que la cause polonaise triomphera finaleratnt. 
Î^s Russes K?pu encore (rliverser la Vis.ule à aucun pomb 

près de Varsovie, et les eaux y étaient si hautes, qu il était 
jjica lit. ^ Hp nne nne temDS. 




lu rareté des provisions, uc la , 

vais état des chemins. On imagine même qu il 
obli<ré de retraiter aux frontières russes, bi cela arrive, sa sl- 
tuatîon pourra devenir extrêmement dangereuse, et la guerre 
pourra traincr en ionglieur pendant plusieurs campagnes.— 
ïînclqucs-iins des commandants des corps P°'°î’“'*,°"' 
irêmement actifs et heureux contre l’ennemi. U généra 
Dwcrnicki a dispersé la division du general 
laissé Varsovie avec quatre pièces de ’ a u 

maintenant un parc de vingt pièces ®' 7;.., ® ^ 

Lithuanie se soulevait sur les derrières des Russes, 
forces de l’empire ne seraient pas capables de subjuguer U na- 
tion polonaise. On rapporte que des 

nels ont déjà commencé contre les Russes dans la Volhynie et 

Ce^dlmières nouvelles, qiioiqu‘encore fiivorables aux Polo- 
nais jnsqu‘à un certain point, font voR que leurs derniers suc- 
cès avaient été beaucoup exagérés. Comme nous l avons déj.\ 
dit, à moins que tous les Polonais devenus russes ne fassent cause 
commune avec leurs compatriotes, il est moralement 
que le petit royaume de Polope, laisse a lui-même, paisse M*- 
sisler longtcms à fempire de Russie, 



Bcr caQi! f.— I- e Mcrnins Herald du Ç8 dit : “ Kmij avors 
ïPÇH biei au soir dos journaux de Bruxolies de Samedi J eur 
contenu ajoute aux impressions cKiavorablos que nous* avions 
reçues précérlemn.çnl de I étal dçs choses dans la BelîriQue 1 1 
tffLent, entpurréd'emhaïras de tous cCics, narçué par la'fa^ 
tion du prince d Oranee, qui semble acquérir tous les jours de 
nourelles forces; abandontic par quelques uns des. conseillers 
sur lesquels il avaU droit, de compter, harrassé par les divisions 
dans les^conseih et gêné par le manque de fonds, paraît abso- 
Vc'*”î *1 de suivre la résolution qu’il a proclamée dd 
défendra les habifans d„ grand-duché de Liixem\muTco,.(i , 

fcS " ‘es volontaires belgfs sur lis - 

TORtières deser eut leurs drapeaux, et que toule la^ fabrique 
du gouvememeiil révolutionna ir4^ semble disloquée. L’aUitïïe 
tn.btaire du roi de Hollande est imposante, et l"; esoïnma-s 

lÎanmSde! Les Belges attendent beaucoup. 

eanraoiiis dcs mesures du congrès, qui est convoqué extraor- 
d miirement pour le HQ. On, pense qu’il y sera tait L prm ! 

emprunt forcé pour h.sJ.gc 

j . . dans le iniiiistère, occasionnées par les 

J oli iqiic, SI Ijoqs en jugeons par la manière dmn elie-est ait- 
Srîsïve révolutionnaires, sera pacifique et antC 

Li* parti s'eflorce dç résister à IVxtenlion 

(sernbîubfcsTcenes^T"r"^’ *“ I^^lgique, des associations 
1 P®’"' 'a suppression du carlis- 

Se^ famille de Nassau, d,, ' 

xelles ® ^ associations a été formée q Bru- 

erès et f ‘ ‘‘‘‘fld'ieme, membres ditcon-. 

en soft puJjlics, dit le Corrrfer des Paas lZ 

pQur lesj araires éùangères. g erre, Devaux, 

m.* b««ci,. 

neiiV de Liéga.. J "e Earon De* I “ ete nommé.gouver- 

sVst démis : son successmir n’h iff 

général Daine est parti de BruxSes*’ Lfe; 
Tongres Le gouvVr„en?:rfïoïLf emff é"To " 

au gouvernement belge, pour défionll. I« I ^ i ' bommes 
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ÏT A — Le^ iK)U vel les d* Italie reç ;cs prccêdemmeid iUaicni 

di'« 'exagérations, conmie il y avait lieu de le croire. L’in- 
surrection se bornait aux duchés oe Modène et de Parme et à 
une partie de PEjat de l'Eglise. Genes, la Toscane, et le royau- 
me de Naples étaient encore tranquilles. Il y a peu à douter 
povirtantcpie la révolution ne fût devenue en peu de temps ^ré- 
iiérale, dans b>ute ITlalie, sans rinteryenlion étrangère. Voir 
ci les détails les plus récents. 

Un Courier arrivé à Rome dii nord de ITtalie, dans la nuit 
du 7 au 8 iVlars, y a apporté des dépêches de grande im{)or- 
iahcc. Après avoir mis ces dépêches devant le Pape, le car- 
dinal secrétaire d^éiat a émané la proclamation suivante, qui a 
été affichée dans les places publiques le lendemain : 

' Thomas Bertictli, cardinal secrétaire d^élat, &c. Nous 
venons (ie recevoir la notification officielle, que noiH publions 
incessamment, afin de dissiper ranxieté du publ^. Trois for^ 
tes colonnes de barmée autrichienne sont entrées à Modène, 
Parme et Pontelagoscuro, d'où les mêmes troupes s^avanceront 
à. marches forcées dans les. états de sa Sainteté. 

Milan, le 14 Mars — Reggio (dans le duché de Modêne,) 
n‘avai! pas encore été occupé hier par les troupes autrichiennes; 
mais les habitans avaient envoyé une députation, offrant de se 
soumettre, et implorant la clémence du grand-duc et la prolectiot% 
du général {autrichien) Frimont. On assure qu’il y a eu hici; 
une action opiniâtre entre les Autrichiens et les Bolognais, et 
que les patriotes, sous le géu'^ral Belline, combatti reut avec beau- 
coïip de courage, et firent éprouver une -grande perte à leurs 
ennemis, quoiqibils n,c fussent que ?,fi00 hommes, avec 4 pièces 
tie canon, contre 10,000 Autrichiens avec 24 pièces de canoRo 
Le combat demeura indécis jusqu’au soir ; mais on pense qiiq 
iNirnièe des patriotes se dispersa durant la nuit, après avoir en- 
terré les morts et envoyé les blessés à Bologne. On ne sait 
pas si les patriotes sous notre brave Polonais, Krasinski, se sont 
battus avec les Autrichiens ; mais il est certain qu’ils ont laissé 
Bologne le II, pour aller à la rencontre de leurs ennemis. J^e 
congrès national des villes libres a refusé d‘obéir aux ordres du 
général Benthiem de se soumettre à T'aulorité du pape, et s’est 
retiré à Ancône,, Bologne n^étant pas en état de soutenir un 
siège. On dit aujourdMiui que le général Benthiem est entré 
dans cette dernière ville, et a établi nji gouvernement contre- 
révolutionnaire au nom du pape; mais cette nouvelle semble 
prématurée, vu qu‘il y avait dans celte ville 10,000 hommes 
sous les armes, qui ne paraissaient pas enclins à céder, sans 
montrer an moins qibilîv ibavaient pas peur de combattre. 



Angleterre — Lcndrfs^^^: Mars . — La question qui oo- 
nipe présentenient l‘ar(en(ion du public, est celle de savoir 
y aura, ou non, une dissolution. 

La réponse, comme on le sait prés^^temcn^, dépend eniière- 
menl des ministres, car le roi a déjà donné des pieuves dignes 
de la fermeté et de la franchise de son caraefère, de sa disposi- 
tion à les soutenir en tout ce qu ils croiront expédient dans le 
çrand ouvrage qu‘il les a encouragé à entreprendre pour son 
peuple. 

Il est probable que les ministres ne sont pas encore positive- 
ment et finalf ment décida s, quoique 1 ‘opinion générale fût hier; 
et soit encore aujourdMini, que la dissolution aura lieu inces^ 
samment ; et nous croyons que les amis de la réforme sont per-i 
suad‘ R quSme dissolution désirable^ bien que nous doutions 
qiCelle soit nécessaire, 

II est çlàir quhine élection générale donnerait aux ministres 
une grande majorité; que les 627/5 perfectionnés, dans binter- 
valfe, dans tous leurs détails, passeraient rapidement dans la 
ciiambre des communes, et seraient portés à celle des lords, 
appuyés par une majorité imposante. Des vingt-sept repré- 
seJitfins de comtés qui ont voté contre le bili^ il n‘en serait |)as 
probabUment renvoyé sept r.\i nquvea.u parlement, si une 
dissolution, avuit lieu présentement. . Une dissolution, main- 
tient-on, est donc le moyen d'obtenir sûrement la réforme. 
Cependaiîf, s'il était sufli'samment certain, qu’elle pût être ob*. 
tenue sans cet expédient, le gouvernement pourrait raisonna- 
blement hésiter à encourir binconvenient de différer plusiciir». 
autres mesures d’une importance secondaire, mais i éanmoins^ 
considérable, qui sont maintenant devant le parlement. Dans, 
cet état d’hésitation, les ministres se décideront probablement 
par la coruluitç de leurs adversaires : si ces derniers montrent 
les symptômes d'un accès de bon-sens, s‘ils s^avonent la vérité 
qu’ils peuvent à peint^* s’empêcher de sentir, qu‘il est>mainte- 
imnt impossible de résister à la réforme, et qiiHI. serait dange- 
reux de la différer, les ministres pourront ne pas dissoudre; 
mais si la minorité devient réfractaire, les ministres suivront 
probablement la voie vers laquelle ils inclinent, et que le plus 
grand nombre de leurs amis leur conseillent de prendre.-G/o 6 e. 

DERNIERES NOUVELLES — Il a été reçu à New-York, par 
le Columbia, des nouvelles de liondresjusqu’au SI Mars. Nous 
n‘en pouvons donner qu’un sommaire. 

Paris^ le 29 Mars — Quelques heures ont effTectuè un grand 
changement dans l'aspect des affaires ici. Hier tout était ctd- 
me ; aujourd'hui, tout est agitation. L’entrée des Autrichiens 
à Bologne, et le discours‘<lu président du conseil laisse peu à 
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espt^rer que la paix puisse être préservée. Parlant tle ÎVntréc 
(les Autrichiens à Bologne, le Journal dis Débats îA\l : iiCà 

Autrichiens sontenlrés à Bologne le 20. Nous sommes assurés 
qu‘il a été envoyé une note ^liplomatiqne au cabinet aiitrichieh, 
pour lui notifier que la IVance ne souffrira j)as que les Autri- 
chiens prolongent leur séjour à Bologne.” 

La résolution du cabinet français est j)i*ise : la bonne foi avec 
laquelle, aux dépens de sa popularité, il a ( bservé le principe 
(le la non-intervention, a été interprétée, dit-on, par M. de 
Mctternich, de la manière qu’un observateur commun Taurait 
fait. , Croyant que la France ifétait pas sincère dans ses assu- 
raiiccs: j)acifiques, qu’elle était timide, incaj^abhî d’efforts a 
l’extérieur, décliirée par les disseutions intérieures, ie cabinet 
autrichien a agi, (lit-on, avec une duplicité qui fui attirera la 
vengeance de la France, çl le mépris au moins de l’Angleterre. 
Quant aux deux autres grandes puissances, il n'est pas néces- 
saire d’en j)arler. 

L’arrivée du général Clansel à Paris est regardée comme 
la marque d’une guerre prochaine en Italie. Dans 48 heures, 
nous saurons si la guerre aura lieu ou non. Quant à moi, je 
crois qu’il n’est j)lus potsible à la France d'éviter la guerre 

Le premier pas (l’uue armée française au-delà (lu pont de 
Khell serait ie signal de riiisiirrection dans toutes les ci-devant 
provinces ihéiumcs ; et si elle passait la frontferè d^ltalie, la 
Savoie et le Piémont se leveiaUmt pour la joindre. Que le gou- 
vernement sarde soit en proie à de grandes appréhensions, c’est 
ce que prouve rarticle suivant daté de Chambéry^ ISÎars^ 

Il a. été émané des ordres aujourd’hui pour le transport de hx 
plus grande ])artic des équipages et du bagage, à Suze, au-delà 
du Motit-Cénis. Le colonel tlu régiment de l^iguerol a annoncé 
aumur(]‘’hui à scs troupes qn‘elles devaient se tenir prêtes à inar* 
pji(*r. Ceci^paraît être occasionné par le rapport que léS Autri- 
chiens sont entrés à Bologne, et ont pendu le pricipal officier de 
de la garde nationale. On craint, si c‘cst le cas, que lu France 
irc S’en offense.” 

II y a eu des troubles à Gand, et à Bruxelles, ïe 28, en con» 
séquence de l’arrestation de quelques individus. JvC 29, la 
tranquillité était parfaitement rétablie dans cette dernière ville. 
L’association belge, écrit sous cette date un correspondant 
anglais, s’assemble de nouveau ce soir. Elle s’arroge le droit 
d’émaner des |)roclamatioiis. On parle du renversement du 
gouvernement, et de l’établissement d’une réj)ubliquc. De 
Potter est attendu^ on parle de lui, et de Gciulebien, Van-der- 
Weyer, 'i’idinam^ et Robaux, comme devant être ministres. 

La grande .majorité des Belges parait désirer l'annexation à 
la Fiance, et il est probable que l’annexation aura lieu, s'il y ^ 




'^uerrc. Le bruit uv;'it couru que einpcch^r z/ne gictry> 

%€c Ut Ilallande^ et forcer les Belges a élire un roi agréable 
aux <»ran(1es puissances, la Prusse occuperait Lûxemli^mrg et 
Lie^ ; 1‘Angleterré, Oslende, Bruges, Mous (sur la front ièré 
frarçaise,) &:c. par son armée, et l‘Escàut, par sa mariné; et la 
FraFice Bruxelles et une partie de lisière du siid ! 

Les nouvelles de Varsovie sont du Mars. Des lettres de 
^Xamosc, du 14, reçues à Varsovie, disent que le 1 1 un bataillon 
russe avait ét^ enveloppé à Machanie.et forcé de sc rendre. Les 
prisoruFÎers étaient arrives a Zamosc. 

Le 17, le gouverneur Krukowicski inspecta les fortifreationà 
de Varsovie, les barricades des rues, les moyens de défense des 
u»aisons, et les batteries de huître cb(é du fleuve. J 1 paraît 
.qidil a été pratiqué des mines cii diftérents endroits, que les 
.portes et les fenêtres de piuSfcms maisons ont etc barricadées, 
et qu41 a etc construit des murs à travers les rues, de manière à 
partager la ville en différents quartiers fortifiés. 

Il devait y avoir prochainement une séance publique de la 
dièle, où serait pro[k)sé un projet de loi pour l’octroi depoN 
lions de teire aux paysanè. • ; 

Les bruits d^insurrections dans la Podolie et la Volhynié 
se ré[ étent avec uii surcrcît dé confiance. ■ • 

.. Il 6<cst trouvé un trartre chez la magnanime nation polonaise; 
le colonel Zwolinski a déserté à l'ennemi, et a cnlrainé après ^ 
iui presmie tout son bataillon. Il est dit quelque part, que le 
général Dwernicki éiant entré dans la Podolie (pins probable^ 
ment dans lu Volhynie) il a aussitôt été joint paf 15,000 de sCé 
habitans, y compris les nobles. Les Russes ont commis, dit- 
.on, tant d'actes de barbarie, dans la l-«ithFiauie, et les autres 
provinces polonaises, qu’elles n'àttendent que l'occasion favo- 
rable pour se soulever. ' 

M. Maurice O’Connell â été élu poul* le cô’futé de Clare, cil 
remplacement de M. O’Gorman Malien. 

Le Comité nommé pour organiser le diner public offert à Thon. D. B. 
ViGER, nous prie d’ntirtoiicer qu’il aura riéfihltivemént lieu Jeutli pro- 
«liain, è. 6 heures précises, au Maaonic Hall. — Minerve. 

Ûernièrement, à la suite de querelles entre particuliers, dans le loicit- 
ihip de Rawdon, un honime du nom dè Robert Brown, a été tué par !è 
nommé James Cultra. Un jury d'enquête a rapporté un verdict d’hoiiii- 
cide simple {tnatislaVgfUer) contre ce dernier. 

Décédés: — A L’Assomption, le 9, Mr. J. B. Renaud Blanchard, of* 
ficier de milice ; 

A Terrebonne, le 20, Dàme Marguerite Lepalliêür, épouse dè Jo- 
seph Turgeon, écuyer.; 

A^ Moot/éal, le 23, Thomas Barron^ écuyer, Notaire, Agé de 58 ans. 



L’OBSERVATEUR 



Tome II. SAMEDI, 7 MAI, 1831. N'M8. 



HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Le brigadier général Hope étant mort à Québec, en 1790, 
il eut pour successeur, comme lieutenant gouverneur de la pro- 
vince, le lieutenant général AlureJ Clarke, qui avait été gou- 
verneur de la Jamaïque, et qui vint dans cette province, au dire 
de M. Smith, dans l’attente que lord Dorchester donnerait sa 
démission, et qu’il lui succéderait comme gouverneur général. 

Cependant le comité nommé dès 1784, pour rédiger des re- 
quêtes ou pétitions à l’etfet d’obtenir un changement de consti- 
tution et de gouvernement, et les faire parvenir au roi et aux 
deux chambres du parlement, ne s’était point départi de l’objet 
qu’il avait eu en vue, et M. Lymbürner, négociant de Qué- 
bec, avait été envoyé en Angleterre, comme agent des pétiti- 
onnaires, afin de soutenir leurs demandes, qui étaient en sub- 
stance : 

lo. Qne la chambre d’assemblée, ou des représeiitans, élue 
par les paroisses, les villes et les districts de la province, se com- 
posât d’anciens et de nouveaux sujets, de la manière qui paraî- 
trait à sa majesté être la plus convenable, et que l’assemblée fût 
triennialc ; 

Que le conseil législatif ne se composât pas de moins de 30 
membres, nommés à vie ou durant leur résidence dans la pro- 
vince, dont ils ne pourraient s’absenter sans une permission ob- 
tenue du gouverneur avec le consentement du conseil ; qü’ils ne 
reçussent aucun salaire comme conseillers, et qu’aucun bill qui 
leur serait présenté ne pût devenir loi, à moins que douze au 
moins d’entr’enx ne fussent d’accord à le passer ; 

3o. Que les lois criminelles d’Angleterre, établies pat l’acte 
de Québec, demeurassent en force; 

4o. Que les anciennes lois, contumes et usages du Canada 
concernant les biens-fonds, les conventions matrimoniales, les 
successions et le douaire, fussent aussi continués, sujets néan- 
moins aux altérations que la législature provinciale iiourrait 
TOME II. N®. 18. 35 
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juger nécessaires, et pourvu aussi que les propriétaires pussent 
disposer de leurs biens par testament, suivant la 10e. section de 
l’acte de Québec; 

5o. Que les lois commerciales d’Angleterre fussent déclarés 
lois de la province, pour toutes les affaires de commerce ou 
mercantiles, aussi sujettes aux changemens que la législature 
coloniale jugerait à propos d’y faire ; 

6o. Que l’acte A'habeas corpus de la SSème. année de Charles 
II, fît partie de la constitution de ce pays; 

7o. Qu’il fût accordé des jurés, à l’option des parties, pour 
tous procès dans les cours de juridiction primitive; qu’ils fus- 
sent ballotés régulièrement à même une liste formée comme en 
Angleterre, soit qu’il s’agît d’un jury ordinaire, ou d un jury 
spécial, et que neuf voix sur donze fussent suffisantes pour ren- 
dre un jugement ou verdict ; 

8o. Que les shérifs fussent choisis par la chambre d’assem- 
blée, sujets à l’approbation du gouverneur, duquel ils recevraient 
leur commission, à l’assemblée annuelle de la législature ; qu’ils 
gardassent leur place pendant le temps pour lequel ils auraient 
été choisis, et durant bonne conduite, et donnassent des garan- 
ties suffisantes de la fidèle exécution de leurs devoirs; 

9o. Que les juges ni les autres officiers du gouvernement ne 
pusseut être suspendus de l’exercice, ni privés des honneurs, 
ou des éraolumens de leurs charges, que de Pavis et du consen- 
tement du conseil de sa majesté pour les affaires de la provin- 
ce; que ta suspension ne continuât point après la sessionjdu 
conseil, à moins que celui-ci ne l’approuvât, et que dans ce cas, 
la cause fût soumise à la considération de sa majesté, pour être 
définitivement entendue et décidée ; 

10 ® . Que le gouverneur ou le commandant en chef ne pût 
créer aucune charge qu’avec le consentement du conseil, signi- 
fié à sa session annuelle ; 

11®. Que tous les emplois de confiance fussent exercés par 
les personnes commissionnées, et non par des députés, à moins 
d’absence permise par le gouverneur, de l’avis et du consente- 
ment du conseil, cette absence ne devant pas durer plus d’un an ; 

12®. Que les juges nommés pour présider dans les cours 
de justice tinssent leur charge à vie, ou durant bonne conduite, 
avec des traitemens fixes ; que dans le cas d’accusation contre 
eux tendante à les priver de leur charge, on suivît la règle po- 
sée à l’article 9ème, si cette accusation venait du gouvernement ; 
et si elle venait du public, qu‘elle fût portée par l’assemblée de^ 
vant le conseil, lequel, s’il la trouvait fondée, confirmerait la 
suspension, jusqu’à ce que l’affaire fût soumise à sa majesté, 
pour être jugée définitivement; 

J3 ® . Que les appels des cours de justice de la province à la 
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Couronne, fussent faits à une cour composée du très honorable 
lord chancelier et des juges de Westminster-Hall. 

14®. Que les lois d4mpots, alors en force, fusssentrévo- 
qiit^s, et que la nouvelle cliambre d’assemblée fût revêtue du 
pouvoir d‘imposer les taxes nécessaires pour subvenir aux dé- 
penses du gouvernement civil de la province. 

Le gouvernement d’Angleterre s’étant enfin déterminé à 
prendre le sujet en considération, M. Lymburner s^embloya 
avec zèle à avancer les vues de ses con&tituans, et ne contribua 
pas peu peut-être à convaincre les ministres du roi de inutilité et 
de la convenance des changemens qu‘ils sollicitaient. M r. le se- 
crétaire William Wyndham Giienville rédigea les clauses 
d‘un bill qui, avant d‘être présenté au parlement, fut envoyé 
au gouverneur général, pour qiril y indiquât les changemens 
que la connaissance particulière qu4l avait du pays et de scs 
habitans, lui pourrait fairejuger couvcnables. Son Excellence 
était priée de s^entendre pour ces changemens avec le juge 
en chef Smith. En effet, iis examinèrent conjointement le 
billi\Q M. Grenville, en discutèrent mûrement toutes les clau- 
ses, et le renvoyèrent en Angleterre, après y avoir fait les 
changemens et les additions qui leur avaient paru utiles et dé- 
sirables. 

Dans la session du conseil législatif de 1791, il fut passé des 
ordonnances importantes, ou introduisant des changemens im- 
portants dans la législation de la province. Dans celle qui ex- 
plique et amende ^ordonnance de 1777, intituée, ‘‘ Acte ou or- 
donnance pour encourager la navigation intérieure et le com- 
merce dans le pays de l’ouest,” il est ordonné qu’afiii que le 
commerce dans les districts de l^ouest et les pays sauvages puis- 
se être libre et ouvert à tous les tidèles sujets de sa majesté dans 
toute et chaque partie de ses domaines quelconques, depuis et 
après la publication de cet acte, il ne sera point nécessaire pour 
aucun des sujets de sa majesté qui font le commerce, ou qui ré- 
sident simplement dans cette province, de prendre nulle part, 
ni d^aucune personne, aucune licence, permission ou autre 
écrit quelconque, pour aller et commercer avec les sauvages ou 
autres habitans des pays, districts ou comtés de bouest de cette 
province ou territoires quelconques, ou pour porter ou trans- 
porter dans ces endroits ou autre part, en chaloupes, bateaux 
ou canots, aucunes marchandises, provisions de bouche ou au- 
tre» effets, qui ne sont pas spécialement prohibés, ou pour re- 
venir avec tels effets ou aucune partie d’iceux, ou avec le pro- 
duit en castor, peaux, fourrures ou autres effets qui peuvent 
être légalement portés, transportés oU importés, et les conimer- 
çans ne seront point assujétis à prendre des licences pour veu- 
dre des liqueurs fortes aux sauvages, excepté lorsqu'ils au ruut 
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mjç résidence fixe dans une partie établie de la province, pour 
tenir auberge, comme, il est requis par un acte du parlement 
passé dans la quatorzièrne année du règne de sa majesté, inti- 
tulé, “ Acte qui établit un fonds pour défrayer plus amplement 
les charges de l^adrainistralion de la justice et le soutien du 
gouvernement civil dans la province de Québec en Amérique,” 
nonobstant toute loi, ordonnance, ou règlement de celte pro- 
vince à ce contraire.” 

{A Continuer,') 




Etendue, Population, Forces, &c. des E^ats 
d’Italie. 

Les états de Satdaigne forment ce que l^on pourrait appeler 
VItalie française : Turin est une ville mixte ; ^empreinte ila- 

lienne y est presque effacée ; langage, habitudes, physiono- 
mie, organisation administrative et militaire, tout en Piémont 
révèle le voisinage et binfluençe de ta France .; aussi té royau- 
me de Sardaigne est-il surveillé par PA utriciic avec uiie sollicir 
tilde extrême. 

Iva force numérique de l^armée seule est 60,000 hommes; 
mais sa force réelle ri’est que de ‘20,000 soldais sous les 
armes. ’ La population du pays, Msle de Sardaigne non 
comprise, est d^environ 2,500,000 habitans ; le revenu de 60* 
millions de francs ; Pélenduè territorihle de 18,180 milles car- 
rés. 

Le royaume lombardo-vénifien peut être considéré comme 
PItalie allemande; plus de 100 mille hommes de troupes au- 
trichiennes, bien armées, sans liens dans le pays, sans égards 
pour les habitans, pèsent de tout le poids de la domination 
étrangère sur la population lombarde. Une administration 
atide presse de toute part ces belles provinces italiennes pour 
en extraire Por qu‘elles versent incessamment dans le trésor de 
Vienne. 

La Suisse est pour la Lombardie ce que la France est pour 
le Piémont, une voisine dangereuse : le gouvernement autri- 
chien en garde avec soin toutes les avenues, dans la crainte que 
les principes de liberté ne s‘y fraient un passage. 

L‘étendue du royaume lombardo-rénitien est de 17,800 mil- 
les carrés ; la population, de 4,930,000 habitans : c^est sur 
cette population que PAiilriche perçoit annuellement l‘énorme 
somme de 122 millions de francs, et qu^elle lève une armée de 
50,000 hommes, enlevés à leur pays natal pour être dispersés 
dans les garnisons de la Hongrie. 






Les Piémontais et les Lojiibards sympathisent : leur cause est 
la même ; les uns et les autres sont bons soldats ; Napoléoîi, qui 
les connaissait, leur a rendu cette justice. 

Au-de^ du Pô, se trouvent deux petits duchés que l’/Vulriche 
considère comme deux annexes de son royaume de Lo.m hardie, 
et une province romaine où elle tient garnison. 

La population, des duchés de Parme et de Modène ne s’élève 
pas à 900,000 âmes. Plaisance, seconde ville en popubtion du 
duché de Parme, est occupée militair^^nient par les Autrichiens,! 
cl comme à Milan, les canons sont braqués sur lu place pu- 
blique. La population, lombarde par le caractère et les habi- 
tudes, est encore régie dans ses intérêts par le Code Napoléon. 

La Toscane, séparée du nord de ITtalie par la chaine de 
l’Apennin, forme le point de passage de ITlalie autrichienne â 
ITlalie italienne, participant de Tuné par ses mœurs, de l’autre 
par son gouvernement, modèle du despotisme supp< rtable, de 
l’arbitraire avec des formes ; état précaire qui n’a d autre garan-* 
lie que le caractère individuel du grand-duc. population 
de la Toscane est d’environ I milliou 300,000 âmes ; l’étendue 
du pays est de 6,300 milles carrés, les revenus ded7,0(]0,0ü0 de 
francs : 4QO0 soldats.composeiit toute l’armée du grand-duc. 

Le plus grand,, le plus beau, le plus fertile pays de la . pénin- 
sule, le loyaume des Deux Siciies, occupe les dernières terres ^ 
de l’Italie : 7 millions 420,000 habilans couvrent une étendue 
de 31,800 milles carrés. Le revenu actuel est de 84 millions 
qui servent à renlretien de 30,000. mauvais soldais, d’uue ad- 
ministration plus mauvaise encore, et d’un despotisme aveugle 
et brutal. 

Entre le royaume de Naples et le gmnd^^duché de Toscane, 
sont les étals du pape, où, sur une surface de 13,000 milles car- 
rés végète et mendie une population de 2,600,000 âmes. 

Politique de la France. — Que la France ne s’y mé- 
prenne pas : l’orage qu'elle espère conjurer à force de condes- 
cendance et d’abnégation, cet orage s'annonce plus menaçant 
qîje jamais. Ses terreurs augmenlcut d'aulant la présomption 
et l’audace de ses ennemis. Elle qui pouvait se faire faire une 
avant-garde «!e la Belgique et d’une partie de TA llemagne et de 
la Prusse, qui pouvait avoir pour auxiliaires la Suisse et ITta- 
lie, qui pouvait, en peu de tems, franchir l’espace qui la sépa- 
re de l’héroïque Pologne, bientôt se verra peut-être seule, dé- 
laissée, réduite â ses propres forces, vis-à-vis de l Europe toute 
entière coalisée contre elle. Alors elle appelera la Pologne; 
mais la Pologne, écrasée par le colosse russe, expirame, ne 
répondra pas à sa voix. Alors elle * invoquera l’Allemagne; 
mais l’Allemagne aura souvenance de son égoïsme et île scs 



prqjels d’a^g^randissement ; comme en 18IS et 1814, ellesiii* 
vra le drapeau sur lequel on aura inscrit le nom d’indépen- 
dincc. Alors elle tournera ses regards snpplians vers la Bel- 
gique et Tltalie ; mais rilalie sera envahie, muselée; mais la 
Belgique, abandonnée, reniée par la France, en haine de la 
réunion, fera peut-elre cause commune, comme en 1815, avec 
les coalisés, et reprendra son poste aux charnj)s de Waterloo. 

Tel est lavenir que se prépare la ï'rance si elle ne brise au 
plus tôt les iustriinnens de son déshonneur, si elle ne proteste 
énergiquement contre le rôle flétrissant qu‘on lui fait jouer de- 
puis quelques mois ; si, en un mot, elle ne redevient la France 
de juillet, généreuse, sublime, sympatique pour les peuples, 
menaçante pour les tyrans . — Courier des Pays-Bas. 

Le Boi Bêformateur — Lorsque la tentative impudente de 
faire tomber le bill de la réforme a été faite par les adversaires 
de la mesure, en attribuant au roi le refus de consentir à la dis- 
solution du parlement, nous avons dit, d'après la plus haute au- 
torité possible, que le rapport était absolument mal fondé, et 
nous avons lieu de croire que la contradiction est venue à pro- 
pos pour le succès du bilh Le Timts^ qui est bien informé sur 
Je sujet, dit que le roi est prêt à sanclioncer la proposition de 
dissoudre le parlement, dès qu’elle lui sera faite par ses conseil- 
lers responsables, et rien n’a plus excité sou indignation et son 
mépris, que la fausse insinuation qu’il était capable de tergiver- 
ser sur ce point, qu’il était incertain et irrésolu. Le roi est, 
comme son peuple, un réformateur.- — Courier. 

Sa majesté a montré d’une manière très peu équivoque, et 
pour la réfutation de la basse calomnie qui transformerait son 
caractère ouvert et franc en un lâche abandon de ceux qui ont 
été induits à entreprendre cette grande mesure par sa recom- 
mandation et sous ses auspices. Sa majesté, disons nous, à 
montré au monde entier la sincérité de sa déman he, en dé- 
chargeant incessamment du service de sa maison deux officiers 
qui ont voté contre le 52//, M. Horace Seymour et le capitaine 
Mayiiell. Mardi après-midi, ils étaient serviteurs de la cou- 
ronne; mercredi, ils étaient libres d’aller où bon leur semble- 
rait. Et certes, cela devrait être pris pour avis, non seulement 
par les courtisans, mais encore par tous ceux qui possèdent des 
bourgs du gouvernement sous le présent système de corrup- 
tion, et qui se rendeut coupables d’une conduite déshonorante, 
en retenant leurs sièges, et en votant contre les patrons des 
bourgs qu ils représentent. — Innés 
Le chancelier présentait pétition sur pétition à sa majesté, au 
lever de jeudi dernier, en faveur de la réforme. Le devoir revenait 
presque fatiguant. 8a seigneurie avait déjà présenté plus de 
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trente île ces adresses, lorsqu'il dit qu’il était honteux d'avoiV 
à troubler sa majesté par tant de pétitions tirées de cette bourse 
(voulant dire le ^rand sac du chancelier ainsi nommé : ) Mi- 
lord chancelier/’ repartit sa majesté, en souriant, “je prendrai 
tout de votre bourse, excepté les sceaux.” — Ibid. 

Opinions poUliqftcs du Duc de Wellington — Dans la cham- 
bre des lords, le 28 Mars, dans un débat sur la réforme, le duc 
de Wellington dit qu’il n’avait pas le moins du monde changé 
d’opinion, au sujet de la réforme, depuis le commencment de la 
session. Il maintenait que la présente chambre des communes 
était un corps législatif aussi complet et aussi parfait qu’on pou- 
vait l’exiger. Elle avait rendu plus de services qu’aucune autre 
assemblée du même genre, en aucun temps antérieur et pour un 
égal espace de tem|is, et sa conduite bienfaisante n’était inter- 
rompue que par cette discussion. Il attribuait le vœu populaire 
pour la réforme aux exemples donnés par la France et la Bel- 
gique, et soutenait que l’excitation aurait pu être appaisée et se 
serait dissipée. Sa démission n’était liée en aucune manière à la 
question de la réforme. H avait été dans la minorité le lundi, 
sur la liste civile, et le lendemain, il avait donné sa dénnssion, 
parce qu'il ne voulait pas exposer sa majesté et le pays à l’in- 
convénient d'être vaincu sur la question de la réforme, comme 
il serait probablement arrivé, puisqu’il ne possédait plus la con- 
fiance de la chambre. Il prétendait qu’il était absolument né- 
cessaire d’avoir un corps représentatif qui soutint le gouverne- 
ment, et s’il s’agissait de questions affectant le commerce, les 
manufactures, l’église établie, les dîmes, les lois des céréales, il 
était impossible à un ministère d’aller en parlsment, à moins 
qu’il ne fût sûr d’une majorité sur ces questions. Il pensait 
qu’une chambre des communes composée comme on le propo- 
sait serait continuellement opposée au gouvernement, et que le 
pays serait mis dans le pins grand danger, si Ton passait le hiU 
sous sa présente forme. Le seul point essentiel sur lequel il n’é- 
tait pas d’accord avec la présente administration était la ques- 
tion de la réforme, car il était comme elle persuadé de la néces- 
sité de la paix et de la diminution des dépenses publiques. 

Le Times fait sur ces opinions les remarques suivantes : “ Le 
discours du duc de Wellington a fait voir la faiblesse des rai- 
sons du parti opposé à la réforme. Sa grâce parait se faire 
gloire d^être conséquente. Hélas ! sur la question de la réfor- 
me au moins, elle est non seulement iuinslruile., mais encore 
iuimlruisihle. Il est pourtant juste de tirer une ligne de démar-^ 
cation entre les déclarations hardies et franches dn duc de 
Wellington, qui tire l’épée du fourreau et se met saus un seul 
allié ou*^ un seul adhérent dans 1‘empire, en persistant dans so» 



opposition à toute espèce de réforme, et certains fourbes, qui 
ne sont pas moins attachés dans leur cœur au système des 
bourgs pourris par des motifs sordides^ que sa grâce ne se dit 
hêtre par des raisons publiques, mais qui adirtetteiit la nécessité 
de quelque changement (aussi vague qu’indéterminé) dans les 
élémens de la chambre des communes ; allant justement aussi 
loinquh'l le faut pour atlrappcr quelques voix timides et chan- 
celantes en opposition à la présente mesure. Le motif de hop- 
posilion du duc de Wellington au hill^ tel qu’il ha expliqué 
lui-même, est suffisamment large et caractéristique, et tel 
qu‘aucun homme n^aurait la hardiesse de mettre en avant, s‘il 
n’était pas totalement et instinctivement aveugle sur les usages 
réels d'une constitution représentative. Les objections de sa 
grâce se réduisent aux deux suivantes : 

1 ® . Que le corps électeur sera principalement composé de 
commerçants. S®. Que le corps élu par eux ne Sera plus 
obligé de voter comme le pourra ordonner le ministre du jour. 

Après avoir rcftilé la première objection du duc de Welling- 
ton, le Times passe à la seconde, et dit : Mais la partie révol- 

tante du discours du duc de Wellingto?i est la coiicJamnatioa 
qu’il passe sur le bül de la n forme, parce qihelle créerait une 
chambre des communes des votes de laquelle aucun ministère ne 
serait certain. Cette manière d‘envisager les devoirs et les mé- 
rites dhin parlement est vie euse en elle-même, et démontre que 
le duc de Wellington ne connaît pas le peuple. Si la réforme 
est mauvaise parce qihelle tend à rendre la législature entière 
plus indépendante de la couronne, c^est à dire moins sujette à 
être intimidée ou corrompue par le ministère, alors le meilleur 
parlement est celui sur lequel le peuple a le moindre contrôle 
possible, et le ministère du jour le j)lus grand. Mais alors à quoi 
bon avoir un parlement? Si le duc de Wellington est un homme 
d‘état conséquent, il devrait approuver une loi pour augmenter 
le nombre des bourgs pourris, ou si, étant économe, sa grâce 
trouvait à redire à hex tension de la corruption, pourquoi ne pas 
recommander franchement un gouvernement despotique, et sub- 
stituer la coercionà la prodigalité des pensions et des sinécures ? 
Si le duc de Wellington suppose qihun parlement représentant 
plus directement les opinions et les vœux du peuple dAngle- 
terre, représenterait le jacobinisme, le mécontentement, l^'oppo- 
sition factieuse au gouvernement, hindifférenceet hapathiepour 
le bien de héglise, pour hhouneurde hétaf, pour les intérêts in- 
térieurs et extérieurs del‘empire, alors nous disons que sa grâce 
est aussi déplorablement mal instruite du vrai caractère des An- 
glais qu^eile a prouvé qihelle hétait des principes et des opéra- 
tions d^une constitution libre. La différence entre l‘opération 
d‘une réforme, et du présent système sur les mesures du gouver* 
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trtîteht anglrth, Scitilt qüe, dkns le *pfcmîer càs, ün Mnfsti^e lionf 
hète aurait l^appui du peuple, et h‘auVàit rien à ciiiindrè à‘iin^ 
faction égoisfe ; tandis que dans le dernier CaS, cômmè ïl est arrii* 
Vé depuis cinquante ans, le peuple, et le rnînistre, et rnÇ*mè le 
ïdi ligués ensemble, sont obligés d^acîieter I^aSsentimer*it d^uriè 
Wlig-archie constituée pour les meilleures mesurés, bu d^àdopter 
îes plu^ mauvaises, à son ebiumartdeinént,*’ 

Sentimens de Sir Walter Scott , — A une assemblée tênué â 
iloxburg contre la réforme. Sir Wàlter Scott dit qu’il n’aVait 
pas dessein d‘ôccuper longternps l’assemblée, vü qiie sa Voii 
était presque éteinte et qu’^il était indisposé; ftiais la présente 
ôccasion était, dit-il, si importante, et les idées qu’il àvait èür lë 

jet étaient si claires, que dût-il perdre la vie eh cônSéquèhbÔ 
<Ie son apparition à rassemblée, il rendrait volontiers son dèt- 
hier soupir en opposition à la mesure qui était maint chant dè- 
vanl le parlement. Il abhorrait le moment ôû la mesüre avait 
été mise en avant ; il abhorrait les sentimens qui se tnàniffeà- 
lùient pour son soiitieh. On connaissait la dérhièrè réVôlûtîbh 
de Frartcc; il nè s‘àfrctefait pas pbür s'enquérir eoraihcnt éllè 
était arrivée ; tôut ce qu’il dirait, c’était que ceui qui sVità-» 
ehalentà la partie déiiiocratiquè de là constilutioh âvaiérit ob'té* 
ïm ce qu’ils dêsiraieht, et ils avaiéiit obtenu que leur gouver- 
nement fût celui qui leur paraissait être le meilléur. Çéël à nils 
le feu a une Irüinée qui s’est éténdue aU^ loin en tout sen^.. La^ 
France imite notre constitution depuis des siècles^ liialS nqil 
pas frahdiement. Elle a toujours cherché à y ajouter qhélqde 
chose, à la rendre plus parfaite; mais elle à toujouts manque 
son but. La France h'àvait pas eii moins dé tréiié constitu- 
tions, et il pensait que là dernière était la quàtprzlêmë ; riialè lai 
France s’était donné chaque fois Uné eortsütütloh qui, dans lë 
cours d’uhe nnn^é s’était trouvée impraticable. Et élàit-cé dè là 
France que PAngleferie devait émprimtér uné conStitutihii ; bji 
devait-elle pour l’imiter Sédépàrüi: d’unè cbristUitlidn qui ay^t 
procuré le bonhèur et la victoire au pays, et avait porté sa gldîW 
â uilé liauléiir ou la Fraribé il’avait jamàfs été capàblé d’àtleîn-^ 
dre? Il était de plus CoHvàînèu qué nous aurions là gUérïé 
avec les Français; qu’ilsi tte cesseraient pas d’être itoè ennèmW 
tant que le souvenir de la bataille dé Watérioo deraeùréfàif' 
grav^ dani leurs esprit^.. • • » 

‘‘ Nous ne devons pa^ abattre téihérairèrtiént Farbré lé* 
quel hbüs et fto^àncêfreir nons itous sommés réposês pérfda^ 
âiêclèg. Il àvait beaucoup èhtendu parler du siicé^!» dé Pütiidn 
(de f^Angletérrè ét de PEcbsse ;) confbiert dé teràp^^s*étaW-il êedéi 
lé avant qu^ellc réussît ? Plus de cinquante ans : lé$ hc^rtei^ àVài- 
tûi vîcilR avant dé là voir réossîr, et ce n^élait que ^ésebtètoénf 
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q,ae leurs espérances étaient réalisées. La moisson de Dieu ve- 
nait en son temps ; mais on ne deiiait pas être assez téméraire 

f our sanctionner des changemens qui occasionneraient proba- 
lement des maux d’une nature extraordinaire, au lieu diî nous 
laisser vivre tranquillement et paisiblement, comme nous avons 
fait jusqu'à présent. Il prendrait congé de l'assemblée en lui 
répétant cet adage des gladiateurs à un empereur romain : il/o- 
rilvri te salulant ; si nous adoptons cette mesure, nous sommes 
perdus.’* 

Mr. William Bell, ayant observé que personne ne pouvait 
croire qu’un changement n’était pas requis, et que ce change- 
ment ne dût pas être étendu, et ayant ajouté que les comparai- 
sons de Thon, baronet pouvaient être bonnes en elles-mêmes, 
mais qu’elles n’étaient pas applicables à la question, sir Waller 
Scott reprit : “ A Dieu ne plaise que je sois opposé à toute espèce 
de réforme : ce que^je réprouve, c’est qu’on procède irapriidera- 
ment. A l’égard de la constitution de ce pays, continua t-il, U 
pouvait dire qu’elle se soutenait par l’équilibre; pondéré librat 
suo ; ses pouvoirs se balancent l’un l’autre ; il était très rare que 
ces pouvoirs se heurtassent violemment : si l'on détruisait l’un 
de ces pouvoirs, on détruirait la balance du gouvernement, en 
étendant le pouvoir du peuple, et en se privant de la faculté de 
remédier au mal. Il ne pouvait comparer la présente mesure 
qu’à une montre entre les mains d’une personne ignorante, qui, 
tournant le régulateur en avant et en arrière, sans en connaitre 
le mécanisme, le mettait en pièces. Maintenant, nous avons mis 
une montre à répétition entre les mains d’enfans, et Dieu sait ce 
qu’elle deviendra.” 

Il ne serait pas raisonnable, dit le Globe de Londres, de s'at- 
tendre que Sir Walter Scott, sera partisan de la réforme : non 
seulement il est lié par ses relations personnelles aux abus du 
présent système, mais ses études favorites l’ont porté à regarder 
en arrière plutôt qu'en avant, et à priser par-dessus tout dans 
les présentes institutions politiques et sociales celles qui sont le 
plus applicables au temps passé, et le moins au présent. Un 
des argiimens de Sir Walter Scott caractérise bien sa manière 
de penser : non seulement il attaque les tentatives qui n’ont pas 
réussi, mais encore les changemens qui ont été accompagnés 
de succès. .‘' Combien ne s'est-il pas écoulé de temps avant que 
l’union réussit ?. Et puis pourquoi ne pas continuer à vivre /n/w- 
quilUmtnt et paisiblement^ comme nou% avens fait jusqu'à pré^ 
sent ? Céci explique à peu près, à ce que nous croyons, la 
manière de voir de ceux qui sont opposés à la réforme par des 
motifs autres que le calcul politique ou l’intérêt pécunaire* 
Nous ne voulons pas être dérangés.” Heureusement, ce sen- 
timent d’indolence ne règne pas généralement, autrement Té- 
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tat politique du pays, au lieu de se perfectionner, ou de d - 
meurcr stationnaire, se détériorerait continuellement. Les 
hommes sont généralement dispos- s, comme ils doivent 1 être, 
à sacrifier une portion considérable de leur repos et de leur 
tranquillité à la perspective de l'amélioration : plusieurs trou- 
vent autant de plaisir à oublier le présent pour l'amour du tu- 
tur que Sir Waller Scott en trouve à songer temps au passe, et 
à ne pas voir le présent. Si le grand romancier voulait r^r' 
dcr autour de lui, il serait obligé de convenir que quoiqu il 
vive lui même “ tranquillement et paisiblement et nous ai- 
mons à ajouter, heureusement, il y a dans ces îles 
multitudes de peuple qui ne trouvent pas que leur condition soit 
aussi peu susceptible d‘améliorationt 

Mouvem»ns de la Hollande. Le Courier de Londres du 29 
Mars disait que les derniers journaux lançais annonçaient que 
iTroi de Hollande avait demandé à la Prusse la permission ue 
faire passer sur son territoire, une armée de 
pour occuper le grand-duclie de Luxembourg, j 

nnn flaiis le cas où ccUe permission serait refusee, 

?a résolution de marcher lui-même à la tête fe 80,000 homm^, , 
à travers la Belgique, mais que la France nne 

Doseraient ü celte promenade militaire. Le Cowner dit que le 
roi de Hollande a déjà obtenu du congrès de J.ondres^U per- 
mission de faire passer ses troupes sur le territoire prussien. 

sTce paragraphe ..‘est pas fondé, il est du moins plus proba- 
ble que le suivant du même Courier de Londres : 

“^Enfin, nous pouvons annoncer avec certitude la nomination 
d'un roi au trône de la Belgique, dans la personne du prince de 
Saxe Cobourff, avec le consentement reuni des cinq puissances ! 
fiêmcde la France, après que l'Angleterre s'est opposée, il 
D-iraît, à la nomination du prince de Nemours !) H est a dési- 
rer qu^B celte nomination ait l’eflet d’appaiser les troubles du 
coiitinenf, le gouvernement français étant fortement incline , 

^Tel^v'rldqü’on avait dit que s'il était élu, le beau-fils du * 
dernier roi d'Angleterre, et le neveu du présent, epousemit la 
fille ainée du roi des Français: mais le Cjwner ne parle pas 
œ»dUio», J‘oa il tkodmit conclure qne in Fmnce y . 

renoncé. „ 

T es iournaux de Bruxelles ont annoncé que le duc de Saxe- 
Wdmir a adressé une nouvelle proclamation aux habitai, s du 
rand duché de Luxembourg, pour leur faire voir les 
onences fïncstes qui résulteraient de leur révolte contre la HoU 
?àï lLrSner des Poys-lias ^^l^, ceiie 
de 300,000 individus que contient le grand-duché, 12 se l ■ 
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ont envoyé leur adhésion à cetle proclamation. Le prince 

qui s^est transporté dernièremeni de Londres à La 
Haie, est reparti, dit-oD, de cette dermere ville, pour se ren- 
dis à l‘armée. 

yte. gouvernement grec a fait publier sollènnellcmcnt dans 
plnSieprt Joivnanx européens, quVn, consëqnenéed'uncdéci-' 

trois grandes puissances, Ailièiies 
«-acuée parles Turcs, pour être occupée A touiours' 
^ ainsi que diverses autres places de l‘Aî(ioiié'‘ 
^s Grecs, ne comptent plus, ajoute-t-on, sur î‘intervention des’ 
W puissances, pour la fixation des liiniles de leur territoire.' 

. Pile d‘j4nltgite.~Nous avons reçu hier, dit le 

journal d HamiUon, dans la Bermude, du 12 avril, un papier 
njars, contenant les particularités de l’état hor- 
J «lou/usion et d'alarme dans lequel l‘île a été jettée nar 

siOT dïmÏÏcfi' ?" e^Javés,,en conséquence de U supplcl' 
*1" ilimanche, jour que ces gens mettaicut pari- 
t^uhéremeni à part pour là venle du. produit de leurs terres. Lé ' 
^u a etc ml? a un grand nom'bre d’établissemens, et piusieurs 
^ mccidiés par ces hommes éjrarés, ’ 

ïrîï.arÆ’T «‘I L’î le a été mise sortis la ' 

SS“JS **• Koss, a émané deux procla- ' 

“ 1 promet lOO de récomUse à 
toute pçRonne libre, et par l’autre, la libertc à tout esclave 

iSÆV îHC® délinquants,) qui don- 

petoM des iHformations propres à mettre en état de faire subir 

mauE -rx' ® ‘^^’piiiient qu'ils méritent. On a envoyé deï ' 

SÿfjJîBrS, -«te 

pour juger lès dévastateurs. Tous les babitans de l'îlc ont été 

différents endrobs 

iàt'ranànfllilé^iT'a"/t**”/ ‘ î/® dernières nouvelles, 

dïSÆ M y ou 16 plantations 

. . . 1. . osclaves d'arrêtés comme incendiaires Là 

proposées avec l’nssenti. 
jointes SErE* TP"''*’’ f inlroduilcs au pnrlemeiiV 
eXS mo^Ef adoptées: relativement aux affkires.de la 
a^raÆc nXs le .ministère une terme résolution d’en 

fS^. 'du' SadM^ Were proposée nar le comité sur les afJ ' 
qô'trfecômmandp roulement de s’en.teuirà ce, 






Now« pouvons .^urcr san&.cra^ntc de nous, tromper, qne*ces^ 
mesures furent prises en considération, au bur^u. des, colonies 
vers le commencement de février.. 

l/approprialioud^ revemi préjeve en verlii de la 14 Gro.. 
îv ! doit et re laisse, eütiê'reajen.t à, la disposition, dc-la» 

Iegi.sla(urc coloniale. 

Xi acle.de levure, dont, le cpraijé avait recornmandé la. contî- 
lîiiation, est laissee a,u bon, plaisir de la lé^i^laluxe^ . soit (ui*ellô; 
désire rabrouer ou ei^ çlum^pr les dispositions. 

l^cs.juçes^ dont les. commissions pendant banne, conduit^, 
avaient fait élever, sous le point de vue de l’utilUc, qnclques| 
(Joules dans lesprit du comité, doivent être indépeiujansde lav 
couronne et dq ppupfe, et comme on ne peu,! douler, sujets à, 
perd,re.leurs> places daps. je cas de malversation, dans Jeur odioe. 

Enji;)Ja,co|pnie devant posséder tous les avai ,tagqs de la.coiK; 
sUtulion de iempire, doit aussi, avoir cette influence principale, 
dans les affairesde son intérieur,, qui est un des princjp^iux iÇa»*vj 
raclefesde>c^le x^onstitution, et sans laquelle tous ces avantages 
seraient perdus pour elle. 

L«cs>dbiis relatifls.à I octroi des (erres et aux réserves^ &c. ces- 
seront sans doute en peu de tems, et il est à espérer que ^los con-' 
seils legislatif et exécutif verront la ^nécessité de sui vre rexem-* 
plo doiméipar le gouvernement impérial e^d’eu agir avec la^ 
même libéralité» 

Jeltant un coup d’œil à- présent sur la résoktion que pa^i* 
raisseiit nyoir prise les ministres, d’en agir avec unie parfaite lir '. 
béralité envers jioiis^ et de répandre sans auGimc distinction dè^ ' 
croyauce^ religieuse, les bienfait» du gouvernement sur tous 
habitaiis de lai colonie, nous voyons pour nous en convaincre :— ■ 

Le bill pour régler leslimitesdes paroisses callioliques romai- 
nes» et pourdélruire toute di fficulté loucharit leur érection civile: 

Le bill pour permettre aux églises deç différentes dénomina-* 
lions religieuses, de posséder un terrain suflisant pour y établir 
un édifice servant au culte, une maison d'école et une antre 
pour letjr ministre, ainsi qu’un endroit suffisant pour un cimetière; 

Le bül pour incorporer l’église Ecossaise à Québec. 

Enfin un bill pour assirreruiux personnes professant Ic'juda- , 
ïsme, tous les (Iroits de citoyens. 

Touç ces biils ont été sanctionnés. 

Le bill relatif aux paroisses catholiques nest parvenu, aprèf , 
avoir été Ktnc(ionné, qu’apros les deux ans fixés pour sa durée, 
et ne pourra probablement être mis en force ; mais une clause' 
expresse du bill en faveur des diflércnles dénominations reli- 
gieuses, étend les privilèges accordés à ces derniers aux mis- 
siôns catholiques roçiaines, &c. de sorte qukn ne pourra leur, 
çohtiéster déàoi;mais la possession légitime de leurs églises) 
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écoles, presbytères, aitisi que de leurs cimetières, et le bill sem- 
blable à celui déjà sanctionné, qui a été envoyé au gouverne-, 
ment impérial cette année, peut être regardé comme devant 
avoir bientôt fcrcc de loi. On peut en dire autant des bills d'in- 
corporations et autres adoptes par la législature provinciale 
cette année. 

Nous croyons n’avoir jamais vu d’exemple d’un changement 
subit dans la manière ordinaire de gouverner une colonie, 
que celui produit par les mesures dont on vient de parler, ,ct 
celle qu’on a suivie d’après la recommandation du comité sur 
les affaires du Canada. Et le temps marqué pour leur adoptioa 
(vers le 1er février) fait voir évidemment les dispositions una* 
nimes du présent ministère à faire justice à la colonie. 

Il serait injuste cependant de supposer des vues differentes à 
leurs prédécesseurs ; ils peuvent avoir eu les meilleures excuses 
pour les délais apportés à faire ce changement, quoique les ha- 
bilans de celte province n’en puissent voir la validité. 

Gaz^ de Québec. 

Èmigraliort ,^ — Près de 9C0 émigrants sont arrivés ici depuis 
le commencement de la navigation ; mais suivant les dernières 
nouvelles, on fait des préparatifs moindres que les années pré- 
cédentes, et conséquemment féniigration ne sera pas au^i 
considérable cette année. Il est arrivé a ce port un certain 
nombre de pauvres d Angleterre, aux frais des paroisses obli- 
gées de les soutenir. Ces derniers sont presque tous partis de 
Québec. L’objet principal du bill de lord Howick semble être 
d^encourager l^émigratioii de celle classe de la population. Si 
bon ne fait cependant aucun règlement sage pour les établir 
aussitôt après leur arrivée, et si l‘on ne donne pas certaines ga- 
ranties qu’ils ne nous seront point à charge, la colonie aura 
lieu de se plaindre avec justice d^une telle mesure.— 

Nauf ages^ &r.— Un naufrage déplorable est arrivé sur les 
côtes de la Nouvelle Ecosse. Le brig Billow^ allant de la Ber- 
mude à Halifax, sous le commandement du lieutenant Auslen 
du Sième régiment d‘enfanterie, a péri corps et biens sur les 
Iles désertes. Parmi les passagers se trouvaient 30 soldats li- 
cencias, et 68 autres personnes, tant femmes qu’enfans. 

C’est avec peine que nous annonçons la perte de la chaloupe 
N^. 121, d‘Edward O Meara, pilote, dont on n’a point de 
nouvelles de))uis environ quinze jours. Cette chaloupe des- 
cendait le fleuve, et l‘on suppose qu*clle aura péri au-dessus 
de 8t. Thomas, ayant une forte cargaison de fer. Une cassette 
contenant iPSôO eu billets de banque et appartenant à M. Des- 
chênes, de Sle. Anne, a été ramassée â 8t. Jean. On dit que 
la chaloupe s^est échouée sur la côte dti nord. Les noms des 
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Ë ersonnes qu’il y avait à bord sont Edward O’Meara, pilote^ 
•eschênes et Gauvin, de St. Rocb, Benjamin Lévt^sqne, J. B. 
Basque et nn nommé Bouchard, de Ste. Anne; un individu de 
Kamournska, qu^on croit se nommer Martin, et un Irlandais, 
fermier de Mad Donnelly. — Gazelle de Québec. 

Nous apprenons qu‘un radeau venant de la rivière an Sau- 
mon, et appartenant à M. Velles, s‘est brise près de la Pointe 
M‘Gee, sur le lac St. François, durant la tempête de Jeudi 
dernier, et nous regrettons d‘avoir à ajouter que de 15 person- 
nes q*j‘il y avait dessus, 1 1 se sont noyées. — Herald. 

Dîner à l‘hon. D. B. Viger. — Hier (Jeudi) au soir, une 
assemblée très respectable de Messieurs, au nombre de cent 
soixaniCy s^est assise à un magnifique banquet, à bhôtel du 
Masonic //u//, donné à l‘hon. D. B. Vigeii, à 1‘occasion de 
sa mission en Angleterre, comme agent de la province du Bas- 
Canada. Louis Boürdages, écuyer, doyen de la chambre 
d^assemblée, a rempli 1‘ofïice de président. A sa droite était 
arsis ^honorable convive, et à sa gauche, Thon. L. J. Papi- 
neau, orateur de la chambre d’assemblée. Les vice-présidens 
étaient F. X. M alhiot, écr. de Verchères, et J. D. Dewitt, 
écr. de Montréal, membres du parlement provincial. 

Nous n’avons jamais eu en aucun temps, plus lieu qu^en la 
présente occasion, de nous féliciter nous-même et le public, de 
la manifestation des véritables principes delà liberté et d’un 
vrai attachement à la constitution britannique II n’est pas pré- 
sentement en notre pouvoir de rendre justice par la publication 
aux excellents discours qui ont été prononcés. Parmi les mes- 
sieurs qui se sont adressés à la compagnie, dans le cours de la 
soirée, sont M. Boürdages, le président, Thon. D. B. 
ViGER, Phon. L. J. Papineau, (qui a énoncé des idées 
solides et lumineuses sur le sujet de l’éducation), le Dr. W. 
Nelson et M. Dewitt. — Vindicolor. 

La santé de Thon. D. B. Viger a été accompagnée de ce 
sentiment : 

Puisse la reconnaissance de tous ses compatriotes lui être 
librement témoignée, pour les services qu’il a si habilement ren- 
dus, et qu’il va rendre encore à son pays. Puisse son voyage 
être prospère, et puissent ses présents engageraens, dans la cause 
de la justice et du Canada, être couronnés de succès.” 

La chanson suivante, composée pour l’occasion, a été chantée 
par M. Duvernav: Air: delà Colonne. 

Enfin le jour de la justice. 

Par nos vœux longtemps appelé. 

Semble de sa clarté propice 
Ranimer le peuple accablé, (bis.) 



Aù Tôin empodé par l*orage, 

JLe mi vire touche ie port ; 

Il UC faudra plus qu’uh effort 
Pour le préserver du iniufrage. 

Sainôns de cris d'allégresse 
L^nrore de la Liberié ; 

Pînfin le despotisme cesse, 

Notre droit sera respecté. 

Sur nous de sa rage insolente 
L’étranger épuisa tes traits ; 

De nos défenseiirs les succès 
Confondent la ligue impuissante. 

Canada, ma chère patrie. 

Ils smit passés ces jours de pieoTH; 

Relève ta tête flétrie 
Par tes Séjans adulateurs. 

6ur les profondes cicalrtccü 
Répands le baume de Poobli, 

Et quand ton espoir est ren)plî, 

Bénis les mains libératrices. 

A toi, parlement britannique, 

Qui nous as promis ton appui ; 

A toi, surtout, chambre hèroïqiié, 

Qui nous secourus avant lui ; 

A loi, dont la voix éloquente 
Des méchants brava les clamcuîB; 

A voiis tous, zélés défenseurs, 

La nation reconnaissante. 

A la dernière assemblée de la Société du Feu de Monttéalf 
William Ryàn, écujer, a été nommé Secrétaire et Trésorief* 
de la dite Société, à la place de H. St. Geokge Dt/PRfi’, écr. 
qui a donné sa démisifeion. 

Mafiés : A Québec, Mardi dernier, Mr. L. (3. Gagnon, â Dlle. Hortense 
Adelnide Pageaü. 

Au même lieu, le même joür, Mr. James Motz, Dlle. Péfierte DiiotÊt'. 
Le même jour, à Montréal, par Mesfire Fay, JameB Wdolsèy MAftRÊTt, 
écuyer, négociant de Québec, à Dlle. Virgmie JBjédard, fille de 
Budabd, écuyer, de cette tille. 

Décédés : — Accidentellement, à la Rivière du Loup, le 20 dÙ moti dél*- 
hier, Antoine Aügé, écuyer, capitaine de milice ; 

A l’Assomption, le 25, Dlle. Angèle Trudbl, âgée de 25 ans ; 

A MoDtréal, le 30, Mr. Pierre PoMisVitXE, maîtrê-inaçon, âgé de 58 ans ; 
Au même lieu, le S, le révérend Robert Eisn»», tfiinistré presbytérien. 
Commütünmé : Mr. Jean Baptiste Notalrè psblM. 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Un R antre ordonnance de la session de 1791, qu’on [^ut rfr- 
garder comme importante, quand on considère la législation 
anglaise de cette époque an sujet du culte catholique, et les 
])rélentious que mettaient en avant une grande partie des habi- 
tans protestants de la province, c est celle qui concerne la 
construction et la réparation des t'glises, presby tères et cime- 
tières.” Il y est dit que “ des doutes s’étant étevés sur l’autô- 
rité des juges des cours des plaidoyers communs de cette pro- 
\ince, de ratifier et homologuer les résolutions et détermina- 
tions des habilans d'icelle, à leurs asseniblécs ])aroissialef, à 
l'eûet de construire et réparer des églises et bresbytéres; et pour 
raison de ces doutes, étant nécessaire de promulguer et faire 
Coiinaitre aux sujets de sa majesté les lois, usages et coutumes 
conceruant les objets ci-dessus mentionnés, il est statué que 
toute et chaque fois quM sera expédient f/e fm mer des parois$($^ 
ou de construire ou réparer des églises, presbytères ou dmetiè-^ 
rcs, les mêmes forme et procédure seront suivies, telles qu’elles 
étaient requises avant la conquête par les lois et coutumes alors 
en force et en pratique ; et que Tévêque ou le surintendant des 
églises catholiques-romaines aura et exercera les mêmes droits 
qu‘avait et exerçait, dans ce temps là, l’évêque du Canaicla, 
j)our les objets ci-dessus mentionnés ; et que les droits qui ap* 
j)arteiiaieiit alors à la couronne de France, et étaient exercés 
par le gouverneur et l’intendant, seront considérés comme np- 
])artenant au gouverneur ou au commandant en cbet de ta pro- 
vince,” excepté qu’il ne s*agisse de contraindre au paiement 
des cotisations et des répartitions pour la construction ou répa- 
ration des cgli es, &c., les difficultés qui pourront s’élever sur 
ce sujet devant être décidées par les cours de justice. 

Les sujets protestants sont exemptés, comme de droit, de 
tonte contribution pour la bâtisse et la ré [>arat ion des églises 
culhûîiipjcs. C’est à l^êvêque qu*il faut quü la majorité des 
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habitans d’une paroisse s'adressent d’abord pour en obtenir la 
permission de bâtir une église nouvelle ou d’ea réparer ime 
ancienne ; rtiais il faut qu’ils s'adressent ensuite au gouverneur 
pour obtenir l‘au(orisation de s‘asseinbler à l-efFet de nommer 
des syndics pour la construction ou la réparation à faire, et les 
syndics élus ont encore à s'adresser au gouverneur ou au com* 
mcndant en chef, par requête, pour en obtenir l^approbaliou 
de leur élection, &c. 

Nous ne saurions dire si dans l’érection de la nouvelle pa* 
rôisse de St. J^éon le Grand, qui y eut lieu quelques années 
après la passation de celte ordonnanance, on se conforma 
toutes ses clauses, mais cette érection donna lieu à l'énoncé d^ 
prétentions de la part des officiers de la couroune, qui n‘allaient 
a ^iière moins que la destruction du culte catholique en Canada. 
La qiiesUoii de 1‘érection des paroisses fut incidenteliement mise 

discussion à ^occasion d‘une cause ou Pierre La vergue et 
autres étaient demancleiirs, et M, Laurent Bertrand, (uréde 
* t . Léon le Grand, et autres, défendeurs. La cause fut plaw 
dée a la cour du district des Trois-Rivières, et les demandeurt 
Ja perdirent, ils en appellèrent à Québec. Le procureur gé- 
néral parut à la cour d’appel, comme partie iiitevenanle, et 
prétendit ; ’ 

i". Qu’il n'cxislait point de paroisse de St Léon le GramI, 
et qu une telle paroisse n’avait jamais été ériséc légalement 
dans ceHç province; » & 

2 . Que par la loi du pays, noire souverain seigneur le roi 
est seul revêtu du droit d‘ériger des paroisses dans celle pro~ 
■'’ince, ei que ce droit n‘apparlienl à aucune personne qucicon* 
^ corps politique ou incor{X)ré, ecclésiastique ou 



Que l’office de I‘évêque cnlboUquc-rotRain de Québec a 
e^e mw^anlt, et tous les pouvoirs y appartenant transférés à sa 
majesfe, parla capitulalion de Québec ei de Montréal, par la 
couquele du Canada, par le traité de paix du 10 Février 1765. 
pnr ks slatuts de la IGèwe. d'Henry F/7/, ehap. I, de Ui 1ère 
"'J'"?'- UI. cliap. 83, et quo 

depuis rétabli par la loi; 

nnî ‘^*'.^dtneitant qu il existe d’après la loi un tel caractère 
qiie I eveque catbo bqiic-rornain de Québec, cependant tous Iss 
djoils et pouvoirs de son office relativement é l‘érection des pa- 
fW vT® ® pur l‘article Slème, de la capitiilalion 

éà rendus™ ' ^ Se])teTObre 1760, et no lui ont jamais 

fnite^et passée par le Érwjvemeur elle 
conseil de la province de Québec, dans la Slème année du rè^ 
gne de sa tnajeste, intitulée : “Ordonnance conocniairt la cens- 
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’lTudîon et la réparation dei églises, &c.’* est totalement et al> 
àôliiment nulle et sans effet, pour les raisons suivantes, cntr^’au- 
ttes : — parce qu’elle est contraire aux staluis de la 
ff Henry VII fy (hap. \^€tde ta \ère d Elisabeth^ chap» 1 ; pai'i^ 
que c’est une ordonnance concernant la religion, qui n‘a jamais 
été sanctionnée par sa majesté ; parce que c‘est une ordonnance 
qui impose une taxe ou un impôt à l‘aide d‘unc cotisation sur 
les habitans des diverses paroisses de celte province, pour 
tonstriJCtion et la réparation des églises et pour d^autres fins ; 
parce qu‘clle restreint la snprémaiic et la prérogative rojalé, 
qu^etle est coiitraire à la lettre de la capitulation de Montréal, 
qu elle empiète sur les droits de la couronne et la conslitiilioii 
•de la colonie, et eXcèile de beaucoup les pouvoirs confiés par 
l‘acte de 1774 au gouverneur et au conseil législatif de Québec ; 
parce qu’elle donne à 1‘évêque titulaire catholique le pouvoir 
d’exercer, en vertu de son ofiiee, une autorité dérivée du 'siè^ 
de Rome, ce qui, par la loi du pays, ne peut se faire dans au- 
cun des domaines de sa majesté, sans le consentement du roî, 
des lords et des communes du parlement impérial ; 

6 ^ . Qu‘admettaiit que l^ordonnance ci-dessus mentionnée 
fut en forc*e, &c. &c. 

Le 25 Février t79l, le chancelier de Féchiquier présenta le 
message suivant du roi à la chambre des communes : 

majesté croit qU^l est à propos d‘iuforrner la chambre 
dès coiiHnunes, qu il paraît qu4l serait avantageux à ses sujets 
dé la province de Québec, que cette province fhl divisée en 
deux provinces séparées, qui seraient appellécs la province du 
Haut-Canada et la province du Biis-CaUada, et que c^est con- 
séquemment ^intention de sa majesté de la diviser ainsi, dès 
*qu^eile aura été autorisée, par un acte du parlement, è faire les 
îèglemeus nécessaires au gouvCTnement des dites provinces. Sa 
majesté recomma nde en conséquence ce sujet à la considération 

de la chambre, . i • i? 

Sa majesté recommande niissi à cette chambre de conside- 
Ter telles dispositions qui peuvent être necessaires pour la met- 
tteeii état d*approprier d‘une manière permanente des terres 
dans les dites provinces, pour y mainienir un clergé protestant, 
'^en proportion des terres qui y ont déjà éié concédées par sa ma- 
jesté ; et sa majesté désire qu4l soit pourvu à toutes les conces- 
sionsfutures des terres de. la manière la plus propre à parvenir 
‘"à* cette fin, en proportion de l‘augmentation qui peut arriver 
dans la population et la culture des dites provinces: et à cet 
effet "sa majesté consent que celte chambre fasse les règléinen« 
quelle jugera convenables relativement à toutes les^coxicenîoBT 
^0 sa obajesté pourra faire dans les dites prdvtncèi'’* 



La TRnitE DE Feu. — An sud de la Patagonie véfend un 
amas cj‘îles montagneiiscs, fioides, stériles, où les flammes de 
.plusieurs volcans éclairent, sans les fondre, des neîg^es étemel- 
La mer y pénètre par des canaux innombrables; mais les 
passages sont si étroits, les courans si violents, les vents si im- 
pétueux, que le navigateur n^ose se bazarder dans ce labyrin- 
the de l»i désolation: rien d^ailleurs ne l‘y invite. Des laves, 
des granités, des basaltes jetés en désordre, forment d‘énormes 
falaises suspendues sur les flots mugissants, Qiielqtiefois une 
magnifique cascade interrompt le silence de ces lieux solitaires. 
Des phoques se jouent dans les baies ou se reposent sur les gré- 
Tes. On y voit des oiseaux de bocéari Antarctique poursuivre 
leur proie. Le voyageur y trouve des plantes antiscorbutiques, 
du céleri, du cresson. 

Telle e^t la céte méridionale et occidentale de l’archipel ap- 
pellé Terre-dr^leu. — Les cotes septentrionales et orientales 
sont beaucoup moins disgraciées de la nature. Les montagnes 
§‘y abaissent pins doucement vprs l’opéaii Atlantique. Une 
assez belle verdure y pare les vallées. On y trouve des bois, des 
pâturages. On y rencontre aussi des lièvres, des renards, et 
même des chevaux. 

Les Pécherais sont les habitans indigènes de cet archipel. Ils 
ne sont pas fort nombreux. La population est répandue dans 
quelques villages, composés chacun d’une douzaine de ména- 
ges. Chaque famille a son habitation dans une hutte enfoncée 
dan? la terre. Vues de loin, ces huttes ont la forme de ruches ; 
BU milieu est un foyer. Un Ut de foin règne tout autour de la 
cabane. Un panier de jonc grossièrement travaillé, un snc 
^al con?ir, une vessie d’animal qui sert â contenir de Teau, de? 
lignes et de? hameçons, un arc assez bien fait pour l’ordinaire, 
et des flèches très bien polies, voila en quoi consiste le mobilier 
de ces sauvages. 

Les sont gros et assez mal faits; lenr couleur esjk 

celle de la rouille de fer qui serait mêlée avec de Thiiile; leur 
taille ordinaire est de cinq pieds dix pouces. Les femmes sont 
plus petites. Elles sont presque toutes extrêmement laides, et 
elles joignent à celte laideur une ma -propreté qui les rend en- 
core plus repoussantes, Les hommes portent sur leurs épaule? 
nn manteau de peau de guanaque, de loup ou de veau-marin ; 
à ce manteau, les femmes ajoutent un petit tablier assez bien 
travaillé. J^s un? et les autres se peignent le visage et le corps 
en lignes horizontales, blanches, rouges et noires. Ces peuples 
n’ont ni culte ni gouvernement. Ils ont cependant des jongleur? 
qui leur font peur de certains êtres malfaisants, sur lesquels il se 
ventent d avoir seuls quelque puissance. Ces jongleurs sont en 
temps médecim,— Beautés de V Hisinirt (T Amérique. ‘ 
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L'aiibue a I.AJT.— De Porto CaboIIo, sur le rivape, e»t-ît 
dit dans une relation moderne, nos voyageurs se préparèrent ü 
traverser les grands Ilanos on steppes de Canacas, qui sépa- 
rent la chaîne de nnmlagnes qui règne le long de la côte, depn's 
la vallée de l’Oreiioqne. En repassant par les vallées d’Aragnâ, 
ils s'arrêtèrent à la ferme de Barbnla, pour se convaincre par 
des preuves oculaires de la vérité de ce qu’on leur avait raconté 
dn Palo de. vacca (ou arbre de la vache), dont les nègres regar- 
dent le lait comme un aliment sain. 

II trouvèrent par expérience que les vertus de cet arbre ex- 
traordinaire ne leuravaient pas été exagérées. Le Palo de vacca 
est un bel arbre, ressemblant à l’érable à larges feuilles étoilées. 
On fait des incisions dans le tronc, et il en sort en abondance 
du lait glutineux d’une odeur de baume très agréable. Ce fluide 
doux et nourrissant coide en plus grande abondance au coir-; 
cher d.i soleil. Les naturels et les nègres s’y rendent à cette 
heure de foutes parts, avec des jattes, pour recueillir le lait. 
M. de Humboldt déclare que dans tout le cours de scs voyages 
il n’a rencontré aucun objet qui ait autant affecté son imagina- 
tion que l’arbre au lait, te don inestimable de la nature sem- 
ble particulière aux grandes chaînes de montagnes de celte côte. 

Napoléon sur la Pologne. — Durant la campagnetin 
Pologne en 180b, la mère du prince Czartorinski envoya Ifc 
général Sokolnicki h Murat, alors sécretairede Napoléon, pour 
bd demander un échantillon de récriture autographe de Napo- 
léon, Au moment même où le général entrait, il se trouvait 
que Murat tournait par hazard un morceau de papier sur lequel 
Napoléon venait d'essayer sa plume en écrivant la ligne suU 
vante : “Le partage de la Pologne est le crime politique le 
plus noir qui ait été commis dans les temps modernes.” Ce 
précieux papier a été richement encadré, et se peut voir au 
musée de Pulawi, que le prince Czart<>rin$ki a rempli de mo- 
numens des hommes illustres. Il est à coté du bouclier que 
César perdit à lu bataille de Tongres. 

Le trésor trouve’ par les Français a Alger. — Le» 
bruits qtd avaient couru copcernant l’immensité de ces trésors 
étaient exagérés ; mais ce qid a été trouvé prouve que ce n’é- 
tait pas absolument une fiction orientale, comme le disaient, 
avant l’expédition cen.x qui y étaient opposés. Il avait (té re- 
çu des avis authentiques de l'existence de ces trésors avant l'ar- 
rivée des troupes, et peut-être que l’éclat de leur capture for- 
ma un des motifs de rcntreprise. Voir des lingots d’or 
traînés dans des charriots de Toidon à Paris n’étajt pas une 
faible tentation pour des ministres qui voulaient éblouir lesr 
yeuj des peqples, afin de restreindre plu» facilement leurs li- 



betién, qut la Cttàauba eut élé prwe^on fit la TetAerche 

immédiate (le ce trésor qti’ori avait dit se monter à ^0j00t),000 
de francs. Le dey n^avait tenu aucun compte de ses richesses; 
il n‘y avait point de liv res, poitit de régislres des recettes et des 
'dépenses. L'argent qui provenait des taxes, des tributs ou du 
pillage était jette dans une chambre par le trésorier de la ré- 
gence sans être compté. Il était déposé dans des boites ou dt^s 
coffres, et pris snr un ordîe signé du dey et de son conseii. 
L(îs Français ont trouvé en tout la somme de 485684,527 francs 
en liiigots d'or on d’argent. De cette somme, pins de 4S,fiïK\- 
000 ont été mis dans des boites clouées, et envoyé's en Fraiicesur 
les vaisseaux de guerre. Plus de 5,0 l 0,0C0 en monnaie cou- 
rante du pays ont été réservés pour le paiement de larim'^e. 
Celte somme, quoique grande, était tellement an-dessons de celte 
qu'on s'élait attendu de trouver, qtioii fit subirait trésorier chi 
dey un interrogatoire rigoureux. Il jura néanmoins (pie la ré- 
gi'fice n'avait pas (haut res ressources; et dit qu’il voulait per- 
dre latête s‘il y avait de l'argent de caché ; que le peuple avait 
tpnjours été trompé an sujet des trésors du palais ; (pie depuis 
Vingt ans, les dépenses du gouveriument excédaient scs recet- 
tes; et que durant les trois dernières années de blocus, les re- 
cettes provejiant des prises ou du commerce étaient presque ré- 
duites à rien. 

ïjf règne de George Tl L— George III. a régné 59 ans, dont 
fSSen guerre et 26 en paix. La dette publique était, à son a- 
vènenient, de 120,000,000 ; a son décès, de £820,000,000 
George III trouva pour £6,000^000 thî taxes, et il en laisüa 
pour £^6ü,000,000y y compris les frais de collection ! On crfl- 
ctde que pendant ce règne de guerre il n’a pas été sacrifié moiàs 
de 2,000*000 de no» aeuiblables . — Mornmg HtrMm 

B}Dt.lOTHCQCB DE LA DüCHESSE DE BeR R Y.— I>pil-« la 
dispersion (le Uuxbnrghe, mille vente de livres n'a attiré au- 
tant de monde et n'a produit une concurrence aussi ardente 
^parmi les annitcurs, que la semaine dernière, aux chambrvs 
«^'Evans, dans Pall-Mall. Nous, ne nous rappelions pas d avoir 
jamais Vu lin étalage aussi extravagant de ce qu'on appelle 
.d<*» livrcfs‘stiperb(*s, décorés de la relienre la pins ('otitensi*, par 
les plus' habiles artistes de Paris, et cependant inférieure, trè» 
Inférieure, (comme (ie raison) à la relteure solide et éhgante 
éel jewisel autres relieurs dt Londres, le meilleur échantil- 
‘4(6 J» c)e relienre, dans celte collection, était peut-être une édi- 
'itknrdes'Ceuvres de en 9 volumes, grand papier, Paris, 

irdretce par le prince Cimit rie £20. Le détèbrq Albim 
v^^acbecé ifSGd parle coltmel Dnbijîsj^t te lüénae" étraiigw 



n (icheté ^£270 Taiiire Album encore- plu«i Riagftiâqfuf , 
après qu’il eut été adjugé par méprise à £190. I^e. CongrèAt 
iU Viennfi série de dessins an bistre, a prmbiit ^95. La eotn 
Action magnifique et sans éi^dede Roses peintes sur velin pour 
imiter la nature, a été aclielée £420 par le major Thompson., 
Les Campagnes de Napoléon Punaparlc^ folio oblong, se sof^fe 
Tondues £29: IVdilion de Voltaire àe Henouard, en 66 volu-^ 
mes'i Le Réperfoirt du IViéd^re Français^ avec toutes^ 

les.pJanchos en trois états et les dessifis originaux, en 25 vo!i>^ 
mes, été acheté i^64 par Mr. Dibdin. Le Voÿnge pit tores-- 

Î i/e (bOstervald en Sicile, en deux volumes, s'^est vendu £70. 
jt famaux Herbier de T Amateur a été acheté £346 par Mr. 
Thompson; le Musée François^ en 6 volumes in folio, £125. 
par le prince Cimitile. JL’ Histoire Naturelle d'A ndebert, deux 
voiumcîs, grand papier, s‘est vendue 100 guinces ; les Classi- 
ques Français, en 57 volumes, £79. 

Trouvaille extraordinaihe— Les bruits qui courent 
depuis sept ou huit jours concernant un dépôt extraordinaire 
dsir découvert dans ce pays, paraissent bien fondés. Le ré- 
cit surpasse toute croyance, ou du moins excède tout ce dont 
les annales des mines font mention. J-a terre sur laquelle l'or a 
été trouvé- est située à 18 ou 20 milles à Test de ce village, et 
a été achetée, il y a deux ou trois ans, par iin Mr Careton^, 
dç la Virgbrie, pour y faire miner, lequel après y avoir em- 
ployé son temps et son argent, pendant une année ou deux, 
fft)ondonna l’entreprise comme ne devant pas j)robablement 
réussir. DeVnièrement m^aiimoins, le travail a été continué 
par d‘au(res, et il en est résulté la découvertee de ce riche dé- 
pôt, faite le 2 du présent mois. On po te diversement le mon- 
tant total de l’or trouvé de 75 à 120 livres pesant ; mais dia- 
prés le rapport d'un monsieur qui a été appelle sur le lieu pour 
faire une estimation plus juste du poids et delà valeur, on 
suppose que la quantité est (l‘au nïoins cent livres^ trouvées en 
un seul jour. L'or a été trouvé dans un petit espace à deux 
ou trois pieds au-dessous de la surface d*i sol, en grains oi| en 
ra:Rse pesants quelques onces quelques livn s, et n ême jiisqifà 
ciwç, sept ti huit livres! Il n’a été aj)pcrçu auci n^ veine iit au- 
cun indice quelconque, mais les travailleurs sont tombés tout à 
coup et comn»e par hazard sur toute la masse d’or, déposé ponr 
abihi dire en un nid, et enlourrcc d’une terre argilleuse de cou» 
leur rouge. Eu continuant le travail, la semaine dernière, il n‘a 
été fait, nous dit-on, aucune découverte nouvelle, ce riche dé- 
pôt étant entièrement isole, et ne promettant aucun développe- 
ment. L’or, trouvé dans ce dépôt ne produira pas moins de 
SûyClOd piastres, à ce qu‘on C'-tiroe lorsqu’il aura été séparé de 
hmt^a.maüèrci étrangères. — Journal deCharlolie^ E. U* 




La majorité d' va sur la grande question de la réforme parl«5^ 
militaire, rappelle à notre souvenir une majorité non morris cé- 
lébré dVw, sur une des questions agitées dans la chambre des 
communes, peu après la glorieuse révolution de IC88, quant à 
1 avènement de la maison d’Hanovre au trône, après là luoii de 
la reine Anne. En cette occasion, Sir Arthur Owen qui était 
membre du parh nient pour le comté de Pembroke, vint à Loii- 
dres de la principauté de Galles, en grande hâte, et arriva dans 
la chambre des communes justement à tein])s pour donner son 
vote. C e vole donna une majorité iVane voix eu faveur de la 
succession hanoverieriiic. George I. sentait si bien l’obligatioii 
qu’il avait à Sir Arthur.Owcn, que lorsqu’il fut monté sur le 
nône, il lui offrit de le faire comte, honneur que -Sir Arthur re- 
fusa respectueusement. — Morriing Herald, 

God snve ihe Kwg — Notre hymne national, God fave the 
Kiag ( Dio salve il re)^ a été joué à Gènes, devant le roi de 
Sardaigne, et il commence â se naturaliser en Iialie. li est a- 
dopté depuis longtcnisen Russie, et il est bien connu en France. 
J oimwl A vgl U is . 

Il a été découvert une nouvelle teinture qui fera cesser cora- 
plètcnienl l’usage de l'indigo. Elle coûtera beaucoup moins, 
et teindra plus promplenitnt que l’indigo. — Liverpool Chrvn. 

Mardi dernier, dit le Windsor Express^ David Phillips, de 
Chertsey, se pendit avec un mouchoir, dans un endroit écarté de 
la terre de son père ; mais heureusement il fut découvert par un 
voisin, avant <|ue la vie fût éteinte. Comme ce voisin allait cou* 
per le mouchoir, le père parut et lui cria : Hé ! ne le couper 

pas / il est presque neuf! 

] U imination s en Ecosst — Les journaux d’Ecosse et d’Angle- 
terre s uit remplis des détails de ces réjouissances publiques. 
Nous n’en donnerons qu’un sommaire très succinct. 

Illuminalion à Glasgow. — Comme il avait été arrêté paf le 
lord Piovost, à la rcquision des banquiers, des négocians et au- 
tres messieurs d'influence, une illumination générale a été an- 
noncée samedi par proclamation. Pour éviter la possibilité de 
quelque désordre, quelques messieurs firent placarder lundi ma- 
tin un avis au public de s^abstenir de toute ap|;arence d’hosti- 
lité enveis ceux qui ne pouvaient pas se réjouir en cette occa- 
sion. Durant toute la journée, une quantité innonbrable de 
pavillons flotta des fenêtres et des toits des marsons. Ils étaient 
de diliérentes façons et grandeurs, mais le plus grand nombie 
étaicul tricolores. Des feux de joie furent alhimé^ dans Taprès- 
Hiidi aiï liant de la lue dn roi et à Stockvveil. La lûultitude 



qu'il ÿ aVnU dans les rues était plus considérable qu’elle ne l’a 
jamais été <U*piiis le Jubile, lia maison de ville licll) ob 
frait quatre transpareiis : “ l>a Brélugnc,” " La Renommée ; 

“ La Tléforme, &c.” Il y en avait dix, un à cliacuné des fenêtres 
de la maison de Mr. J. Luinsdcn ; le portrait du roi, le portrait 
de lord Brougham, avec le inotto : P_ro rege, legè et grege / 
le portrait du lord Avocat, avec l’inscription : t Avocat JP'*"- 
ple : le comte Grey, avec 1e motto;'‘1793, aller et idem, 1831.” 
Lord John Russell, avec le motto : Surrés à la purgation de 
Russell, &c. &c. Les fusées furent brillantes et contribuèrent 
k égayer la multitude. U n'y eut ni rixe ni désordre 9 *elcon^e. 

Le bourg de Carllon et MHc-End comprenant plus de 20,000 
Itabitaus, fut splendidement illumine. La police n y eut jamais 
moins à faire. 

Si notre illumination s’est faite sans desordre, d n en ^pas été 
ainsi à Edimbourg, à Dundee el à Ayr. Le plos grand mal à été 
commis par les babilans de “ Bonnie Dundee,” qui perdent leur 
franebis-e élective. Ils ont bndé le bureau de la police jusqu’aux 
fondations ; ont maltraité b b officiers de police, ont mis le feu h 
nn vieux bâtiment qu il y avait dans le port, et commis d’autre 
outrages dont tl^s détails ne n rus sont pas encore parvenus, mai* 
qui sont, nous dit-on, d’une nature alarmante. ^ 

Illumination ê- Edimbourg.— L a ville a été iHumnicc lundi 
Boir, en commémoration «lu trioinjdie du tritl de la réforme. 
Les magistrats, voulant agir conséquemment, à ce qi>e nous 
présumons, bésilèrent d’aliord à encourager la proposition ; 
mais dans l’après-midi, ils affichèrent un placard, yrortant que 
comme un grand nombre des babitans étaient déterminés a itbi- 
niiner, il serait désirable que l’illumination fût générale, tet 
avis n'ent pas autant d effet qu'il en aurait eu, s’il était venu 
plulftl ; el partie à cause de ce retard de la part des magistrat^ 
partie, parce que plusieurs personnes marquauteftjrensaierttquc la 
réjouissauce émit trop hâtive, on n'était pas nécessaire, plusieurs 
maisons dans les quartiers les plus opulents de la ville nouvélle 
ne furent point illuminées. Dans la ville vieille, ou la popula- 
tion est plus dense et pins pauvre, prestjue toutes les.fenetres 
avaient le nombre requis de chandelles, et de plusieurs points la 
vue était vraiment pittoresrpie. De bonne heure dans la soiiee, 
nn grand nombre de jeunes gens des basses classes commen- 
cèrent à s’assembler en groupes, plusieurs aïmees de torches al- 
Jumées, et se mirent à parcourir les rues de la ville neuve, sil- 
flant et huant de tonte leur force, et attaquant dans leur rtmic 
tontes les fenêtres où ils ne voyaient p kit de lumières. U» 
grand nombre de maisons daivs les plus belles rues de la ville 
souffrirent de leur visite destructive. En plusieurs eodroils, nmi 
«enlcraeut les vitres, mais les châssis même furent mis ea pié- 
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CCS. Ces ameutés étaient sî aveugles dans leur rage qu'ils ]>rtst> 
rent plusieurs fenêtres où il y avait des chandelles allumées. 

lfiumwalio7î de Dundee, — L’illumination a été générale ^ 
Dundee, quoique les autorités ne vissent pas de bon œil qu’elle 
eût été ordonnée sans leur participation. Dans le cours de la 
soirée, il a été porté par les rues et brûlé un nombre d’efligiés, 
enir’autres, celles du duc de Wellington, de Sir Robert Peel, 
du lord avocat, et de M r. Perceval. Des bateaux, des barils 
de goudron, furent placés dans les rues et brûlés.. Plusieurs fenê- 
tres, qui n’étaient pas illuminées, furent brisées. Il y eut une es- 
pèce de combat entre des gens la populace et les constables, A 
la fin, une trentaine des pins mutins furent appréhendés et con- 
duits au bureau de la police. Il fut fait plusieurs tentatives pour 
(lélivrcT les prisonniers, et ce ne fut que le lendemain à la pointe 
du jou^f que les perturbateurs de la tranquillité publique se re- 
tirèrent. 

^ lilumivaiion de Greenock. — Hier au soir (28 Mars) la ville de 
(îreenock a été iflnminée en témoignage de l’approbation du 
plan de réforme des ministres. On avait avancé, dans le par- 
lement et hors du parlement, que le peuple d’Ecosse était favo- 
rable a quelque réforme,” n»ais qu^il était opposé au présent 
plan des ministres. Cette a.ssertion vient d'être contredite par 
près d’un quart de million d'âmes dans deux cojutés seulement, 
ou par près de cent fois le nombre des électeurs de tons lescom- 
tés de l’Ecosse pris ensemble. Quoique 1 intention d'illuminer 
n’ait été annoncée qu’hier matin, les préparatifs se firent dans 
toutes les rues bien longtems avant l’heure de l'illumination. 
Les édifices publics, les cafés, et un grand nombre de maisons 
particulières furent illuminés de la manière la plus brillante. 
Parmi les transparens étaient le portrait de lord Jolin Russel et 
celui de Joseph Iluiye, écuyer. Les corps de métiers avec 
leurs biWmières et précédés de troupes de musiciens, passèrent 
processionnellement par toutes les rues et les places publiques. 
Les feux de joie et d artifice, inséparables de ces réjouissances. 
Il ajoutèrent pas peu gu brillar-t du spectacle, A l'exception 
de vitres cassées |)ar quelques polissons, à houest de la ville, 
au commencement de hilluinination, le tout s'est passé sans le 
moindre désordre, 

Ilhirmnàlion de Paiüey,^ S^'c, — Lnmli soir, Paisley a été il- 
luminé d'une maiiiere brillante, en conséquence de la seconde 
lecture du bill de réforme. Peu après la pointe du jour, il fut ar- 
bore des pavillonssiir les hâtimensdu comté et en (tivers emiroils 
de la ville, et il fut fait d'autres préparatifs pour la célébration 
e cet heureux évenèment. Il y eut une grande exhibition de 
ransparens^ cmblénjatiqaes, sentimentaux ou satiriques. 
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Peu après 8 heures, les bandes de musique de Levern et 
Paisley se mirent en marche, précédant un parti nombreux, 
portant des flambeunx, des armes à feu, des pavillons de difFé- 
1 entes sortes, parmi lesquels le tricolore figurait d‘une manière 
remarquable, comme il avait figuré parmi ceux qui avaient été 
déployés dans le cours de la journée. L‘illumination com- 
mença à 8 heures et dura jusqu‘à entre 10 et 11. La musique 
joua et les cloches sonnèrent jusqidà 10 heures. Malgré la 
fbule qui traversait les rues, et la déchâge presque conlimielle 
des pétards et des armes à feu, il n^est pas arrivé le moindre 
accident; il n‘y a pas eu la moindre apparence de désordre, et 
pas un des habitans ira eu à plaindre du plus petit dommage. 

Les habitans de Jolmstone ont illuminé aussitôt qu4ls ont 
eu reçu la nouvelle de la seconde lecture du bilL Ils se sont 
montrés si animés et si unanimes en cette occasion,, que tous les 
préparatifs ont été faits dans une heure, et qu'il ne s^est pas 
trouvé dans leur ville une seule maison, une seule fenêtre, qui 
ne fût illuminée. Un grand feu de joie fut allumé sur la place 
publique au centre de la ville, et chacun s^ernpressa (Rapporter 
de quoi balimenler, pour contribuer, comme ils disaient, à for- 
mer le bûcher fiiuèbre des possesseurs et brocanteurs de bourgs 
pourris La nuit se passa dans le plus grand ordre et la plus 
parfaite harmonie. 

Il y a eu aussi à Leith une illumination brillante et générale. 

. Préparatifs de guerre^ isc . — A défaut de nouvelles j)fus ré- 
centes, les articles suivants peuvent avoir leur intérêt, et comme 
renseigneinens, et comme indices et sigm s des événemens qui se 
préparent. 

Moÿence^ 13 mars , — La nouvelle des préparatifs de la France 
a engagé les habitans de notre ville à s’approvisionner pour 
longtemps en cas de siège. Les officiers autrichiens se préparent 
à faire partir leurs iamilles. Cepeiïdant depuisqu^on sait qu’une 
armée de 60,0r0 hommes, aux ordres de la confédération ger- 
manique, doit bientôt passer le Rhin et prendre position entre 
notre place et Landau, la crainte d’un siège est de beaucoup 
diminuée. Le commandement des diflérentes divisions de celle 
armée sera donné par le sort, et déjà les états de la confédéra- 
tion qui ont droit d’y prendre part, ont nommé leurs officiers. 
Comme T Allemagne ne peut agir sur l’offensive, il est probable 
qu’on formera un camp fortifié entre Mayence et Landau, pour 
couvrir la rive gauche du Rhin et la protéger contre une 
invasion. 

Il est certain que les troupes prussiennes stationnées près du 
Rhin ont reçu ordre de se tenir prêtes à marcher au premier 
avis, et que les officiers ont déjà reçu l’indemnité de guciTt^ 
qu’on appelle frais d’équipperaent pour entrer en campagne. 



V\cnne^ 15 ni On dit qu’une ann^e de 90,000 hommes 
doit carâper en Bohême, et un corps de 90,000 hommes sur lejr 
frontières du Tyrol et de Tllalic. 

Des nouvelles de Madrid à la date du 17 mars, annonçaient l’ar- 
rivée du comte de Bourmont à Badajos, et son intention d’aller 
â Madrid pour concerter avec les ministres les mesures néces- 
saires à l’établissement de la régence au nom de Henri V, et 
pour préparer la réception de la Duchesse de Berry^ du Duc 
de Bordeaux et de leur suite. Le capitaine-général signifia 4 
M. de Bourmont qu’il ne pouvait lui permettre d’aller à Madrid, 
et même qu’gu contraire il lui fallait retoiirner de suite en Por- 
tugal. En conséquence de cette déclaration, M. de Bourmout 
retourna ù El vas. 

Berne {en Suisse^) ^0 Mûrs . — On parle depuis quelque temps 
d’une note adressée par l’ambassadeur d’Autriche au dircGloiro 
fédéral, dans laquelle ce mifiistre témoigne du mécontentement 
de ce que la Suisse ne s’est occupée jusqu'ici à mettre eu état de 
défense qüe la partie de ses frontières qui touche à T Autriche 
ctàritalie. Il lui a été répondu, dil-oiq <|iie la France s‘é- 
laiit emptessée de reconnaître la neutralité helvétique, la Suisse 
ifavait aucun motif pour se tenir en garde contre une invasion 
du côté de Touest ; que la frontière française de Bâle à Genève 
était complètement dégarnie de troupes, tandis que f Autriche 
avait, sans raisons connues, établi depuis plusieurs mois une es- 
pèce de cordon sanitaire entre la Lombardie et hi Suisse Ita- 
lienne; que rAutriche enfin s’était abstenue jusqu’à présent de 
répondre à la déclaration de neutralité de la diète^ et s’était 
même e^tpliquée, dans une occasion récente, au sujet de la poli- 
tique intérieure de la Suisse, de manière à faire craindre qu’cile 
ne se réservât éveiituelleincnt à cet égard un prétendu droit 
dHntcrvenlion. 

On assure que cet échange de notes a enfin donné lieu à une 
reconnaissance positive de la part de l’Autriche de la neutralité 
Suisse, H implicitement du droit réclamé par les Suisses, de 
modifier ïcur régime intérieur, sans consulter les gouverneinens 
étrangers. Si le f^iit est vrai, la confédération a lieu de se félici- 
ter cic Taltitude honorable qu’elle a su reprendre. Quels que 
soient les ëvénemens, elle est assurée de conserver sxm indépeu- 
danre, si die continue à marcher sur la ligne qu’elle fe'est (racée 
depuis trois mois. 

ïVrm, 21 mars , — On emploie la plus grande activité au dé- 
parlément de la guerre ; une levée de 25,000 honnnés sera com- 
plétée daos les premiers jours d’avril. Cette mesure a été pro- 
pôscc par le général Palucci au conseil que présidait la reine ; 
die U Hé adoptée. Le 17, la reine a été- nommée rége/Uc. 
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Une ItUTe de Barcclonette (H antes» Alpes) du 21 marsj sn- 
Mofice que le prince de Carignan était entré en Savoie à la tête 
de quatre brigades d’infanterie et de cavalerie. Il y a à Gènes 
et dans les environs 27,000 hommes, à Turin 25.000, et à Coni 
3000. Les troupe» sont toujours sur le qui-vive ; lorsqu’une par- 
tie de la garnison d’une place fait l’exercice, l’autre partie reste 
sous les armes, tant les autorités redoutent une insurrection ou 
rentrée des Fiançais sur le territoire. 

La Gazette d’Augsbourg nous apprend que M. de Saint-Au- 
laire, ambassadeur de France auprès du Pape, n’a pu suivre la 
route de Modène; le duc loi ayant envoyé l’ordre de ne point 
traverser ses états. 

Paris, 29 mars. — On parle encore de cliangemens dans le mi- 
nistère, et l’on dit que M. de Broglie va remplacer le général 
Sébastiani. Le président du conseil a menacé de donner sa dé- 
mission, si l’on ne destituait pas deux aides-de-camp du roi, 
qui ont signé l’acte de l’association patriotique. 

Cinquante étudiaus ont quitté Paris le même jour pour aller 
se juin ire aux Polonais. 

Ou parle de la présentation d’un nouveau projet de loi pour 
appeler sous les drapeaux 280,000 hommes de garde nationale, 
pour le service de guerre, suivant l’article 6 de la loi du 22 mars. 

Les journaux allemands annoncent que le célèbre Pbilhel- 
lène, M, Eynard, vient d’offrir 50,000 francs aux Polonais. 

Le rédacteur de la Gazette de Québec publiée par autorité, 
M. Fisher, annonce, dans son numéro du 5 Mai, qu‘il a ter- 
miné sa carrière politique, et que la Gazette officielle ne con- 
tiendra plus que les proclamations, les annonces officielles et 
légales, et les avertissemens qu'on voudra y faire insérer. 

Ce numéro contient la communication suivatite : 

“Monsieur. — Me promenant l'autre jour vis-à-vis de la co- 
loratie de Wolfe et Montcalm, et jouissant de la plus belle vue 
du monde, il n»e fut impossible de ne pas regretter l'absence de 
toute inseription sur ce monument. Les lignes suivantes m'ont 
frappé comme adaptées au sujet, quoique peut-être elles ne 
convinssent pas parfaitement comme inscription. Je vous le» 
envoie pour être mises sous les yeux de vos lecteurs lettrés. 

WoLFIO# • • •• «Montcalmo# • • • 

Jlûud acies e€Ltl(Wj ead^m fatûlis arena ; 

Commtmis xirius atque pe^enne deeus, 

Victfix causa ptrem meritis et vicia fdvorem 
Vindical^ keroas ncscia fama niori 
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Nous avons reçu le premier numéro du journal intitulé Le 
Canadien, publié à Québec, par MM. E. Pauent et J. B.. 
Frechette. La feuille a une jolie apparence, est bien iin- 
} riméc, et semble judicieusement remplie. Nous extrayons 
ce Qui suit de ‘‘ l’Adresse au Public Canadien.” 

“ Notre mot d’ordre dans la campagne que nous ouvrons, 
nous le tirerons des cœurs de tous ceux pour qui Tamour du 
pays n’est pas un mot vide de sens; de ceux qui dans la vie 
jettent les yeux au-delà de leur existence individuelle, qui ont 
un sentiment national, cette belle vertu sans laquelle les socié- 
tés ne seraient autre chose que des assemblages d’êtres isolés, 
incapables de ces grandes et nobles actions, qui font les grands 
j)euples, et qui rendent les nations un spectacle digne de l’œil 
divin ; ce mot, qui sera notre guide dans la carrière épineuse 
dans laquelle nous faisons le premier pas, sera nos institutions^ 
notre langue et nos lois /” Car c’est le sort du peuple Canadien 
d’avoir non seulement à conserver la liberté civile, mais aussi à 
lutter pour son existence comme peuple: c’est ainsi que l’his- 
toire représente nos pères conduisant d’une main la charrue, 
et de l’autre repoussant les attaques des barbares indigènes. 
C’est par des efforts et une constance aussi héroïques que nos 
premiers ancêtres ont créé le nom Canadien. Ce nom que nos 
pères nous ont légué sans souillure ; ce nom dont ils ont sou- 
tenu l’honneur sur le champ de bataille, et maintenu l’existence 
dans nos conseils contre les efforts constans d’une politique 
aveugle et intéressée, c’est à la génération croissante à le trans- 
mettre aussi beau qu’elle l’a reçu. C’est la noble tâche de cette 
belle jeunesse qui à la voix du peuple, est venue dernièrement 
se ranger dans les rangs vénérables de nos anciens défenseurs, 
eux qui ont conduit jusqu’ici, au milieu des écueils, l’arche de 
la liberté Canadienne. Avec elle nous avons applaudi aux ef- 
forts, nous avons admiré les vert«is et les talens de ces vétérans 
patriotes, et avec elle nous travaillerons à suivre leurs traces, 
et à compléter leur ouvrage.” 



L‘hon. D. B. ViGER est parti lundi dernier pour New-York, 
où il doit s^embarquer le 16 pour Liverpool. 

M. Isidore Bedard, membre de la chambre d ‘assemblée 
pour le comté du Saguenay, se proposait de s‘embarquer avec 
M. Viger. Ces messieurs doivent’ avoir pour compagnon de 
voyage le docteur Robert Nelson de cette ville. Ce monsieur 
se propose, dit-on, de visiter les principaux établissemens de 
chirurgie, et de faire la connaissance personnelle des chirur- 
giens les plus renommée de l ‘Europe. Le docteur Nelson 
avait reçu, quelques jours avant son départ, un diplôme lui 



'conférant le degré honoraire de docteur en médecine, du col- 
lège de Dartmouth, un des plus renommés des Etats-Unis. 

•M. le Juge UxiACKE et sa Dame sont arrivés en cette villes 
d‘IIalifax, samedi dernier. 

M. Ronald M’Don ald est arrivé dimanche dernier des Etats 
Unis, après une année d^absence et d^études pour se qualifier 
comme instituteur des sourds-muets, Il est parti pour Québec 
lundi soir. Nous avons eu l^avantage de voir ce monsieur et 
de converser avec lui sur l ‘enseignement qu’il s‘ett mis en état 
d‘entreprendre. D‘après les calculs faits dans d‘autres pays, 
il pense que le Canada doit renfermer plusieurs centaines de ces 
êtres malheureux, auxquels la nature a refusé Ihisage de 
l‘ouie et de la parole. Il se propose de faire tout ce qui dé- 
pendra de lui pour que Renseignement se commence prochaine- 
ment ; mais il ne peut dire encore si ce sera à Québec où à 
Montréal, quoique cette dernière ville lui paraisse préférable, 
comme étant plus centpçale, eu égard à la population. 

Modeste Malhiot, ou Maillot, le Géant Canadien, de 
St Jean d‘Eschaillon, est arrivé à Nev^-York dernièrement. 
Un des journaux de cette ville dit de lui : 

“ Cet homme énorme est âgé de 65 ans : il est extrêmement 
fort. II est haut de 6 pieds et 4 J- pouces; mesure 7 pieds au- 
tour de son corps, et 3 pieds et 4t pouces autour du gras de 
sa jambe. Su chaire est dure et ferme.” 

Un contraste frappant, ce serait de voir à coté l‘un de l‘au- 
' tre le Géant Canadien et V Homme Squelette, qui s’exhibe, ou 
qui s’est exhibé ces jours passés dans cette ville ; et ces deux 
hommes extraordinaires ne feraient peut-être pas mal de voya- 
ger de compagnie, s’ils ont intention de voyager encore, et cfe 
se faire voir pour de l’argent. 

District de Québec — Rapport Agriculture — ^m7 1831. 

L‘hiver a été plus tardif qu‘à ^ordinaire, et les froids n'ont 
pas été considérables. Le dégel accompagné de fortes pluies 
dans le mois de mars fit disparaître prescjue toute la neige, et 
laissa la terre découverte en plusieurs endroits. Cependant le 
froid se fit sentir en avril, et ce fut seulement vers la dernière 
semaine de ce mois que l’on commença les semailles. 

On avait beaucoup labouré Rautomne dernier, et la terre 
avait été très bien préparée à recevoir la semence ; le jeune 
trèfle et le mil semés le printemps dernier sur une terre à blés 
en bon ordre, ensemencée et hersée, ont bien soutenu Rhiver, 
et promettent une récolte abondante de foin cette années 

Les pâturages et les prairies naturelles ne sont pas aussi 
avancés, et ont soiifiert du froid en quelques endroits. 
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Les arbres fruitiers ont très peu souffert du froid, et sont en 
cï'ènéral bien garnis de boutons fleurs. 

^ Les semailles commenceront généralement dans la première 
semaine de mai,' et quoique ce soit un peu plus tard que fannèe 
dernière, ct pendant si le temps devient favorable, on peut s’at- 
tendre à de bonnes moissons. ■' 

Chenilles , — Tous ceux qui possèdent ou qui louent des ver- 
gers, doivent counaître rhistoire naturelle de la chenille à pom- 
mier, ou grosse chenille, que quelques uns croient être du genre 
du vers a soie, et ceux qui n’en ]'K>ssèdent ni n’en cultivent, ne 
se soucient guère probablement de connaître cette histoire. 
Nous dirons donc seulement que ces chenilles éclosent vers le 
commencement de Mai, au temps de la feuillaison, se nour- 
rissent des feuilles du pommier pendant environ quarante jours, 
et laissent cet arbre, lorsqu’elles sont en nombre considérable, 
aussi sec qu’il l’est après l’entière chute des feuilles, au coeur 
de l’hiver. Les œufs que font les papillons qui en proviennent 
sont déposés sur les rameaux des arbres, en forme de bagues. 
Chacune de ces bagues contient de 280 à 340 œufs. Ceux qui 
sont soigneux de leurs intérêts ne manquent pas de visiter leurs 
pommiers dès le mois de Mars et de continuer cette visite 
jusqu’à la fin d’Avril, pour détruire toutes les bagues qu’ils 
peuvent appercevoir; ce qui coûte beaucoup moins que de 
laisser éclore les insectes, pour essayer de les détruire ensuite; 
essai qui ne réussit qu’à demi, lorsqu’ils sont en trop grand 
nombre; et il faut remarquer qu’un verger rongé par les che- 
nilles une année, ne rapporte pas l’année suivante. 

Si le froid accompagné de neige qu’il a fait dernièrement, 
n’a pas détruit les œuf«, ou les chenilles nouvellement éeJoses, 
il y en aura cette année une quantité prodigieuse, d’après le 
calcul suivant, que nous a communiqué notre ami, Mr. le Dr. 
Lusignan. Dans son verger (de quatre à cinq arpens en su- 
perficie) il n’a pas oté ou fait oter moins de 74gallons.de bagues. 
Or il a trouvé qu’un verre à vin, ou misérable^ en contenait 125; 
qu’une mesure de demiard en contenait par conséquent 600; 
une pinte 2000, et un gallon BO0O. Ce dernier nombre multi- 
plié par 74 donne 60,000. En prenant 310 œufs par bague 
pour terme moyen, on aura, en multipliant ce nombre par 
60,000, 18,000,000;. nombre des chenilles, dont le Dr. L. a 
empêché la naissance, et conséquemment les ravages. 



Décédée,— X Québec, le 9 du cour;\nt, Tanoc Sophie Gvexout, 
épouse de N. J. Duebesnay, écr. Sri^eur de Beauport. 



L’OBSERVATEUR. 



Tome II. SAMEDI, 21 MAI, 18S1. N«.20« 



HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Le 4 Mars, dans là chambre des communes, sur motion de 
M. PiTT, l’orateur lut le message du roi relatif au gouverne- 
ment du Canada. Après la lecture de ce message, et de l’acte 
de la 14ème année de George lll, chap. S8, M. Pitt demanda 
la permission d’introduire un bill pour amender cet acte de 
1774, et aussi pour faire certaines nouvelles dispositions et rè- 

f lemens pour le gouvernement du Canada. Sentant vivement^ 
it-il, l’importance de cette affaire, il désirait extrêmement 
d’exposer aussi amplement et aussi distinctement qu’il était 
possible, les principes sur lesquels son plan était fondé, ainsi 
que d’examiner les différents réglemens qu’il croyait être les 
plus propres à augmenter la prospérité intérieure de la pro- 
vince et à raffermir ses liaisons avec la Grande-Bretagne. Il 
ne supposait pas qu’on pût offrir des objections considérables 
à Tébauche de son système ; il croyait conséquemment que la 
discussion particulière de cet objet viendrait avec plus d’avan-* 
tage lorsque la chambre aurait vu le bill^, et aurait eu occasion 
d’en comparer les clauses diverses avec les documens qui étai- 
ent sur sa table, ou avec les renseignemens qu’elle pourrait re^ 
cevoir d’ailleurs. Il se contenterait pour le présent de donner 
une esquisse de ce plan. 

Le billj conformément à l’intention du roi, divisait la pro- 
vince de Québec en deux provinces distinctes ; le but de ce 
règlement était de tâcher d’éviter un grand inconvénient, bien 
connu de tous ceux qui étaient au fait de l’histoire du Canada, 
où il s’était élevé une grande compétition entre les Français, 
anciens habilans du pays, et les émigrés de la Grande-Bretagne 
et des anciennes colonnis anglaises. Un des objets importants 
du bill était de faire cesser toute compétition entre les habitans 
sur les diverses questions de loi. L’intention était qu‘il y eût 
une législature locale capable de donner satisfaction sur ces 

TOME IL N®. 19, S9 
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cîilFérents poinls, et coriséquemmcnt le premier objet de ce 
serait de pourvoir à la manière de constituer un conseil légis- 
latif et une chambre d^assembléc dans chacune des deux pro- 
vinces. Un autre objet de ce ôi// était de former ce conseil et 
cette assemblée sur les vrais principes dç la constitution britan- 
nique. Au lieu de tenir leur charge durant le bon plaisir de 
sa majesté, on proposait que les conseillers fussent nommés à 
vie, et que ceux qui avaient des titres jouissent du droit héré- 
ditaire de siéger dans les conseils^ 

La seconde clause du bi7l était que toutes les lois en force 
dans la province continuassent à l’être, tant qu^elles n‘auraient 
pas été annulées ou amendées par les législatures locales, qui 
pourraient les changer en tout ce qui ne paraîtrait pas conve- 
nable au pays, l^es habitans du Canada ayant actuellement 
les lois criminelles et une grande partie des lois civiles d’An- 
gleterre, le parlement de la Grande-Bretagne pouvait eu toute 
sûreté laisser aux législatures provinciales le soin de changer 
et réformer les lois comme elles le jugeraient avantageux aux 
provinces. 

Tels étaient, dit le ministre, les traits les plus importants du 
projet. Il y avait un autre point important, qui était de pour- 
voir, suivant ^accroissement de la population du pays, au 
maintien dhin clergé protestant dans les deux provinces, et à 
bappropriation d^une certaine étendue de terre pour cet objet. 
Comme il y a en Canada une grande majorité de catholiques- 
romains, il pourrait être à propos que toutes les lois faites par 
les législatures locales relativement à la religion et à la conces- 
sion des terres ne reçussent ressentiment royal qu’après avoir 
été mises devant les deux chambres du parlement. Il pensait 
que les tenurcs en commun soccage pourraient être introduites 
dans le Haut-Canada : dans le Bas-Canada, les présentes tenu- 
res, bien différentes de celles qui sont connues en Angleterre, 
pourraient être laissées pour être changées par la législature 
locale, lorsqu'elle le jugerait à propos. Quant aux taxes, le par- 
lement de la Grande-Bretagne ne se proposait pas d^en impo- 
ser, excepté pour ce qui regardait le commerce, et bapplica- 
tion de ces taxes devait être laissée aux législatures provincia- 
les. 

La seule chose qu41 avait à ajouter était que par ce b?7/y le 
roi pourrait faire, en attendant que les nouvelles législatures 
pussent être formées, tels règlemens qui pourraient être néces- 
saires pour les besoins immédiats, et qui ne seraient en force 
que pendant six mois après la première assemblée de ces légis- 
latures coloniales. 

Sans entrer dans de plus grands détails sur le sujet, M. Pilt 
demanda qu’il lui fût permit d4ntroduire de suite le M/, à 
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moins que quelqu’un Iles membres de la chambre né jugeât â 
propos de lui demander d^autres éclairçissemens. 

3VJ. Fox dit que co^nrne il y avait dans le 6/// dés clauses 
j)our Rétablissement dHm conseil législatif et d^une chambre 
d^assemblée dans chacune des deux provinces, il ne pouvait 
que juger favorablement des autres dispositions qu4l pouvait 
contenir ; que c^était donner aux habitans du Canada les 
moyens de se gouverner eux-nremes. 

La question fui alors pro[K)sée par Rorateur et adoptée, et 
M. Pitt, M. Dündas, le procureitr général et le solliciteur 
néral furent chargés de rédiger et introduire le hilL 

Le 21 Mars, il fut présenté une pétition de la part de M, 
Lymbiirner, demandant à être entendu par conseil en faveur des 
pétitionnaires de 1784, contre plusieurs des clauses du MU de 
M. Pitt, et une autre i^étition de la part de MM. Phtx, El- 
LiCE et autres, demandant aussi à être entendus par conseil 
contre certaines clauses particulières de cé MIL 

Il fut ordonné que ces pétitions fussent laissées sur la table, 
et que les pétitionnaires fussent entendus par conseil sur le i ap- 
port. 

La chambre se forma en comité sur le hill^ sous la présidence 
de M- Steele. Le rapport fut remis au 23. Après la lecture 
de ce rapport, les conseils furent entendus contre diverses 
clauses du MIL Ils insistèVent principalement sur les incofivé- 
niens que les colons et marchands anglais du Canada devaient 
éprouver, suivant eux, si Ron itieUmt la législation entré les 
mains des Canadiens, fortement attachés aux lois françaises, 
sous lesquelles, dirent-ils, oti ne pouvait recouvrer les dettes 
ni contracter en matière de propriété-foncière, sans beaucoup 
d^incertîtude et de drfllculté. Ils oflVirent dé soutenir leurs a- 
vancés par des témoignages. lAilderraan Watson, qu^ils pro- 
posèrent de faire parler comme témoin, s’excusa de le faire, en 
disant qiRil donnerait ses raisons lors de la discussion. M. 
Lyniburner fut appelle, et Kit des objections contre le Mlly ti-: 
rées de ses notes. M. Pitt observa que si M. Lymburner n’a- 
va!it rien autre chose à représenter que ce qui était contenu dans 
ses notes, le plus court serait dé les réraeltre, et M. Lymbnr- 
nerles remit, en observant qu’elles étaient si imparfaites, qu’il 
craignait qu'elles ne fussent intelligibles que pour lui seul. 
Plusieurs membres ayant remarqué qu’il y avait dans le bill 
des clauses qui paraissaiertt mériter un mûr examçn, la cousin 
dération ultérieure du rapport fut remise à huitaine. 

La mort du P. Well, jésuite, arrivée à Montréal dans te 
mois de Mars de cctlc année 17P1> n’est peut-être pas un évé- 
nemeut historique ; mais la manière dont le P. Casot, le der- 
nier des jésuites canadiens, usa des biens dont le décès de son 



confrère le mettait en possession, offre un exemple de charité 
et de générosité trop remarquable pour devoir rester dans l’ou- 
bli. ‘‘La manière noble et généreuse,” dit la Gazette de 
Montréal du 7 Avril, “dont le révérend père Casot, procu- 
reur des jésuites de cette province, a procédé à l’inventaire des 
argens et effets de cette société à Montréal, est digne des plus 
grands éloges, et mérite d’être consignée dans les fastes de la 
bienfaisance. Il a fait distribuer le bled qu’il a trouvé par cin- 
quante et cent minots aux hôpitaux et autres pauvres indigents ; 
il a fait des dons surprenants en argent de deux, trois, quatre, 
et même jusqu’à dix raille livres ; enfin il a tendu une main se- 
courable à tous ceux que la honte retient, et il l’a toujours eu 
ouverte pour les pauvres de la dernière classe, dont il a été 
beureusement obsédé jusqu‘à hier, jour de son départ ; pas un 
seul n’est sorti de chez lui sans éprouver les effets de sii charité 
et de son désintéressement. Puissent de tels hommes servir 
longtemps de modèle à leurs semblables ; ils seront toujours 
chers à l’humanité.” 

{A Continuer.) 



Les Gatjlois. — L’esprit militaire ayant domîrîK dans le 
premier gouvernement des Gaulois, il n’y eut de liberté que 
poqr les chefs militaires. Mais alors cetlc liberté même n‘ctant 
que le privilège des uns, devint l‘esclavage des autres. Il n’y 
avait, selon César, dans toute la Gaule, que les chevaliers ou 
les gens de guerre et les druides, avec leurs subalternes, qui 
jouissaient de quelque considération ; le reste du peuple était 
re^rdé comme esclave. Il est vrai qu‘Ambiorix, un des pre- 
miers rois de ces temps reculés, disait à César ; “Le peuple 
n’a pas moins d’autorité sur moi que j’en ai sur lui,” Mais par 
le peuple il entendait ses soldats. Il parlait, d’ailleurs, comme 
un général d’armée, qui met ^u nombre des moyens de fortune 
l’enthousiasme de la liberté. 

Tous les chefs guerriers furent généreux envers leurs soldats. 
Mais en faisant briller sur les camps les fausses lueurs de la li- 
berté, ils étendaient sur les nations le voile hideux de la ser- 
vitude. 

César, vainqueur des Gaules, fut conseillé par sa politique 
de laisser à chacune des nations vaincues ses mœurs et ses lois 
particulières. Mais l’administration publique, dirigée par les; 
préteurs, affecta les formes et les habitudes romaines. Ainsi 
furent mêlés parmi des peuples barbares, les élémens usés de 
cette république, qui avait vaincu Ib monde et Carthage, et 
qui lasse de vaincre, s’affaissait sous sa propre grandeur ; seiu-. 
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blaWe à ces édifices irréguliers, dont le sommet trop massif 
s’écroule bientôt sur une base trop fragile. 

La langue latine, devenue si harmonieuse en passant par la 
bouche éloquente de Cicéron, fut apportée dans les Gaules par 
les vainqueurs, et s’introduisit comme à regret dans le jargon 
rude et grossier des Gaulois. Elle ne put jamais contracter avec 
lui qu’une feinte alliance ; les souvenirs de la langue romance, 
qui se sont conservés jusqu’à nous, dans la plupart des anciennes 
provinces de France, attestent cette vérité. Cependant du t-uu- 
cert de deux langages, l’un harmonieux et doux, l’autre sourd 
et sauvage, se forma peu à peu la langue française, qui devint 
par la suite si sublime sous la plume de Bossuet, si brillante et 
si pure sous celle de Racine et de Fénelon. 

Dans ces siècles sauvages, le portique du temple de la sci- 
ence ne fut pas même entr’ouvért. Peut-être les druides ne 
furent-ils pas tout-à-fait étrangers aux connaissances qui illus- 
trèrent les Platon et les Pythagore ; mais le flambeau des sci- 
ences, en brûlant dans leurs mains, ne jeta sur les peuples que 
de pâles lueurs. Le souvenir des sacrifices humains offerts par 
eux à de sauvages idoles, nous les représente plutôt comme des 
prêtres barbares, que comme des patriarches amis de 1 humanité 
et propagateurs des lumières. 

Les Gaulois ne furent pas étrangers au dogme de 1 immortali- 
té de l’âme ; car la nature a pris soin de le graver dans le coeur 
des peiqjles sauvages, comme dans l’ame de 1 homme civilisé. 
Semblable à une étoile brillante, destinée a guider 1 homme à 
travers la vie, ce grand dogme plane sur les ténèbres de la bar- 
barie, ainsi qu’il domine les époques civilisées. L’univers mo- 
ral le réclame comme sa base. C’est vers ce reflet de la divinité 
que semblent se diriger tous les rayons de 1 intelligence humaine. 

La poésie, fille du ciel, qui puise ses chants dans les con- 
certs de l’immortalité, la poésie fit entendre quelques accens 
sur la lyre mélancolique des bardes. Ces poètes sauvages ne 
purent se soustraire à l’influence du temps où ils vécurent. Ils 
ne chantèrent que les combats : leur muse campait sous la ten- 
te ; elle écrivait sur le bouclier. EUe exalta l’héroïsme guer- 
rier ; et plus d’une fois un vainqueur barbare, souriant au lau- 
rier qui lui était offert par le poète, s’abstint de souiller, dans 
le sang inutilement répandu, 1 éclat de sa gloire. 

Le christianisme, type poétique de la morale, en s’introdui- 
sant dans les Gaules, renversa les autels sanglants des duides, 
et étouffa le chant des bardes. Ces poètes sans art, qui répé- 
taient sur leur lyre l‘écho plaintif et monotone des forêts de la 
Germanie, ne jiurent accueillir les grandes inspirations of- 
fertes par une religion nouvelle. Car lorsque le poète puise ses 
chants dans l'abîme du doute, son enthousiasme est frappé 



lie mort, aussitôt que vous avez déchiré le voile qui lui cachait 
ou lui dissimulait du moins les formes-arides, et quelquefois hi- 
deuses d‘une fatigante réalité. Il n’y a dans la poésie qu’une 
chose qui soit impérissable : c’est 1e cljarme suprême que «outc 
l’intelligence humaine dans la contemplation dn beau, ce mo- 
dèle ineffable daine nature plus parfaite, offerte à nos désirs 
dans le lointain de l’immortalité.— Progrès de la civilisation 



liE TERRITOIRE DE Ii OREGOU, DA RIVIERE COLUMBIA &C 
Nous avons conversé avec le capitaine Dominis, du ’bri<r 
Osiyhec, qui est arrivé la semaine dernière de l’Océan Pac£ 

fiqoe. Il entra dans la rivière Columbia en Février 1829 et v 

demeura jusqu’en Avril. Il entra de nouveau dans cette rivière 
en Août 18S0, Il parle du climat comme étant délicieux et 
exempt^ des vicissitudes de la chaleur et du froid qu’on éprouve 
sur le côté de 1 Atlantique de l’Amcrique septentrionale. Dans 
rc mois d Août, la chaleur n’était pas à beaucoup près aussi 
grande qu'elle l’est chez nous ; et pendant tout l’hiver le capi- 
taine Dominis ne vit ni neige, ni glace sur le fleuve, ’ll pense 
qu’on pourrait y recueillir sans difficulté deux récoltes de pa 
tates et de différentes espèces de grains. La navigation est dan- 
preiise a 1 embouchure du fleuve, à cause des brisans que forme 
la barre, ou il y a quatre brasses et demie d’eau à marée basse 
La compagnie anglaise de la Baie d’Hudson y a perdu der* 
nièrement deux vaisseaux, l’un en 1829 et l’antre en 1830 Mais 
depuis l’embouchure jusqu’aux chûtes, l’espace de 120 milles 
le fleuve est assez profond pour les plus gros vaisseaux mar’ 
chauds. A environ quatre-vingt milles de son embouchure, la 
Columbia reçoit le Wallameth (ou Wolamat) grande rivière oui 
est navigable jusqu’à vingt milles de son embouchure oû il v a 
une chûte de vingt pieds de hauteur, et un site avantageux 
pour des manufactures. Elle coule du nord-ouest depuis sa 
source jusqu a la Columbia. Une rivière plus petite, venant du 
nord, appellee Coulex (Cowihtzk) se jette dans 1a Columbia à 
environ vingt milles au-dessous du Wallameth. Le capitaine 
Dominis parle du sol sur les bords de ces rivières, et près de l’em- 
bouchure de la Columbia, comme étant de la meilleure qualité 
particulièrement autour du Wallameth, où le pays est bien a’ 
rose et abonde en forêts étendues de bois franc; comme le ca- 
pitaine Doininis 1 a appris des cbesseurs avec qui il a conservé 
11 y a aussi braucoup de bois de construction vers le haut de la 
Columbia. Ces rivières abondent en saumon, en ctnrgeon *en 
hareng, et autre poisson. La pêche dn hareng commence^n 
reviier, et celle du saumon en Mai. Les naturels ne sont pas 
nombreux, mais ils sont paisibles et ne ressemblent nullement 
-I ceux du détroit de Notitliu, &c> 



Il est bien à regretter que le gouvernement de ce pays u^nit 
pas pris passession de ce beau-pays, qui lui appartient. La 
compagnie anglaise de Baie d‘Hudson, qui a acheté les amé- 
liorations de nos compatriotes à Astoria, a une grande ferme à 
environ 100 milles de reiribouchurede la Columbia, à la Poiute 
Vancouver, qui est protégée par un fort de cinq ou six gros 
canons. Elle a aussi unechaine de trois omquatre forts jusqu'aux 
Montagnes de Roches. Le peu d’Américains qui sont demeu- 
rés dans le pays, après la cession de l’établissement d’Astoria, 
ayant des familles et étant avancés en âge, sont entrés au service 
de celte compagnie. Il n’y aura rien de propre induire les ci^ 
toyçns des Etats-Unis à visiter ces parages, dans la vue d’y 
commercer, tant que la compagnie de la Baie d’Hudson sera 
maîtresse du territoire; car elle est si puissante qu’elle accapare 
tout ce qu’il y a de profitable dans la traite avec les naturels 
du pays . — Boston Patriot. 

Les chimistes employés par le bureau de l’excise ont été oc- 
cupés depuis quelque temps à faire des expériences pour la 
découverte d’une touche au moyen de laquelle on puisse recon- 
naître la présence de mélanges délétaircs dans les liqueurs fer- 
mentées ; et l’on nous assure qu’ils ont complètement réussi. 
C’est, dit-on, l’intention du bureau de donner avis de la décou- 
verte à tous les brasseurs et vendeurs de bière, ajirès quoi toutes 
les brasseries et maisons publiques seront visitées par des ofli- 
ciers instruits de la manière de se servir de la liqueur de touche, 
dont quelques gouttes serviront pour découvrir toute adultéra- 
tion, et partout où l’adultération se trouvera après cet avis, il y 
aura poursuite suivant la rigueur de la loi. On peut présumer 
que cela assurera au publip un breuvage salubre. 

On annonce un nouvel ouvrage sur la Loi Naturelle ” 
par le lord chancelier et Charles Bell, écuyer. Lord Broug-^ 
ham est sans contredit le chancelier le plus savant qui se soit 
assis sur le sac de laine, depuis lord Bacon. L’ouvrage ei\ 
question sera le premier qu‘il aura reconnu, son célèbre Dis- 
cours sur les objets, les avantages et les plaisirs de la science, 
ayant été publié d^une manière anonyme, quoique le plus grand 
nombre des personnes versées dans la littérature pussent de- 
viner de quelle plume il sortait. 

Il va être accordé à l’université de Londres une charte qui 
conférera à cet établissement tous les privilèges et les pouvoirs 
dont jouissent présentement les universités les plus favorisées 
du royaume, celui d’accorder des degrés en théologie seul ex- 
cepté pour le présent. Pour compensation de cette privation, 
runiversité de Londres pourra conférer les degrés de nouvelle 
invention de Maître en médecine et en Chirurgie, en outre des 



degrés mieux connus x!e Bachelier-es-Arts, Maître-es-Atls^ 
Docteur en Médecine, &c. 

Cambridge s’est déterminé à adresser une pétition au roi pour 
le prier de ne point donner à l’université de Londres le droit 
d’accorder des distinctions académiques désignées par les 
mêmes titres^ ou accompagnées des mêmes privilèges, que les 
degrés qui sont présentement conférés par les universités d’Ox- 
ford et de Cambridge. 

Il n’est peut-être pas généralement connu que le nom 
iX* Adélaïde est d’origine saxone, et signifie ^‘une noble épouse, 
une épouse d’un esprit généreux.’^ Il est assez rare de voir une 
signification littérale aussi exactement soutenue qu’elle l’est 
dans le cas de notre reine. 

Une affaire assez curieuse a eu lieu l’autre jour au bureau du 
commerce. Les membres de cet établissement, ayant à leur tête 
ce jeune monsieur expérimenté, Mr. Poulett Thompson, étaient 
fort en peine de savoir quelles étaient les possessions anglaises 
en Afrique. Dans leur embarras, ils se décidèrent à envoyer 
aux douanes pour avoir les renseignemens nécessaires. Mais, 
chose étrange, il ne s’y trouva personne en état de leur en don- 
ner. Ceci nous rappelle un fait qui a eu lieu l’autre soir, au café 
de Bellamy, “ De quoi parle le chancelier de l’échiquier,” dit 
un membre savant à un membre simplement honorable, qui ve- 
nait de laisser la chambre. ‘‘Oh,” répondit ce dernier, ‘‘de 
quelque chose concernant les vins du Canada.” “ Les vins du 
Canada !” s’écria le premier ; “ vous voulez parler des vins du 
Cap. — Eh bien, soit,” répliqua l’honorable, “ du Cap ou du 
Canada, ils sont également mauvais. 

Les amis de M. O’ConnelI, dit un journal anglais, qui re-» 
gardent sa défaite co.mme une victoire, ressemblent à ce pay- 
san de leur pays qui se trouvant à une course de chevaux, pa- 
ria pour lé moins avancé. Ses voisins lui ayant demandé la 
raison de ce pari, “ il va gagner, leur répondit-il ; ne voyez- 
vous pas comme ils chasse tous les autres devant lui.” 

M. 0‘Gorman Mahon, s‘eii retournant en Irlande, s‘arrêta à 
l‘Hotel Royal, jeudi dennier, et comme il était assis dans la 
salle des voyageurs, absorbant un océan de café et une monta- 
gne de tranches de pain, il arriva une affaire assez curieuse. 
Deux messieurs étaient assis vis-à-vis de lui, et discutaient, en 
avalant leur eau et leur eau-de-vLe, la mesure de la réforme, 
les prix courants et les affaires de ^Irlande. A la seule men- 
tion de l’Irlande, les favoris du patriote irlandais se dressèrent, 
et l’on peut penser que ses boucles de cheveux ne s’applatirent 
pas, quand il devint lui-même le sujet de la conversation de 
nos deux messieurs : ils se contentaient, tlans leur miséiicordei 
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lie juger O’Connell digne des galères.— Quant à O’Gorman 
Maiion, c’était, suivant eux, un fou furieux. Ayant çayé le 
garçon, ces messieurs se levèrent pour se retirer. O’Gorman 
se leva aussi, et ayant mis la main dans la poche de son lK:|J[)it, 
il leur présenta sa carte. Il fallait lui faire excuse, ou, ils 
connaissaient raltcrnative. Mais quoique Tun deux ne fût point 
ennemi de la fumée, il craignait le feu, et ils ii’hésitèrent point 
à lui protester qu4Is n’avaient eu aucune intention de finsul- 
tcr. 

Jét feld-maréchal comte Diebitsch est un petit homme gras à 
raine pléthorique, d’un peu moins de cinq pieds (anglais) de 
hauteur. Il a une très grosse tète ornée d’une longue chevelure 
noire, des yeux perçants, et un teint du plus vif écarlate, indi- 
cateur de son dévouement an punch froid, et d’une certaine ir- 
rascibilité de caractère, qui lui a fait donner par ses tron|>cs, 
outre le titre orgueilleux de Zabalkansky, {Passeur i\w Balkan, 
ou Trans-balhanien^) celui de Seraewar, le pot à thé. Le comte 
Diebitsch était le second fils d’un officier prussien, qui était de 
l’état-major de Frédéric. II entra de bonne heure au service 
russe et obtint une compagnie dans la garde impériale. Ce fut 
dans ce temps que le roi de Prusse alla rendre visite à l’auto- 
crate russe, et il arriva que c’était le tour du capitaine Diebtsch 
de monter la garde devant le roi étranger. L’empereur sentit la 
figure ridicule que ferait le petit capitaine à la tête des hauts 
grenadiers, et donna commission à un ami de lui insinuer déli- 
catement qu’il ferait plaisir à Vempereur, s’il donnait son tour a 
un autre officier. L’ami part, rencontre le petit capitaine, et lui 
dit sans cérémonie que l’empereur désire qu’il ne monte pas la 
garde avec sa compagnie ; car,” ajonta-t-il, l’empereur dit, 
et il faut convenir, que vous avez l’extérieur terrible.” Cette 

insinuation délicate,” que son extérieur était trop terrible pour 
être vu à la tête de troupes à 1a mine assez rébarbative, irrita 
tellement le futur héros du Balkan, qu4l demanda non-seule- 
ment à renoncer à son tour de devoir, mais aussi à se démettre 
de la commission qu‘il avait dans Parmée, avec la f>ermission de 
s‘en retourner dans son pays natal. L^empereur Alexandre, qui 
paraît avoir su apprécier ses talen», trouva aisément le moyen 
de Pappaiser,en lui donnant un grade supérieur dans les troupes 
de ligne. Il se rendit subséquemment si utile dans cette partie 
du service, où la beauté n‘est pas indispensable, que le dernier 
empereur le mit à la tête de Pétat-major-général, place qu41 oc- 
cupa jusqu^à ce que Perapereur régnant l‘eût nommé pour rem- 
placer le comte Wittgenstein dans le commandement en chef 

Journal de KeppeL . 
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Bologne. — Les dernières nouvelles du thcalre de la guerre 
cil Italie ont laissé les Autrichiens en pleine possession de Bo- 
logne, et les patriotes retraitant aux Appennins, où ils sont dé- 
terminées à faire une résistance désespérée. Il est assez remar- 
quable que Bologne, qui a joué un rôle si distingué dans la 
première guerre révolutionnaire de la France avec l‘Autriche, 
paraisse destinée à prendre une position semblable dans la se- 
conde. Bologne est la seconde ville de bétat ecclesiastique : 
elle a environ six lieues de circijit, et est gouvernée par un légat, 
sous ^autorité dn pape. Elle est située dans une belle vallée 
appellée La Grasse, au pied des Appennins, sur la déclivité ori- 
entale de la péninsule italienne. Les habitans de Bologne sont 
célèbres dans bhistoire d^Italie, j)ar leur indépendance, leur 
amour de la liberté et leur bravoure comme soldats. Dans le 
moyen âge, ils ont formé une république, et ont été souvent en 
état de révolution, jusqu^â ce qu‘ils aient été finalement assujet- 
tis au pape Jules en 1506. Son université était à cette époque 
la plus célèbre de bEurope, et elle donna naissance aux Carac- 
ci et â une des écoles de peinture d^Italie. Durant la révolution 
française, la flamme de la liberté s^alluma d^abord à Bologne, 
et les Français y entrèrent en triomphe le 19 Juin 1796. Le 23 
du même mois, il fut conclu un armistice qui mettait la ville en- 
tièrement sous la domination française. Le gouvernement répu- 
blicain fut adopté par tous les Bolognais, et unis avec Ferrarrc, 
Modène, Reggio, &c. ils publièrent une déclaration d^indé- 
pendance et de liberté. Lorsque la domination autrichienne fut 
annéantie en Italie, Bologne fut annexé à la république Cisal- 
pine. Durant babsence de Napoléon, qui était en Egyjite, les 
Autrichiens renouvellèrent leur tentative pour réduire bitalie, 
et en 1799, Bologne fut pris par Klenau, mais après la grande 
bataille de Marengo, cette ville fut reprise par les Français, et 
créée capitale du département de Reno. On peut dire que les 
semences de la liberté ont toujours existé â Bologne. Sa prise 
récente par les Autrichiens n'indique pas bentière défaite des 
patriotes italiens. Leur intention a toujours été de se retirer à 
bapproche de bennemi ; et dans ce mouvement, ils ont sans 
doute été guidés par la prudence. Les Bolognais, la'Romagne 
et toutes les possessions de béglise sur les bords de l'Adriatique 
sont mus par l'esprit de liberté, et se formeront indubitable- 
ment en petits partis de guerre pour occuper les gorges et les 
défilés des Appennins, jusqu'à ce que le gouvernement français 
soit forcé de faire un mouvement en leur faveur, et de venir au 
secours des principes de la liberté dans le midi. On lit dans les 
lettres de lord Byrori plusieurs incidens arrivés durant son sé- 
jour à Ravenne, qui démontrent l'esprit patriotique des habi- 
tans de cette partie de l'Italie. 
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Ou lit dans le National : Le prince Mcttcriiich a déclaré 

nu maréchal Maison, notre ambassadeur à Vienne, (pie le ca- 
binet autrichien ne reconnaissait j:as le principe de non-inter- 
vcnlion pour ce qui regarde non seulement les afFair< 3 S de Mo- 
dèné et de Parme, mais Tltalie en général. Il a ajouté que 
rAutrichc, aussitôt qu^cllc le jugerait à propos, interviendrait 
dans les états d’Italie déjà en insurrection. Le comte d’Apony, 
ambassadeur d’Autriche à Paris, *^à remis à M. Sébastiani une 
note diplomatique dans le même sens.” 

Un autre journal de Paris (du 4 Avril) dit : Nous savons 

que les explications demandées à l’Autriche sont encore sans 
réponse ; mais il faut du temps pour l’arrivée du Courier. On 
dit pourtant que les dernières dépi^ph^fe sont d’une nature très 
satisfesante.” # 

D’après des lettres de Milîfn, du 27 Mars, il y eut le 24 à 
Forli, un combat où les patriotes perdirent un nombre c(>nsi- 
dérable d’hommes. *îjeé insurgés de la Ilomagne ont aussi été 
battus, dit-on, par les troupes du pape, à St. Laurent à la 
Grotte, à 36 lieues de Rome. 

Pologne* — Les nouvelles de Varsovie vont jusqu’au 24 
Mars. La diète a rouvert ses séances le 22. La situation de 
l’armée russe paraît empirer tous les jours. V AUgememe 
Zeüung du 30, dit que sa position est des plus périlleuses. 
Le gonflement de la Vistulé a complété les résultats qu’on de- 
vait attendre de la bataille de Praga. Il faut, parait-il pré- 
sentement, qu’après une perte immense sur le champ de ba- 
taille, et les autres accidens de la campagne, et en conséquen- 
ce de sa position malsaine, des fatigues (pi’elle a endurées, 
des inondations et du manque de vivies, il faut, disems-nous, 
que l‘armce russe abandonne ses quartiers pour seretirer dans 
l’intérieur. Le général Geismar a fui de devant Praga, et il 
semble c]ue quoique les chemins soient presque impraticables 
pour les Russes, les Polonais sont en état de le harceler dans 
sa retraite. Dans le fait, tout le pays est contre les envahis- 
seurs, et des petits partis de guerre, dans une retraite préci- 
pitée, sont aussi formidables que des armées régulièrement 
organisées, dans d’autres circonstances. Nous croyons que 
Pinsurrection depuis longtemps attendue des provinces de 
Lithuanie et de Volhynie a enfin eu lieu. Il est très proba- 
ble que les gens timides ont été encouragés, et ceux qui chan- 
celaient, décidés, par la résistance des Polonais. Si c’est le 
cas, il faudra que les Russes amènent (Pautres armées sur le 
champ de bataille. Il font venir des forces en effet de toutes 
les parties de leur empire, même de la Bessarabie, sans faire 
attention qu’ils peuvent par là induire le sultan des 1 inxs ^ 
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tenter de nouveau la fortune de la guerre sous des circons- 
tances plus favorables. Les militaires sont d’avis que, vu Té- 
tat du pays, li ne pourra être tenté aucune opération impor- 
tante, par une grande armée, avant le mois de Juin ; ce qui 
donnera aux Polonais le temps de respirer. Et qui peut dire, 
dans Pétat de fermentation oi est présentement l’Europe, 
quels évènemens n^auront pas lieu dans le cours de deux mois ? 
Malgré cela, nous craignons beaucoup pour les Polonais, s’ils 
ne sont pas en état de profiter de la détresse de l’armée russe, 
pour tomber dessus, la poursuivre, si elle fait retraite., la dé- 
truire au moins en partie, et décider, par leur marche en a- 
vant, la Lithuanie à s’insurger tout de bon, et de manière â 
ne pouvoir reculer. 

France. — Le comte Grouchy a écrit au maréchal SouP 
pour revendiquer le titre de maréchal. La validité de la nomi- 
nation des cent jours, dit M. Grouühy, ne peut être contestée 
par la major-général de la grande armée, ^tte demande a été 
rejettée, sans doute pour ne pas offenser les puissances étran- 
gères, qui n‘ont pas reconnu la légitimité du gouvernement 
de Napoléon durant ces cents jours. Le comte Bertrand est 
dans le même cas que M. Grouchy ; ils sont tous deux maré- 
chaux de France dans le sens national ; ils ne le sont pas aux 
yeux du présent gouvernement et de la sainte alliance. 

La Gazette de France appelle un homme Jidèle au malheur 
Louis Cadoudal, auteur d^une lettre d la duchesse de Berry, 
dans laquelle il trace un plan de ^voltc contre le présent gou- 
vernement, et veut que les princes et les princesses de la fa- 
mille déchue pressent PEspagne, PAutriche, la Prusse et la 
Russie de faire entrer simultanément leurs armées en France. 
Il a été saisi en Bretagne, une lettre du gérant de l^Ami de 
POrdre^ apparemment dans le même sens que celle de M. Ca- 
doudal, et une chanson intitulée : Mes regrets et mes esjpérances» 

Belgiç^ue. — Il parait que tous les projets des partisans du 
prince d^Orange ont été frustrés par lepatriotisme des Belges, 
tant militaires que citoyens. Cependant le pays n^était pas 
tranquille aux dernières dates, en conséquence sans doute de 
Pétat provisoire oy il se trouve. Le Courrier des Pays-Bas du 
2 avril, fait mention d^un nouveau protocole, qui aurait été 
signé à Londres par les plénipotentiaires des cinq grandes 
puissances, et qui ne ressemblerait en rien aux protocoles pré- 
cédents. 

Etat de LduLANDE. — On lit dans une lettre de Loiighrea 
du 5 avril : Cette partie du pays est dans un état de rébellion 
ouverte, et aujourd'hui à deux heures, un parti de plus de 
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iôOOO insurgens, dont plusieurs étaient bien armes, s‘est rendu 
à la maison de sir John Burke, membre pour le comte de Gal- 
way, et ont brisé toutes les fenêtres et enlevé treize armes com- 
plètes avec une quantité de munitions. Les insurgés se sont 
rendus ensuite à la demeure de Mr. Whyte, fermier respecta- 
ble, et ont tourné toutes ses prairies et ses pâturages. Ils sont 
allés de là chez le capitaine Brunskell, magistrat du comté, 
ont mis en pièces toutes les barrières de sa ferme, attaqué sa 
maison, brisé les portes, les fenêtres, &c. Etant entrés dans 
la maison, ils se sont rendus maîtres de toutes les armes qu’ils y 
ont trouvées, et ont brisé tous les meubles. Ils ont tiré dans 
la chambre où était sa famille, et ont blessé grièvement son 

fils et sa fille.” i j r> ir » i o a u 

Les délails contenus dans un journal de Bellast du 9 Avril, 

démontrent que le pays est aussi agité que jamais. Il avait été 
envoyé une colonne militaire mobile pour occuper le comte de 
Clare. Dans une rixe avec les habitans, cinq officiers de po- 
lice avaient été tués. Leurs corps avaient été apportes a la 
porte de Miôtei où Lord Anglesea s‘était arrêté dans la tournée 
qu‘il fait dans les districts du sud. , . , „ • -i 

Dans la paroisse de Clonnagh, comte de la Reine, il y a 
quelque temps, il y eut une saisie pour dîme. Les bestiaux 
d‘un homme du nom de Lalor, catholique, devaient etre ven- 
dus à bencan. Les paysans s'assemblèrent, et par les menaces 
les plus déterminés empêchèrent la vente publique. Il y a eu 
subséquemment des procédés encore plus audacieux. 11 s'est 
formé une association, et il a été ouvert une souscription pour 
résister dans tous les cas, au paiement des dîmes (exigees des 
catholiques par le clergé protestant). Dans uii autre district 
du même comté, il s'est formé une autre société au meme ellot. 

Le gouvernement a fait passer dans les districts ou la misere 
est la plus grande, plus de mille tonneaux de patates de a 
meilleure qualité, achetées dans l'ile de Jersey. Ou dit que 1 île 
aurait pu aisément en fournir trois fois autant. 

Ameuique.— Dans le Méxique, un des chefs révoltés s’est 
rendu avec 900 hommes; un autre a incendie la ville d Aca- 

^ Dans la Colombie, Orando et Lopez, se maintiennent 
dans le Popayaii, et la ville de Carthageiie est en état de 
siège. 

La guerre civile règne dans la république Argentine. 
Deux géné-raux insurgés. Don Lopez Jordoii et Lava e 
ont été défaits par les troupes de la confédération. 






SIS 

Société Histoire Naturelle. — L^Assemblée annuelle de cette 
Société a eu lieu Mercredi au soir, anniversaire de son éta- 
blissement, sous la présidence de l^hôn. Louis Gugy. L^élec- 
tiori des ofliciers pour l^année suivante s‘est faite par ballote, 
et les messieurs suivants ont été élus: — 

Président, L^hob. Toussaint Pothier. 

Premier Vice-President, Capitaine II. S. Piper, H. E. 

Second do. John Fleming, écr. 

Troisième do. Jules Quesnel, écr. 

Secrétaire Correspondant, A. F. Holmes, M. I). 

Secrétaire Régistrateur, J. Stephenson, D. 

Trésorier, Mr. Henry Corse. 

Libraire et Gardien ) ^ 

1 n/r ' r Mr. H. Cunningham, 

du Musee, j ’ 

Conseillers, MM. Benjamin Holmes, le Dr. W. Belin, 
G. J. Vallee, M. D. ; W. Hedge, T. A. Begly. 

Après Sélection des officiers pour Pannée suivante, le Sec- 
rétaire Correspondant a présenté à la Société une lettre cache- 
tée'qui accompagnait Fessai recommandé pour la médaille de 
prix, a la dernière assemblée^ et intituulé: A bri^ a?îd popu^ 
lar sketch oftJie forest trees qf Lower-Canada^ et il se trouva 
que William Sheppard, écuyer, de Woodfield, Québec, était 
Fauteur de cet écrit, et la Société lui a en conséquence adjugé 
la médaille, qui lui sera présentée, après qiFH y aura été gravé 
une inscription convenable. 

Le comité auquel avaient été référés trois des essais offerts 
pour la concurrence, a rapporté défavorablement quanta deux 
d^entr^eux, mais a recommandé qiFil fût accordé une médaille 
à Fauteur du troisième, désigné comme un traité bien travaillé 
sur le chanvre, et rempli de rcnseignemens précieux sur la cul- 
ture de cette plante, &c. La lettre ayant été ouverte, il parut 
que le colonel Covert, de Cobourg, dans le Haut-Canada, 
était Fauteur de ce traité, et la Société a ordonné que la mé- 
daille fût présentée à ce monsieur, après avoir reçu Fin- 
scription convenable. 

M. Perrault : — Ce monsieur, dont le zèle pour l’éducation 
est déjà connu de tout le monde, non seulement par la part qu’il a 
prise à Fétablissement de plusieurs institutions d’éducation élé- 
mentaire, qui prospèrent maintenant, mais aussi par l’établis- 
sement à ses propres frais d’une maison d^école dans le faux- 
bourg St. Louis, vient de se faire un nouveau titre à la recon- 
naissance de ses concitoyens par Férectiori dhine nouvelle mai- 
son d’école pour les tilles, dans le meme endroit. La bénédic- 
tion de ce nouveau bâtiment eut lieu mardi dernier, en pré- 
sence d^unc réunion nombreuse. La conteuance de la maison 
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est telle qu’elle pourra contenir à l’aise 216 à 250 enfails. Cé 
bâtiment est partagé dans le millieu de sa hauteur par une ga- 
lerie, qui sans doute est destinée à faire un atelier, car on y a 
TÛ des rouets, des fuseaux, des dévidoirs, &c. &c. Le faux- 
bouro- St. Louis doit se féliciter de posséder un liomme d'un 
zèle aussi infatigable pour ^éducation. Il faut se rappeler que 
M. Perrault ne travaille pas seulement eu pierre et en bois, 
pour cette sainte cause, il est en outre l’auteur de plusieurs li- 
vres élémentaires d’un grand mérite, et il a compilé tout ré* 
comment une Histoire abrégée du Canada, pour l’usage des 
Ecoles . — Le Canadien. 

Extrait d‘un écrit adressé à Ndileur de la Minerte. 

Cependant, j^avoue que si je n^avais eu a parler que d^e ces 
écoles, je n‘aurais point pris la plume, car ces prodiges d’édu- 
cation sont communs dans nos paroisses, et généralement con- 
nus du ])ublic, mais ce qui fait voir jusqu’où va l’enthousiasme 
des Canadiens pour s’instruire, c’est une écolc^ a quatre lieues 
dans les profondeurs de St. François. Quantité u enfaiis revê- 
tus des livrées de la misère et de la pauvreté, quoique dans un 
jour de fête pour eux, se sont présentés aux examinateurs; les 
lambeaux des vêtemens dont ils étaient couverts, étaient a mes 
yeux comme des drapeaux victorieux qui triomphaient de cette 
assertion fausse et ridicule, que les habitans du sol méprisent 
^instruction. Ces pauvres enfans n’avaient que de vieux mor- 
ceaux de livres, et plusieurs même que des feuilles détachées 
qiêils se passaient les uns aux autres pour lire ; quelques uns a-- 
valent réussi à se procurer quelques feuilles de papier blanc 
pour commencer à écrire. Que des enfans pauvres, mal nour- 
ris mal vêtus surtout pour les saisons dures de l‘hiver, mar- 
qi/ent tant de zèle, pour apprendre au moins à lire et à écrire, 
c’est ce qu’o;i lêauraitjamais pu croire ! Madame Gariuepy, 
qui se consacre à leur éducation, est une dame instruite et res- 
nectable, et mérite tout l’cncoHragernent possible. Comme il 
peut se trouver de ces écoles dans plusieurs de nos paroisses, 
les amis de béducatioii désireraient que le parlement provin- 
cial mît un dépôt de livres et de papier entre les mains des syn- 
clicSj sur leurs demandes, suivant les besoins respectifs de clia- 
que paroisse. "* 

PosT-ScuiPTUM Québec, 19 iVffli.— Par le Favorite de 
Greenock, il a été reçu un papier de Glasgow du 13 Avril.— 
D’après une lettre de Hambourg du 8, l'avant-garile de 1 arme \ 
polonaise a surpris une division russe, le 31 Mai^, a Waur, 
près Grochnew, lui'a fait éprouver une perte de 2000 hommes, 
et la forcée à retraiter par la route de Minisk. Le lendemain. 
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les Polonais ont attaqué les deux divisions réunies de Rosenet 
de Geismar, les ont défaites et leur ont pris de 9 à 10,000 pri- 
sonniers, 13 étendards, et une grande quantité d’armes et de 
bagage. On ajoute qu‘il règne un grand mécontentement dans 
Parmée, russe, que 8,000 Lithuaniens se sont joints aux Polo- 
nais, et que Pempereur Nicholas a jugé prudent de licencier 
sa garde finlandaise. Le Sultan a envoyé, dit-on, un ambas- 
sadeur à Varsovie, pour négocier une alliance offensive et dé- 
fensive. 

Un journal de Londres du 10, dit qu’une escadre anglaise 
va être envoyée dans la Baltique, si une communication du ca- 
binet de St. James, au sujet de la Pologne, ne reçoit pas une 
réponse favorable. 

On parle d’un congrès à Rome pour régler les affaires de 
l’Italie. Il a été envoyé à Toulon l’ordre d’armer tous les 
vaisseaux de guerre, pour les envoyer en Italie, en cas de 
guerre. La guerre parait devenir de plus en plus probable. 
Louis-Philippe perd de sa popularité, et une république avec 
Lafayette à sa tète n’est pas un événement improbable. 

Depuis que ceci est écrit, dit le Mercurj/^ nous avons vu des 
dates de Londres du 13. Elles confirment les nouvelles des 
revers de l’armée russe, et donnent une idée très favorable de 
la situation des Polonais. Un grand nombre de nobles des 
provinces russes s^étaient rangée sous les drapeaux de la Po- 
logne. 

^ JMariés A Québec, le 10 du présent mois, par Mr.rarchidiacre Moun- 
tain, Mr. H. DUQ.UEMAN, marchand, de Cacouna, à Dlle. Victoire Ouellet, 
de Karaouraska ; 

A St. Roch, de Québec, le 16, Edouard Rousseau, M. D. à Dlle. Marie 
L. J. Bertrand ; 

A Chambly, le 16, par Me^ssire Mignault, Pierre Moreau, écr. avocat 
de Montréal, à Dlle. Ovide El mire Gareau, de Chambly ; 

A Montréal, le 17, par Messire St. Germain, Curé de" St. Laurent, Mi- 
chael O^SuLEivAN, écr. avocat, à Dame Jane Mary Catherine Bruyères, 
Veuve de feu D. T. Kennely, écuyer, médecin. 

Décédés: — A Yamachiche, le 30 du mois passé, à fâge de 30 ans, Mr. 
Louis Dôwin, médecin ; 

A Montréal, le 13, Mr. B. S. Solomon, marchand ; 

A Berthier, le 16, William Henry, enfant de Thon. J. Cuthbert, âgé de 
8 mois et 2 jours ; 

A Montréal, le 18, Mr. John CiLcoFP, ci-devant marchand de celte ville; 
Le même jour à un âge avancé, Thon. John Richardson, négociant, et 
membre du conseil exécutif et du conseil législatif de cette province. 

CoToimissionnés John Sewell, écuyer, huissier de la verge noire du con- 
seil législatif; ^ 

Patrice M. Guy, écuyer, avoçat et procureur ; 




L’OBSERVATEUR. 



TomeIU samedi, 28 mai, 183Ï. N«2i; 



HISTOIRE DU CANADA. 

(CONTINÜATION.) 

Le rapport sur le hill pour la division et le meilleur gou-’ 
vernement de la province de Québec” fut de nouveau pris en 
considération le 8 Avril, Un des membres, Mr. Hussey, ayant 
motionné que le hill fût de nouveau référé, vu que dans son pré- 
présent état, il contenait des clauses d’une tendance censurable, et 
peut-être dangereuses dans leurs effets, Mr. Fox seconda la mo- 
tion, et dit qu’il espérait qu’en promulguant le plan d’une nouvelle 
constitution,!»! chambre ne perdrait pas de vue les principes d’une 
véritable liberté^; que le hill propose ne donnerait pas à beau- 
coup près au Canada la liberté dont on jouissait en Angleterre. 

Vous offrez aux Canadiens, continua-t il, le privilège delà 
représentation ; mais quand on vient à examiner cette repré- 
sentation, on voit que l’assemblée du Bas-Canada doit être com- 
posée de trente membres, et celle du Haut, de seize seulement. 
Est-ce là une représentation ? Ou se propose-t-on de tourner 
cette représentation en ridicule? En second lieu, on voit que 
ces assemblées doivent être septennales^ (ou pour sept ans :) il 
est douteux que des parlemens septennaux soient constitution- 
nels en Angleterre ; on a regardé de l’autre côté de la chambre 
la septennalité comme un grief auquel il était nécessaiw de 
porter remède. Pourquoi donc faire des parlemens septennaux 
en Canada ? Dans la Grande-Bretagne, une rente annuelle de 
quarante schelins constitue un électeur, mais en Canada il fau- 
dra un revenu de cinq livres pour être qualifié comme tel. 
Voulez-vous donc donner à penser que vous estimez que la fraii-' 
chise élective est trop étendue en Angleterre, et qu’elle devrait 
y être restreinte ? Et tandis qu’on limite les assemblées popu- 
laires du Canada, (s’il n’est pas ridicule de leur donner ce nom,) 
aux nombres de trente ou seize, on laisse celui des membres du 
conseil illimité. Les membres du conseil sont les créatuies du 
gouverneur, qui pourra les créer à son plaisir, et qui conséquem- 
ment ne manquera pas d'engager dans ses intérêts toute Taris*» 
tocratie de la province. Une assemblée populaire de trente ow 



32ë 



de seize membres contrebalancera-t-elle cette aristocratie ? Mais 
pour quelle raison veut-on introduire dans la nouvelle constitu- 
tion du Canada des honneurs héréditaires .** L’esprit de cheva- 
lerie se renouvelle-t-il dans ce pays ? Veut-on que les vains ti- 
tres abolis dans plusieurs pays d’Europe soient renouvelles en 
Amérique ? N’est-il pas absurde d’introduire dans une pro- 
vince américaine une telle anomalie.” 

Mr. Fox regardait comme une chose monstrueuse de poser 
en principe dans une nouvelle constitution, que la septième 
partie de toutes les terres d’un pays sera donnée à l’église. 
Dans le cas présent c’était, selon lui, procurer à toutes les sectes 
de protesians autres que les anglicans, un fond de magnificence 
et d’ostentation que l’esprit de leur religion abhorre. Il désap- 
prouvait encore le progrès d’appel établi par le bill^ des cours 
ordinaires au gouverneur et corjseil, du gouverneur et conseil 
au roi eii conseil, et du roi en conseil à la chambre des lords. 
La division du Canada en deux provinces lui paraissait ex- 
trêmement impolitique ; loin de séparer les nouveaux habitans 
des anciens, à cause de la difiérence des lois et des usages, il 
aurait voulu que le gouvernement s’eiForçât de les amalgamer, 
pour ainsi dire, par un système qui pût leur convenir également. 

“ Le bill, dit-il en finissant, semble d’abord fondé sur des 
principes généraux do liberté qui s’évanouissent du moment 
que vous l’examinez en détail. Cette circonstance est d’autant 
plus dangereuse que les Canadiens compareront sans cesse le 
système finiité et aristocratique proposé dans le présent bill avec 
la constitution libre des états leurs Voisins. Nous devons, si nous 
voulons conserver longtemps le Canada, nous devons prendre 
garde de ne pas donner occasion à cette province de fmre une 
cotnparaison^ désavantageuse entre le gouvernement des Etats- 
Unis et celui que nous allons y établir. Donnons donc aux Ca- 
nadiens une assemblée populaire, non en apparence, mais en ré- 
alité ; surtout abandonnons l’idée de transplanter en Canada ces 
litres et ces honneurs héréditaires, dont peut-être il peut résul- 
ter quelque avantage dans les pays où ils ont été établis, mais 
qui ne peuvent être qu’odieux en Amérique.”t 

Mr. Pitt répondit qu’il ne regardait pas comme absolument 
nécessaire qu’une assemblée législative fût nombreuse à propor* 

T> r. ^*7^*** P®'' italiques, que la constitution proiettée par Mr. 

m était beaucoup moins parfaite que celle qui nous a été donnée défini- 



t Mr. Fox n était pas d’avis qu’il n’y eût qu’une chambre d’assemblée, 
sans conseil législatif; mais il aurait voulu que les conseillers n’eussent 
Wis de titres nobiliaires, que leurs places ne fussent pas transmissibles de 
père en fils ; que le conseil fût aussi peu que possible aristocratique, oŒ 
même, s’il se pouvait, électif. ^ 
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tîon ^îü nombre de ses constiluans ; que le conseil légblatif prp^ 
posé par le bill était un conseil aristocratique reconnu et avoue 
pour tel, afin d’introduire dans la législature du Canada, autant 
que possible, là même portion d’aristocratie qui existe dans la 
constitution de là Grande-Bretagne ; que la division du Canada 
en deux provinces était un objet principal, dont il ne pensait 
pas qu’on pût se désister. « Il est beaucoup à désirer, continua- 
t-il que dans toutes les colonies britanniques on introduise les 
lois britanniques : les habitans du Haut-Canada souhaitent les 
adopter immédiatement, au lieu que ceux du Bas-Canada sont 
fort attachés aux anciennes lois françaises.” Il était persuade 
que ces derniers verraient les bons efièts des lois anglaises, au 
moins quant à ce qui regarde le commerce, et que la conséquence 
en serait qu’ils adopteraient volontairement ces lois beaucoup 
plutôt qu’on ne pourrait les leur imposer d’une manière brusq^ue 
et compulsoire. Quant au clergé, il aimait mieux approprier 
une certaine portion des concessions nouvelles a son usage, que 
d’annexer des dîmes à ces concessions. Il fut ordonne que le 

bill fût révisé. ^ « x i 

Le 11 Mai, le biïl fût discuté longuement, en comité général. 
La discussion roula principalement sur la division du Canada 
en deux provinces distinctes, et sur les lois qui devaient régir 
chacune de ces provinces. Mr. Burke y dit, entr autres chose*, 
que la tentative de joindre ensemble des gens dont les lois, le 
îan>'aee et les mœurs étaient dissemblables, lui paraissait ab- 
surde; qu’en joignant ensemble les conquérans et les conquis, 
on occasionnerait des sensations désagréables et des disimctions 
mortifiantes ; que ce serait répandre les semences d une discorde 
fatale à l’établissement d’un nouveau gouvernement. La divi- 
sion lui paraissait donc convenable. ‘‘La colonie supérieure, 
continua-t-il, est principalement habitée par des émigrans de 
FAmérique, qui désirent la Gonslitution anglaise. Que les La- 
nadiens aient une constitution formée sur leurs principes, et les 
An<rlais, sur ceux de la constitutiou du pays de leur naissance 
ou de leur origine. Que les uns et les autres soient gouvernes 
comme des hommes ; qu’on n’adopte pas des théories vagues, 
plus inconnues que les côtes occidentales de 1 Amérique Sep- 
tentrionale; mais qu’on se conforme aux cuconstances du pays 
et aux préjugés naturels de ses habitans. 

La discussion continua le 12 et le U ; plusieurs des closes 
furent amendées. Le nombre des membres pour l assemblée du 
Bas-Canada, d’abord fixé à trente, ‘î 

qualification d’un électeur, qu’on avait fixee a £5, fut rediutea 
40s. : la durée de l'assemblée fut bornée a quatre ans; l hérédité 
dans le conseil législatif fut abandonnée et le droit d appel de 
la province fut restreint au conseil privé seulement. Le 1», te 
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bill, ainsi amendé, fut iii pour lu troisième fois dans la chambre 
des communes, et adopte. 

Son altesse royale, le prince Edouard, (depuis duc de Kent) 
quatrième fils du roi, arriva de Gibraltar à Québec le 10 Mai 
avec le 7ème régiment, ou royaux fusilfiers, dont il était colonel’ 
Le 12, son altesse royale reçut, au château St. Louis, lescom- 
phmens respectueux des ofiieiers civils et militaires, du clergé 
ci de la bourgeoisie. Les dames eurent aussi riionneur de lui 
être présentées dans l’après-midi. 

e Dorchester s’embarqua pour l’Angleterre, avec sa 

tamiile, sur le vaisseau du roi V Alligator. Les membres du con- 
seil le clergé* et les citoyens de Québec présentèrent à son Ex- 
cellence des adresses, où ils lui exprimaient le regret que son 
départ leur causait. ^ 

Quelque temps après, le major général sir Aliired Clarke 
émana sa proclamation, comme lieutenant gouverneur, et com- 
mandant en chef de la province de Québec, en labsence du 
gouverneur général. 

{A Continuer.) 



Lie cierge s exprimait de la manière suivante *— 

de cette ville, qui a fait des épreuves 
particulières de la bienfaisance et de la sagesse du gouvernement de votre 
respectueusement ses regrets sur son prochain départ 

« Notre amertume n’est ad()ucieque par l’espérance d’un prompt retour 
dont votre Excellence veut bien encore nous flatter, et par la pe^uasion 
où nous sommes que ce voyage servira à votre gloire et à l’avantage de la 
province auprès de not^-e auguste souverain. ^ 

r./il'îf ^otre amour pour la paix, l’avancement et la pros- 

périté (la Canada, resteront à jamais gravés dans tous les coeurs 

r:." f ® ^ nos vœux votre Excellence comblée des justes 

bienfaits de sa très gracieuse Majesté. ^ 

U trouveront de nouveaux avantages dans 

la continuation d un gouvernement qu’une longue expérience nous rend 
déjà si cher et si précieux. » or 



Mil. l’Editeur de l’Observateur. 

En parlant du projet d’ordonnance pour le changement des 
tenures, il me semble que vous auriez pu, pour ne pas dire dû 
faire mention d une requête des principaux habilans de Québec’ 
censitaires de la couronne. Si cette requête m’était tombée plu-’ 
tôt sous la main, j aurais cru vous rendre service en vous la 
wmmuniquant comme matière pour votre Histoire du Canada. 
Quoiqu un peu lard peut-être, je vous l’envoie encore pour être 
publie clans votre journal, si vous croyez que vos lecteurs la 
Jouissent trouver de quelque importance. ^ Elle est à l’effet 
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Au Roi, 

Sa TRES EXCELLENTE MaJESTE', 

P LAC ET des très soumis et loyaux sujets 
de votre Majesté^ habitans soussignés de la ville de 
Québec en Amérique Septentrionale, 

Repre'sentent Humblement, 

Qu’il existait, ù l’époque de lu reddition de cette province 
aux armes de votre Majesté, certains impôts payr/les à sa Ma- 
jesté Très Chrétienne, sur l’importation de diverses marchan- 
dises ; aussi des charges féodales et droits seigneuriaux, comme 
lods et ventes, qui montaient à la douzième partie du prix de 
chaque acliat de terres et maisons ; 

Que pendant quelque temps, le gouverneur de cette pro- 
vince pour votre majesté, réclama ces impôts sur l’importation ; 
qu’ils furent discontinues pour diverses raisons; mais que pen- 
dant l’espace de vingt-six années depuis la conquête, il n’a été 
fait aucune demande légale pour le paiement des lods et ventes; 

Que de puissantes raisons parurent être la cause de l’aban- 
don apparent de ces charges, ou firent conclure qu’il avait été 
du gracieux plaisir de votre Majesté de les remettre entière- 
ment à vos sujets en cette province ; 

“ Que les siipplians de votre Majesté ont, en different temps, 
acheté des terres et des maisons, dans cette province, et qu’ils 
en ont payé le prix ou la valeur entière, dans la pleine con- 
fiance qu’il ne leur en serait demandé aucuns lods et ventes ; 

‘‘ Que le montant de ces lods et ventes, multipliés par un 
grand nombre des aliénations antérieures à la dernière, excéde- 
rait maintenant, en plusieurs cas, la valeur de la propriété ache- 
tée, et que les propriétaires actuels seraient contraints d’aban- 
donner leurs terres ou maisons en paiement des arrérages de 
tels droits, à leur ruine entière et celle de leurs familles ; 

Que les vendeurs, contre qui seulement les propriétaires 
actuels prétenderaient leurs recours pour les arrérages des lods 
et ventes qu’ils auraient dûs antérieurement à la dernière vente, 
sont plusieurs d’eux devenus insolvables, d’autres décédés, ou 
sont sortis de la province durant le paisible espace de vingt-six 
années; 

‘‘ Que la majeure partie des dites terres et maisons sont hy- 
pothéquées pour l’argent des veuves et mineurs orphelins placé 
à rente sous cette sûreté; et comme ces lods et ventes multipliés 
seraient exigés par préférence à toutes autres dettes, ces veuves 
et orphelins seraient laissés sans ressource ; 

‘‘ Que nonobstant ces circonstances, l’agent receveur général 
de la province a dernièrement, à la très grande consternation 
des supplians loyaux sujets de votre Majesté, intenté plusieurs 
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procès dans votre cour des plaidoyers communs du district de 
Québec, pour le recouvrement de ces lods et ventes ; procès 
qui en causeront inévitablement plusieurs autres entre les par- 
liculiers et les parens, la ruine de plusieurs familles, et plus de 
misère aux habitans de Québec que le blocus de cette ville ne 
leur en causa en l’année dans lequel temps plusieurs des 

maisons de vos supplians, sur lesquelles ces locis et ventes sont 
actuellement demandées, furent démolies, ou considérablement 
endommagée-, pour la défense nécessaire de cette capitale. 

Rien ne peut alléger les malheurs dont les Supplians sont 
menacés, que rhumble espérance dont ils se flattent que votre 
Majesté écoutera gracieusement leurs représentations, et sera 
disposée à dissiper leurs inquiétudes. 

^ Nous supplions très humblement votre Majesté de vouloir 
gracieusement remettre à vos sujets en cette province tous lods 
et ventes qui peuvent être échus à votre Majesté pour les aliéna» 
lions qui ont été ci-devant faites. Et si la sagesse des conseils 
de votre majesté jugeait qu’il serait expédient de réclamer de 
tels droits sur les aliénations futures, qu’il sera de votre gracieux 
plaisir d’enjoindre à votre gouverneur de le faire publier, de 
sorte que vos fidèles sujets puissent s’y conformer. 

Puisse votre Majesté continuer à régner longtemps dans les 
cœurs d’un peuple heureux et reconnaissant.” 

Ce Placet est daté de ‘‘ Québec, 18 Février, 1786,” et signé 
par 229 propriétaires. Son importance consiste principalement, 
selon moi, en ce qu’elle fait connaître la conduite tenue par le 
gouvernement anglais dans celte province, quant aux redevances 
seigneuriales, pendant vingt-cinq ou vingt-six ans, et à l’époque 
QÙ il fut rédigé et signé. Je suis, &c. 



Greçe. Ejclrait d^vne lettre datée de Napoli de Romaniè^ 
le 28 Février.— -De toutes les villes du Péloponnèse il s’élève 
des voix accusatrices contre le gouvernement de la Grèce, et 
surtout contre la funeste gestion de M. Capo d’Istrias. Le pré- 
sident, loin d’agir comme le chef provisoire d’un état libre, 
montre chaque jour, dans les actes de sa politique ou de son ad- 
ministration, tous les caprices d’un despote, et souvent la ty- 
mnnie du conseil des dix de Venise, qu’il a perfectionnée en 
* Russie sous les maîtres les plus absolus. 

Pour ne pas multiplier les faits qui révèlent l’abus que fait 
M d’Istria^ je me borne à vous dire que 

M. A, Polypoïdes, éditeur du journal politique et littéraire 



Votre Souscripteur. 
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YÀppolîon^ vient d’adresser au sénat de la Grèce une protesitt- 
tion contre le président, qu’il accuse d’avoir fait saisir, dans les 
bureaux du journal, par un détachement de la force publique, 
le premier numéro de cette feuille, et d’avoir fait briser les 
presses qui ont servi à son impression. Par cet acte illégal, M. 
Capo d’Istrias a voulu empêcher la publication d’un exposé 
historique des événemens de Paris pendant les 27, 28 et 29 
Juillet. 

Affatre D’AiiOER. — Le but principal du vojage du géné- 
ral Clause!, d’Alger à Paris, a été de provoquer de la part du 

S roiiverneraent une décision sur l’occupation définitive et la co- 
onisation de cette conquête, afin d’y continuer les travaux si 
heureusement commencés par lui. Le général en chef, depuis 
son retour à Paris, a encore soumis au gouvernement, qu’il avait 
déjà éclairé par des rapports fréquents et détaillés, divers pro^ 
jets sur cette question importante, qui était restée indécise. Il 
paraît que ces projets tendent principalement à faire de la ville 
d’Alger un port franc, où les commerçans de toutes les nationa 
trouveraient de grandes facilités d’établissement. On s’attache- 
rait aussi à encourager ceux qui veulent faire valoir des terres ; 
ce qui serait aisé, car tout porte à croire que, dès que le gou-^ 
vernement aura arrêté quelques dispositions pour l’aliénaton 
de terres considérables appartenant à l’état, les acheteurs se 
présenteront en foule. Le général Clausel a lui-même donné 
l’exemple en achetant des propriétaires maures de vastes do- 
maines ; il y a placé des familles espagnoles qui, réuniesy forment 
déjà un nombre d’environ cent individus. De semblables étâ- 
blissemens y ont été formés depuis par d^autres personnes. 

Le ministère, qui avait d’abord liésité à prendre un parti au 
sujet de l’afifaire d’Alger, a décidé dans le conseil de Mercredi 
dernier ( 6 Avril,) l’occupation définitive, ainsi que la coloni- 
sation. L’apperçu des dépenses de l’ocGnpalion pour 1831, 
montre que l’entretien des troupes en Afrique sera à peu près 
couvert par les diverses recettes de la colonie. Le général 
Clausel restera gouverneur d’Alger ; mais il n’y retournera que 
bautomne prochain, si encore d^autres services plus importants 
ne bappeilent pas ailleurs. 

Les étudians des diverses académies de la Suisse se sont for«* 
més en corps militaires, prêts à marcher à la frontière pour dé- 
fendre l’indépendance, la neutralité helvétique. Le corps des 
éludians de Lausanne, complètement armé et équippé, est allé 
dernièrement recevoir le drapeau aux couleurs fédérales, 
qu’une réunion de demoiselles de cette ville avait brodé pour 
eux avec beaucoup d’élégance et de luxe. Adoptant l’unifbnne 
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noir, qui n’e^t point été celui de leur choix, ces jeunes gens 
ont volontiers sacrifié leur opinion à celle du plus grand nom- 
bre des étudians suisses, afin qù’il y eût aussi harmonie à Icx- 
térieur, comme il y a unité de sentimens et d’affections entre 
les élèves des diverses académies. 

Malgré la réserve habituelle de M. Sébastian!, et le soin 
qu'il apporte si habilement à parler pour ne rien dire, il lui 
est échappé hier (5 Avril] un aveu positif. 

M. Mauguin a dit qu’au moment on l’armée russe com- 
mençait la campagne de Pologne, l’aide-major-général, M. 
Strogonoff négociait à l^erlin le passage de l’armée russe à 
travers les états prussiens, et passait des marchés de vivres 
conditionnels. 

M. Sébastiani a nié le fait. Vous êtes mal informé, a-t-il 
dit; ce n est pas l’aide-major-général Strogonofi; c’est le 
maréchal Diebitsch lui même; c’est lui qui était chargé de 
cette demande, et qui a entamé ces négociations ; j’en puis 
parler pertinemment, car je suis aussi un peu au courant de 
ce qui s’est passé.” 

Nous sommes tout-a-fait disposés à croire ce que dit le mi- 
nistre; nous sommes convaincus qu’il parle de science certaine, 
quand il affirme que c’est le feld-maréchal lui^meme^ et non le 
major-général qui s’est rendu â Berlin ; nous accorderons 
meme volontiers que pour cette fois, la Prusse n’a pas con- 
descendu à ce qu’on exigeait d’elle. Il n’en est pas moins con- 
venu maintenant, pour tout le monde, que la Russie avait l’in- 
tention de se porter sur le Rhin, à travers l’Allemagne, et 
que si elle ne l’a pas fait jusqu’à présent, cela lient aux ré- 
sultats de la campagne de Pologne et au refus de la Prusse. 



On lit dans la GüZfife d^JlugsbouTg du 1er Avril ; 

i? autorités militaires de Hambourg sont occupées sans 

relâche a mettre au grand complet notre contingent fédéral ; 

car d apres la notification venue de la diète, ces troupes doi- 
vent se trouver, a la fin du mois prochain, sur les frontières 
du Luxembourg. La croyance à une guerre prochaine, et 
probablement très étendue, gagne de plus en plus de la côn- 
distance, et elle a déjà eu de l’influence sur différentes bran- 
ches du commerce. D’après des lettres de commerce, l’Em- 
u ^ I^^^ssie a fait demander au gouvernement suédois 
1U,0ÜÜ hommes de troupes, contingent auquel il s’est engagé 
lors de son accession â la Sainte-Alliance. On fait mèine 
mention de cet objet dans une gazette de Slockhohn, quoique 
sous une forme dubitative.” ^ 



Le National. 
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Par suite du projet de M. le duc de Dalmatie, déformer uné 
légion d’étrangers, l’ordre a été expédié à tous les dépôts des 
émigrés espagnols, pour que ces réfugiés fussent incorporés# 
Nous apprenons do Bergerac et Limoges, dépôts du général 
Mina, qu’un nombre considérable de soldats et plusieurs officiers 
ont pris du service dans la susdite légion, à la première intima- 
tion qui leur fut faite. Mais cet exemple n’a pas été suivi par 
le dépôt de Bourges, qui est sous les ordres du général Valdez. 
En effet, lorsqu’on signifia au commandant du dépôt l’ordre de 
M. le ministre de la guerre, il répondit pour tous ses compa- 
triotes, qu’aucun soldat ni officier ne s’incorporerait dans la lé- 
gion étrangère, lors même qu’ils perdraient les secours que le gou- 
vernement français leur accorde pour subsisiance. Malgré cette 
déclaration, l’autorité française revint à la charge, et un certain 
nombre d’émigrés ont quitté le dépôt, etsc sont enrôlés dans la 
légion. La même invitation a été faite aux réfugiés espagnols et 
portugais résidant à Paris. Nous avons déjà fait connaître la 
réponse et le refus du général Saldanha au prefet de police. 

On lit dans Le Belge du 9 Avril î — 

‘‘ Un grand nombre d'habitans de la province de Luxem- 
bourg ont formé le projet d’envoyer à celui des généraux fran- 
çais qui leur a jusqu'à présent témoigné tant de sympathie, une 
députation porteur d'une adresse de presque tous tes habitant 
en état de porter les armes, pour que ce général vienne sc met- 
tre à leur tête.” 

M. le comte de Saint-Aulaire a loue a Rome, pour l habiter un. 
an, le superbe appartement du palais Colonna, dont le proprié' 
taire est en ce moment à Na|)lcs. Jamais le représentant de la 
nation française n’aura été logé avec tant de magnificence. 
Malo’ié la révolution de Juillet, les hommes du gouvernement 
à bon marché et les agens d’un roi citoyen n’y regardent pa» 
de si près. Mme. l’ambassadrice ne doit aller à Home qu’eu 
Octobre. Malgré ces préparatifs, qui annoncent un domicile 
établi, les derniers bruits qui ont circulé dans Rome, après la 
réception de l’ambassadeur, font craindre que son séjour près 
le saint siège ne soit pas de longue durée. Cette rumeur a été 
saisie avec avidité, parce qu’elle offre des cliances de guerre 
entre la France et l’Autiichc. Les pariisans de l msurreciion 
désirent cette guerre, qui peut avoir pour résultat la liberté de 
l’italic ; les amis de l’ordre ejEÎslant, parce qu’elle peut mettre 
fin aux* tumultes de l’anarchie, et assurer partout le despotisme 
et la tyrannie. Les anxiétés auxquelles nous sommes ici eu 
proie viennent toutes de l’indécision vraiment deploraole ou le 
gouvernement françtris laisse les hommes d’état qui le repré- 
sentent au milieu d’événemens de la plus haute importance, et 
qu’une politique gértéreuse et habile devrait décider à l instant. 



M. BARTHEi.EMy, fidèle à sa propiesse, qui ressemble p?e«- 
que a une gageure, publie aujourd'hui la première de ses Sa- 
tires hebdomadaires. Il faut, à une si périlleuse besorrne, un 
talent à grandes ressourcés; mais le talent ne manquera pas à 
l'ouvrage, ni le succès au talent. Le poëte retrouvera dans 
le public son ancienne sympathie. Aujourd'hui, comme il y 
a six ans, le pays est peu satisfait de son gouvernement, et se 
sent disposé à rire ou à se fâcher. Le premier numéro de la 
Némésü est d'une vivacité qui ne plaira pas à tout le monde. 
Quant a nous, nous n'avons que des éloges à donnera l'auteur. 
Sa satire, n'est par malheur, que trop fondée en raison ; et, poé- 
tiquement, elle est excellente; elle amuse, elle exalte, elle 
irrite tour à tour. Que de gaité, de comique, et de bonheur 
d'expression dans cette revue du personnel de la haute admi- 
nistration ; qiie de vérité. Sans l'exagération poétique, qui, 
du reste, est de règle, il faut que la satire, comme la carica- 
ture, charge un peu les portiaits ; c'est une affaire d'art. Que 
d'éloquence dans cette sinistre annonce de l'arrivée prochaine 
des peuples du nord ! comme elle fait battre le cœur cette ré- 
flexion : 

Peut-être ils entreront par cette grande voie. 

Qu'ouvrit Napoléon dans les monts de Savoie. 

Que d'éçlat et de force poétiques dans cette allusion au mou- 
vement national de 92, à^cet clan des masses dont la dccliine 
n'a que faire, trouvant sans doute que transiger vaut mieux 
pour elle qile se battre. Nous voudrions transcrire le mor- 
ceau entier, ou plutôt toute la satire ; mais il ne faut pas oublier 
que M. Barthélémy en est l‘editeur en même temps que J ^au- 
teur , — Le National. ^ 



M. Firpo, Espagnol émigré, qui a autrefois combattu avec 
les braves Polonais pour la gloire de la France, vient de ré- 
pondre à la Varsovienne de M. Casimir Delavi^ne, par un 
chant dont il a composé les paroles et la musique. * La moitié 
du produit de cette noble inspiration est destinée à secourir 
les Polonais, et le nom du général Lafayette figurera en tête 
de la liste de souscription. 

La décision qu'a faite aujourd'hui (10 Avril) la chambre des 
députés sur la pétition des porteurs de bons des cortès a jus- 
tifie pleinement nos calculs et nos espérances. Après le ran- 
port plein de clarté de M. Guillon, les démonstrations catégo- 
riques, donnes par M. Garcins, des projets de fraude et d'es- 
croquerie cachés dans le décrèt de Ferdinand VII et l'é’o- 
quente improvisation de M. de Tracy, qui a peint à larges 
traits cette infâme et sanglante tyrannie que nous avons rele- 
vée, que nous alimentons, la chambre a, par un vote unà- 
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nime, renvoyé an président du conseil des ministres la péti- 
tion qui demande qu‘un ordre du gouvernement interdise 
l‘entrée de la -Bourse au nouveau fonds Espagnol. Nous ne 
doutons pas qu'après une injonciion si solennelle, le ministère, 
en protégeant nos fortunes contre les agens de la camatUla 
de Madrid, ne fasse enfin cesser le honteux tribut que nous 
payons depuis huit ans à la cour d'Espagne. 

Italie. — Il paraîtrait par les lettres suivantes, publiées dans 
la Gazette de Bologne du 2t) Mars, que les Autrichiens pré- 
tendent avoir plus de maîtrise dans les états du Pape, que le 
Pape lui-même. 

Lettre du cardinal Benuventi au générât Gepperl. 

Excellence,— Arrivé à Ancône, et pouvant faire usage dé 
l'autorité de légat à latere pour rétablir le bon ordre dans ces 
provinces, et les rappeller sous l'obéissance du saint-père, leur 
légitime souverain, j'ai reçu la visite de quatre membres du 
gouvernement actuel et du chef de la magistrature, qui ont 
manifesté le désir de se jeter dans les bras de S. S., de dissou- 
dre sans eflusion de sang, les troupes qui leur sont soumises, 
et de remettre sur pied toutes les autorités civiles et militaires 
pontificales. Cette première ouverture et le désir de ces bons 
citoyens m'ont fait espérer de pouvoir régler toutes choses à 
J'honneur du saint siège. Je crois donc qu’il est de mon de- 
voir de donner à votre Excellence cet avis, disposé que je snifi 
à l’instruire du résultat définitif de mes opérations. Si rien né 
s'oppose de votre côté, à une suspension d'armes pour deux jours, 
je vous supplie de vouloir bien l'accorder .—Ancône, 26 JMars. 

Réponse du général Qeppert.—J 'ni eu l'honneur de recevoir 
la lettre que votre éminence a bien voulu faire parvenir à mes 
avant-postes. Comme le seul but de l'entree et de la maiche 
des troupes impériales dans les états pontificaux est de leta- ^ 
blir le plein exercice de la souveraineté du saint-père et de 
son gouvernement, ma plus grande satisfaction sera d'y réus- 
sir sans combat, et par le seul effet de l'obéissance que S. S. a 
le droit d'exiger de Ses sujets. En assurant donc à votre ex- 
cellence gue je sicis dans l'intention d’occuper en anii la ville et 
la place d’ Ancône, je dois déclarer que n'étant en guerre aVéc 
aucune autorité légitime, je ne puis entrer en négociation ayèe 
gni gue ce soit, et gue tandis grie je continuerai tes opérations 
militaires sans aucun retard, j’emploierai la force pdTtout ou 
je rencontrerai de la résistance. J'userai rigoureusement de tous 
mes droits à P égard de tous ceux sur gui peserà la re^orisabi^ 
Fénigallia, 28 mars 1831. 



582 




Notification du gouoerntment provisoire des provinces vmes 



Un principe qu'avait proclamé une grande nation, qu'elle 
avait solennellement promis de faire respecter par toutes les 
puissances européennes, qu'avait même garanti un ministre de 
cette nation, nous avait engagés à seconder le mouvement du 
peuple de ces provinces. Tous nos efforts ont été dirigés à 
remplir la tâche difficile de maintenir l'ordre au milieu d'une 
insurrection, et nous avons éprouvé un plaisir bien vif en 
voyant la révolution s'accomplir avec toute la tranquillité d'un 
gouvernement constitutionnel, sans qu'il y ait eu une seule 
goutte de sang répandue. 

Mais la violation de ce principe qu'a soufferte la nation qui 
l'avait proclamé et garanti, l'impossibilité de résister à une 
grande puissance, dont les troupes ont déjà envahi une partie 
de ces provinces, et notre désir de prévenir le désordre et l'ef- 
fusion de sang, telles sont les considérations qui nous ont en- 
pgés, afin de pourvoir au salut public, loi suprême de tous 
les états, a traiter avec son éminence, le révérendissime cardi- 
nal Gian Antonio Benvenuti, légat d latere de sa sainteté Gré- 
goire Xyi, et à remettre entre ses mains le gouvernement de 
ces provinces, (|ue son éminence a accepté aux conditions con- 
venues — Ancône, 26 Mars. 

On écrit de Pesaro, le 29 Mars:— “Après quatre combats 
successifs, dans lesquels les patriotes italiens ont déplové le 
plus grand courage et tué beaucoup d’ennemis, le corps com- 
mand^c par le général Zucchi se retira à Ancône, bien disposé 
a défendre encore contre les troupes autiidiiennes ce der- 
nier rampart delà liberté italienne. Le gouvernement provi- 
soire de Bologue voulut s’entendre avec le cardinal Benve- 
nuti, et proposa de lui céiler l'autorité, en vertu d’une capitu- 
lation qui fut consentie de part et d’autre. Mais les troupes 
patriotes refusèrent complétetirent leur adhésion à ces nie- 



^ Milan, le 4 yfm/.— Depuis l’affaire de Catolica, les patriotes 
Italiens, sous le commandement de Zucchi, pressés en front 
Ço n n autrichienne, et en queue par une colonne de 
J2,000 hommes, qui avaient traversé la Toscane, ne purent 
s arrêter qu’à Ancône, place qui n’étant point pourvue de pro- 
visions n’offrait aucun moyen de défense. Cédant â la puis- 
sance des éveneniens, Zucchi fut obligé de traiter avec le car- 
dinal Benvenuti, qui était en sa puissance, licencia ses trou- 
pe?, et s embarqua avec 98 patriotes sur un vaisseau marchand 
«allen qu il y avait à Ancône. Ils étaient à peine sortis du 
jport, qu ils furent attaqués par une frégate autrichienne, qui 



d^Italie^ 



sures. 




avait été envoyée de Venise clans ce dessein, faits prisonniers 
et conduits dans celte dernière ville, où ils ont été mis dans 
les donjons, pour y souffrir les cruautés de la police, jusqu’à 
ce qii‘ils soient conduits à l’échafaud ! (Impossible à croire, à 
moins qu’on ne suppose les Autrichiens plus barbares que des 
sauvages. De quel crime ces sujets du Pape sont ils coupa- 
bles envers l’Autriche, et d’où viendrait à cette puissance le 
droit de châtiment, et surtout de vie et de mort, sur les sujets 
des puissances étrangères ?) 

' Le duc de Modène, fière de la protection de P Autriche, se 
montre à tous égards digne de sa réputation. Les cours mili- 
taires qiPil a rétablies enverront sans doute un grand nombre 
de victimes à Péchafaud. Cero .Vlenotti doit être étranglé dans 
sa prison, et sa maison rasée jusqu‘à terre. Malheur à qui- 
conque a osé prononcer le mot de liberté, ou qui a pris les 
armes pour combattre. Plus malheureux encore sera le sort 
de ceux à qui Peÿtime publique a confié des emplois de confi- 
ance et de responsabilité. 

Une lettre de Vienne, du 1er Avril, dit que la grande-du- 
chesse de Parme a pris à sa solde deux régimens d‘infanterie 
autrichienne, et que 10,00n hommes de la même armée seront 
maintenus par le Pape pendant un tems limité ! 

Une lettre d^Ancône, du 31 Mars, annonce que depuis Par- 
restation du général Zucchi et de ses compagnons, les insur- 
gés qui s^étaient assemblés »a St. Léon s‘étaient dispersés, et 
qu‘un corps de 1000 Autrichiens s*avançaient sur Foligno. 
Cependant, on prétendait avoir reçu à Paris, le 14* Avril, la 
nouvelle certaine que les troupesjautrichiennes s'étalent retirées 
du territoire romain. 

Belgique. Congrès National, Séance âu \0 Avril . — M. Jo- 
trand fait un rapport sur Padmission d'officiers supérieurs 
étrangers dans Parmée belge. Il propose de n'employer de 
cette manière qu'un général commandant en chef et trois offi- 
ciers supérieurs au plus, dans d'autres armes que celles de 
l'artillerie et du génie. 

M. Van-de-Veyer. Nous tenons à savoir de M. le ministre 
de la guerre, si, sur 24 généraux que nous avons, aucun ne 
serait capable de commander en chef. Il ne faut pas confier 
légèrement à un chef étranger le commandement de notre ar- 
mée. Notre première révolution a été sans effet, parce que les 
deux généraux étrangers qui commandaient notre armée nous 
trahirent On parle toujours de grandes renommées mili- 

taires qu'il faut accueillir; mais attendez donc qu'il s'en 
présente. 

M. Lebeau. On ne songe pas que le choix du général en 



chef peut être 1‘objet d^une négociation sécrète, et qu^l pour- 
rait y avoir du danger à le discuter publiquement. Mais je 
suppose qu‘un généralissime soit nommé ; la guerre est décla- 
rée ; le congés est dissous ; le généralissime succombe. Faudra- 
t-il assembler aussitôt le congrès, et attendre la lenteur de ses 
délibérations pour lui donner un remplaçant. Voila cependant 
à quelle absurdité nous conduirait une orthodoxie dont je suis 
édifié, mais que je ne saurais partager. Si nous avons besoin 
d‘un grand général, lorsqu‘un ami de la liberté se présentera, 
accueillons-le, qu‘il vienne de la France, de ^Angleterre ou 
de 1‘Allemagne, sfil peut en venir de ce pays là. Ah ! messieurs, 
lorsque les Américains combattaient pour la liberté, ont-ils re- 
poussé de leurs rangs billustre Lafayette ? Ont-ils repoussé 
les Rochambeau, les Ségur Lorsque Byron, lorsque Fabvier 
se sont présentés aux Grecs, le sénat, par une susceptibilité na- 
tionale ridicule, a-t-il refusé le secours de leurs bras ? Mes- 
sieurs, tous les amis de la liberté sont nos frères; recueillons- 
les quand ils viennent verser leur sang pour la plus noble des 
causes. 

Le régent vient de publier un arrêté qui porte qu‘un batail- 
lon de volontaires de quatre compagnies de 140 et quatre offi- 
ciers chacune, sera formé dans chaque province de la Belgique, 
celle du Luxembourg exceptée, le gouvernernent se. réservant 
de statuer ultérieurement sur ^organisation des volontaires de 
cette province. 

Pologne. — Un journal de Paris, du 9 Avril, annonce ainsi 
la première nouvelle des victoires des Polonais sur les Russes. 

Tandis que nos orateurs ministériels faisaient de beaux dis- 
cours à la tribune, pour prouver qu’il y avait du donquicho- 
tisme à s’intéresser à la cause des Polonais, et que c’était le 
comble de l’habileté politique de les abandonner lâchement, les 
Polonais se passaient de nous; les Polonais remportaient des vic- 
toire pour nous, et prodiguaient leur sang pour fair e remonter 
nos fonds. En attendant que nous ayons le dégoût d’entendre 
de nouvelles diatribes contre les opinions qui veulent l’hon- 
neur de la France au-dehors comme une conséquence de la 
révolution de Juillet, nous sommes heureux d’annoncer, d’a- 
près des dépêches arrivées de Varsovie, les nouvelles qui sui- 
vent: Les Polonais ont remporté sur les Russes une victoire 
conjplète ; ils ont passé la Vistule à six lieues de Varsovie, et 
après avoir détaché quelques troupes pour tenir en échec le 
général Sacken, commandant des gardes, ils ont attaqué le 
corps du général Geismar. Le combat a duré 22 heures ; 
deux régimens de recrues, qui venaient joindre l’armée, ont* 
ramassé les ftisils des morts, et marché sur le champ a l’én^ 




nemi. , Les Polonais ont tué 2,000 Russes et fait 6,000 pri- 
sonniers, au nombre desquels se trouvent, le général d’artille- 
rie Strogonoff. Ils ont pris pièces d’artillerie. Un post^ 
scriptum annonce que malgré l’horrible fatigue d’un tel com- 
bat, les Polonais poursuivent vivement l’ennemi, et que dans 
sa retraite, ils lui ont fait 2,000 prisonniers, et enlevée 4 ca- 
nons. La joie est maintenant égale à rentbousiasme ; les 
Polonais destinés d pénr^ sont sûrs de conquérir leur liberté. 

La nouvelle d'une insurrection en Lithuanie se confirme. 
La Gazette de Berlin contient l'article suivant: Des lettres 

de Koenigsberg annoncent que, le 28 Mars, il est arrivé en 
cette vilk% de la frontière susse, la nouvelle qu’une insurrec- 
tion a éclaté dans le gouvernement de Wilna. D’après ces 
letties, les révoltés se sont emparés des armes qu’on leur 
avait déjà enlevées, et qu‘on avait déposées à Roznyii. Ils se 
sont avancés vers Georgenburg, d’où plusieurs habitans se 
sont enfuis sur le territoire prussien. Dans leur marche sur 
Georgenburg, il ont repoussé quelques Cosaques envoyé 
contre eux. Des lettres de Tilsitt annoncent qu'ils se sont 
montrés dans le district de Tanroggan. 

Les nouvelles officielles des victoires des Polonais ont été 
publiées. En voici quelques extraits : — 

‘‘ Le commandant en chef ayant appris que le maréchal 
Diebitsch avait partagé ses forces, et qu‘il n‘avait laissé qu‘un 
seul corps d^armée pour observer la capitale, prit la résolution 
de porter une grande partie de ses troupes sur la Vistule. 
Après avoir envoyé précédemment le général Umin^ki vers Os- 
trolènka, pour tenir en échec le corps du général Sacken et 
les gardes qui s‘avançaient, il quitta Varsovie dans la nuit du 
30 au 3 l mars, et attaqua à Vaver le corps du général Geismar, 
qur s^était retranché dans des positions très fortes et très avan- 
tageuses. Après une lutte de deux heures, ce corps a été dé- 
busqué et poursuivi sur la route de Minsk. Partout où l‘enne- 
mi, renforcé par de nouveaux secours qui lui arrivaient conti- 
nuellement, voulait profiter des fortes positions que cette route 
présente très souvent, ses efforts n‘ont fait que 1‘entrainer dans 
de nouvelles pertes. Enfin, tout le corps du général Rosen, 
réuni à Deber Wielki, a essayé de nous arrêter. Le combat 
qui a eu lieu sur ce point s‘est terminé par 1‘entière défaite de 
Penriemi, et la prise de toutes ses positions. 

Dans ce jour glorieux pour les armes polonaises, 1‘ennemi 
a fait une perte considérable en tués, blesses et prisonniers ; 
elle doit s'élever de ô à 6 mille hommes, autant que l’on en 
peut juger jusqu’à présent. Parmi les prisonniers se trouvent 
général Larandowski, plusieurs officiers supérieurs, et beau-^ 
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coup de bas-officiers. Nous avons pris deux drapeaux, une 
quinzaine de canons, dont une partie avec attalage, une quin- 
zaine de caissons remplis de munitions, et plusieurs milliers 
de fusils. Cette victoire est d’autant plus avantageuse pour 
les armes polonaises, qu’elle n’a été achetée que par la perte 
de deux à trois cents hommes, tant tués que blessés; ce qu’il 
faut attribuer à l’attaque imprévue que nous avons faite; atta- 
que que nous avons soutenue toute la journée avec le plus 
grand acharnement. Plusieurs bataillons ennemis ont été 
taillés en pièces sur le champ de bataille ; d’autres ont été en 
entier fiits prisonniers. 

Ceci a rapport aux combats livrés le 31 Mars. Un officier 
parti du quartier-général, le 1er Avril, à une heure de l’après- 
midi, par ordre du commandant en chef, a rapporté au gou- 
vernement national l’avis de nouveaux succès qui ont signalé le 
dévouement de notre héroïque armée. L’ennemi a fait encore 
une tentative pour résister a l’attaque vigoureuse de nos 
troupes, et après un combat acharné, il s’est vu forcé de se re- 
tirer. Sa perte est très considérable. Nous avons fait 2,000 
prisonniers, parmi lesquels on compte beaucoup d’officiers su- 
périeurs, entr’autres le général d’artillerie Czezerin. Six ca- 
nons et plusieurs caissons sont restés entre les mains des vain- 
queurs. 

La nouvelle d’une autre victoire remportée le 2 n’était pas 
confimc'^e; mais ce qui '^alait peut-être mieux qu’une victoire, 
c’était la confirmation d’insurrections étendues dans la Samoc^i- 
tie, la Lithuanie et la Volhynie. 

On disait que le comte Plater était à la tête du gouverne- 
ment provisoire de la Lithuanie. 

L^hon, James Stuart et sa famille se sont embartjués à 
Québec, dans le Margaret^ pour Liverpool, Samedi dernier. 

Il y a lever aujourd‘hui à trois heures, à la maison du gou- 
vernement. 

Mariés : Aux Trois-Rivieres, le 11, W. A. Gilmor, écr. àJDlle. H. C. 
Cressê, tous deux de Nicolet; 

A Yamachiche, Je 16, Mr. Luc Gelina, à Dllc. Emilie Héroux. 

A Québec, le 17, JVIr. J. O. Vallerajjd, Imprimeur, à Plie. Ano’èlc 
Ohamberland. ° 

Décédés: Aux Eboulemcns, Je 3, à Tàge de 77 ans, Dame Catherine 
Delzene, veuve de feu Pierre De Sales Laterrière, Seigneur du lieu ; 

A Yamachiche, le 6, à l’âge de 17 ans, Dame Marguerite Godfroy Nor 
MANVILLE, épouse de Mr. Modeste Richer, marchand. 

A Vaudreuil, le 19, dans la 76ème année de son âge. Dame veuve J. 
Bte. Lefebvre, écuyer. 

A St. Benoit, le 24, sincèrement regretté de tous ses paroissiens et de 
^us ceux qui ont eu l’avantage de le connaître, Messire Maurice Joseph 
PèLix, âgé dt 57 a»s et 6 moi», et depuis plus de 28 ans. Curé de St- 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

Le bill du gonverncment du Canada fut porté à la chambra 
des lords le 19 Mai, adopté par cette chambre, et sanctioné 
par le roi dans le cours du même mois. 

Il est intitulé : “ Acte pour révoquer certaines parties d^un 

acte passé dans la quatorzième année du règne de sa majesté, 
intitulé: ‘‘Acte pour pourvoir plus efficacement au gouver- 

nement de la province de Québec dans l ‘Amérique Septentri- 
onale, et pour pourvoir plus amplement au gouvernement de 
la dite province.” 

Il est dit dans le préambule, que l‘acte de Québec de 1774 
étant à plusieurs égards imcorapatible avec l‘état et les circons- 
tances actuelles du Canada, il est nécessaire de pourvoir plu» 
amplement à son gouvernement, pour l'avancement de sa pros- 
périté, et en conséquence les parties de cet acte qui concernent 
le conseil législatif sont révoquées, et ce conseil cesse d‘cxister, 

La seconde clause divise la province de Québec en deux 
provinces distinctes et séparées, appel lécs, l‘une le Bas-Cana- 
da, et l‘aiitre, le Haut-Canada ; elle établit pour chacune de 
ces provinces une nouvelle législature, qui doit consister en un 
Conseil législatif et une chambre d‘assemblée, formée des re- 
présentans du peuple, qui de concert et conjointement avec le 
gouverneur, sont autorisés à faire des lois pour la paix et la 
bonne administration de chacune de dites provinces respecti- 
vement. ^ 

Par les Sème, 4ème et Sème clauses, il est loisible au roi d‘au- 
toriser le gouverneur d‘appeller ou sommer au conseil legisla- 
tif, un certain nombre de personnes sages et capables, qui pour 
le Bas-Canada ne sera pas de moins de quinze, et pour le 
Haut-Canada, de moins de sept. Le nombre en ponrra être 
augmenté dans la suite pour chaque province. Tout individu 
ainsi nommé doit avoir 21 ans accomplis, être né «iijet britan- 
nique, ou avoir été naturalisé par la conquête et la cession d« 
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Canada, on par un acte du parlement de la Grande-Bretagne. 
Les membres du conseil législatif tiennent leurs places à vie, 
ou durant bonne conduite. 

La 6 ème clause porte que si le roi juge à propos de con- 
férer à aucun de ses sujets un titre d’honneur, rang ou dignité 
dans l’une ou l’autre province, il pourra aussi annexer à ce ti- 
tre, rang ou dignité, le droit d’être appellé au conseil législa- 
tif, et le fils ou successeur de la personne ainsi titrée ou Signi- 
fiée, lorsqu’il aura obteint Mge de 2l ans, pourra demander 
au gouverneur un ordre pour être admis au conseil législatif. ♦ 

Par la 7ème danse, il est ordonné que si celui qui succédera 
à ce titre, ce rang ou cette dignité, est absent durant quatre 
années successives sans la permission du roi, signifiée et dé- 
clarée par le gouverneur au conseil législatif, ou s‘il a pr^tc 
QD serment d’allégeance ou obéissance à quelque prinqe pu 
puissance étrangère, il n’aura plus droit de siéger au conseil 
législatif, à moins que le roi n’en juge autrement ; sur quoi le 
conseil est autorisé à interroger tel individu sous serment, de- 
tant le conseil exécutif, concernant çes particularités. 

Par la Sème clause, tout membre du conseil législatif qui 
a^absentera durant quatre années consécutives sans la permis- 
sion du roi, signifiée et déclarée au conseil législatif, ou qui 
s’absentera durant deux années consécutives sans la permission 
du gouverneur, ou qui prêtera serment d'allégeance ou d’obé- 
issance à une puissance étrangère, perdra sa place dans le 
conseil, sans espoir d’j rentrer. 

^ La 9eme clause déclare que lorsque le droit héréditaire de 
siéjger dans le conseil législatif sera légalement retenu pour lest 
rarsons sus-mentionnées, ce droit sera suspendu pour la vie, â 
moins que le roi n’en ordonne autrement ; mais après le décès 
de celui qui l’aura ainsi perdu, il passera à son fils ou succes- 
seur. 

II est ordonné par la lOèroe clause, que si un membre du 
conseil législatif est atteint et convaincu de trahison, il perdra 
sa place, sans que ses fils ou successeurs la puissent Jamais ré*^ 
clamer. 

Par la 1 le clause, toutes les fois qu’il s’élèvera des doutes 
touchant le droit d’auçune personne à siéger dan? le conseil lé- 
gislatif le gouverneur, en rélérera la décision au conseil, du-* 
quel on pourra appeller au roi en parlement, dont le jugeipcat 
sera définitif. 

La ISème clause antprîsc le gouverneur à nommer ou dé-» 
mettre l’orateur ou président du conseil législatif toutes les 
fbia qu’il le jugera â propos» Par la l$eroe, le roi peu t or-* 

• L’hérédité fut conservée dans ce cas seuIemeDt» 




donner hu gbumneur de Oonroquer lo chambre d’aftemblée 

par un ade, «u une prodamation scellée du grand sceau de la 
province. ® *« 

Les I4ème et lôème clauses donnent au gouverneur le pouvoir 
de diviser la pronnce en districts» comtés, villes, Stc., d’en 
H r les linutes, de déclarer le nombre de représentans qm 
aque ville, &c. pourra élire, et de nommer, pendant 

officiera Chargés de faire rapport 



D apres la ICeme, personne ne pourra ëervir plus d’une fois 
comme oflicter rapporteur, à moins que la nouvelles législature 
ne fasse une loi pour le contraire. II est statué par la ITème, que 
te nombre des représentans du peuple qui constitueront la 
cambre d a^mblM, ne sera pas de moins de cinquante pour 
le «as-Lanada, m de moins de seize pour le Haut-Canada. 

Lia Joeme clause ordonne que le gouverneu>f donnera ses or- 
dres sous quatorze jours après le scellé de la proclamation po»t 
œnyoquer rassemblée; que ces ordres seront adres^s aux of* 
nciers rapporteurt, et que le retour de ces ordres sera fait dans 
1 espace de cinquante joilrs, à compter de celui de leur émane- 
lion, et qu en cas de racances, par décès ou autrement, on 
observera les mêmes formalités pouf l’élection des membres 
destines & les remplir ; et que les ordres pour rélecttoli des 
nouveaux membres sortirent dans le terme de ait jours aprèl 
que les vacances auront été notifiées au bureau d’où les ordres 
doivent sortir. 



La elànse antorîse les officiers char^s de faire les 

rapports i exécuter les ordres qui leur seront adressés. Par la 
fiOème, il est statué que les membres de l’assemblée seront élus 
à la pluralité des voix des individus qualifiés à voter, savoir 
dans les comtés, de ceux qui possèdent un bicn^fond en franc 
alleu, firf ou roture, ou en vertu d\m certificat du gouverneur 
et coneetl, de la valeur aunuelle de quarante schelins sttrîing^ 
et dans les cités eu bourgs, de ceux qui possèdent un bien-fond 
ou une maison comme ci-dessus, de la valeur annueUe de cinq 
lirm sterkng^ ov qui ayant résidé dans une ville ou im bourg 
depuis un an, à compter de la date de la sommatioBi ont payé 
oae rente ou loyer de dix livres sterling^ 

La 2lème déclare que les personnes suivanlea ne pourront 
être élues membres de l^assemblée, savoir: les conseillers lié* 
les ministres des cultes, et maîtres d’écoles ou institu* 
téwfe, salivant les fitaa de t’égliurroinaiae, ou toute autre forme 
de culte mligknx. 

Les clauses 22ème et 23ème o^domient que pouf êbe électeat 
aa éüj^ble à U finit être âgé de 21 ans, être né su- 

jet brttauniqeC) oa avoir été natundisé par la ccmqtiète et la 
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cession du Canada, ou par un âcte du parlement de la Grande* 
Bretaffne. Quiconque aura été atteint de trahison ou de telo* 
nie ne pourra être ni électeur ni élu. La 24ème prescrit le ser* 
ment qui pourra être exigé des électeurs. 

La 25èine autorise le gouverneur à fixer le temps et le lieu 
des élections, en-donnant avis à cet effet huit jours d avance. 

Les 26ème et 27ème autorisent pareillement le gouverneur 
à fixer les temps et les lieux où so tiendront la première et tou- 
tes les autres sessions du conseil législatif et de la chambre d as- 
semblée, à la condition d’en donner avis d’une manière conve- 
nable ; à les proroger ou dissoudre quand il le jugera à propos, 
pourvu que la législature soit convoquée au moins une foi scha- 
que année ; et chaque assemblée, ou parlement durera l’espace 
d6 quatre années, à moins qu’il ne soit prorogé ou dissous plu«» 

tôt par le gouverneur. . 

La 28ème clause déclare que toutes les questions seront dé- 
cidées à la pluralité des voix dans le conseil législatif et la 
chambre d’assemblée, et que l’orateur aura une voix prépon- 
dérante, en cas que les votes soient en nombre égal pour ou 
contre une question ou une mesure- Le 29cme prescrit le ser- 
ment à prêter par les membres du conseil législatif et de la 
chambre d’assemblée. Par la 30ème, le gouverneur est auto- 
risé à refuser son consentement à un ôtWrpielconque passé par 
le conseil et l’assemblée, ou à le réserver pour l’approbation 
ou la désapprobation du roi. 

Par les Slème et 32ème clauses, il est ordonné que le gou- 
verneur transmettra une copie authentique de chaque bill qu il 
aura sanctionné à l‘un des principaux secréuires d’état ; le roi 
pourra, dans l’espace de deux années, déclarer qu’il le désap- 
prouve, et cette désapprobation signifiée par le gouverneur au 
conseil législatif et à la chambre d’assemblée, ou par proclama- 
tion, annulera le dit bill. Tout bill réservé par le gouverneur 
pour la signification du plaisir du roi, n’atira force de loi qu’a- 
près que l’assentiment de sa majesté aura été signifié par mes- 
sage ou par proclamation. e 

La SSème clause déclare que les lois et ordonnances laites 
en vertu de l’acte de 1774, continueront en force, à l’exception 
de celles qui sont révoquées ou modifiées par ce nouvel acte, 
ou qui pourront être annulées par la nouvelle législature. La 
34ème supprime la cour d’appel établie par hacte de 1774, et 
statue que le gouverneur et le conseil exécutif formeront une 
cour pour décider les appels, sur les mêmes principes que l’an- 
cienne cour d’appel de la province, sujette néanmoins à être 
changée par la nouvelle législature. 

La 35ème clause déclare que le clergé de l'église romaine 
continuera à jouir de ses dimes et droits accoutumés. Les çlau- 
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denuis la 36ème jusqu’à la 40ème inclusivement pourvoient 
au maintien d‘un clergé protestant, et contiennent des dispo- 
SioTSt la pîélSioSet la direction te minUtras et la,,,, 
émolumeiis.— La 4 lème déclare que les dispositions des ci q 

clauses précédentes pourront être changées ou amendées pa 

42 ?me“dause, si la nouvelle législature foit quelque 

ordonnance pour révoquer ou ^ 

de 1774 qui concerne la religion, le culte religieux ou les^ 
S,e,d2la,eUgion, o„ pou, dév,e, de. 

Sir Guy Carleton, à Sir F. Haldimand et a Lord Dorch^ 
ou affedant la prérogative royale 

des terres incultes, telle ordonnance sera P’^^sentee au parlernen^ 
impérial avant que le roi y 
ne sera pas donné, si dans le terme 

l^aulre chambre prie par adresse sa majesté de incultes 

Les clauses 43ème et 44ème ont rapport 
qui seront concédées en Iraiie et commun soccag • i i 
ÎLd., eldau. k Ba.Æa,.,;da, ,1 le '“Sf ‘XSi» en 
mande. Dans le Haut-Canada, les terres déjà 
de particuliers pourront être remises a la ^ 

dées en franc et commun soccage, pourvu que ce soit sans pre 

Le! ïSreÏÏîèrae clauses ordonnent que 
lement de la Grande-Bretagne pour le 

de la iiavi<mtion, et des droits en provenant, continueront ü e 
trVen force- et que tous les droits imposés pour ce règlement 

Son, rpio,ù.\on, rn.ngn de ntaen... te denx^^^^^^ 

respectivement, de la maniéré que la 

^°ParTâ 48ème, le gouverneur, de la province de Québec est 
.uteü Æe, ie joi on 1= p,é»n. - 

force; et par la 49è me, il est ordonne f ® ^ 
chaque province ne sera pas^semb ee p us 9 j o-ouver- 
cembre 1792. — LabOèmeet derniere clause autorise le j,ouve 

Sur I faiœ conjointement avec le conseil e^éc^^^ 
nances temporaires pour chaque provmcc respedivenmnt^l 

quelles ordonnances seront en force P««7f ® * llTs ie somn* 
rassemblée de la nouvelle .législature, a moins qu elles ne soien. 
révoquées plutôt par le gouverneur et le conseil. 

{A Continuer.) 

Noms scientifioues et popülaiees de queloues 
PLANTES DU Canada. 

Un Monsieur de nos amis, amateur de la botanique, a ^ 
complaisance de nous communiquer une espece de vocabula 
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rénommées, oli les plus remarquables (>«é 

fn|:l%?ïï:Æ"'Lïïr “ » p»*»» 

aÜÎ!ii “o eamdemU racemosa. 

«»•«« ’ *'® MÿTtiUm, r.eci* 

Ar ichaod des champs, Bardane ou Glouteron. 
wis^de-plomb, Bois-cuir ; EHrca, 

“ B»»™» <ivb»= 

‘"''■J"»"'- 

Ciguë vénéneuse, (Carotte à moreau) : OcKte »/«,« 

Hèrbe à Cochon, Renouée, Trainasse. 

Sfteàffi:' S;5‘"" 

Hefbe à là puc^^ ou Herbe aux onces • J^înyifn»^ n 
^ d„ C.„.da, <G, 

Moutarde du Canada : Sinapü cti„ndenm. 

Muguet, Lys des vallées r LUium convaUium <dbum 
Obier du Canada (Pimbina): Pemima. ^ 

^ille des près, Marguerite des prés : Brumex /w,/»».. 
faticnce des marais, Patience roture i • 

Jblmnibertle. Brvnex aquaKtÊêt 

Pipe d’Allemand, Sarrazine. 

Pissenlit De«t-de*lipn : L^ontodon. 

Poi vre d’eau. Curage : Hydropiptt^ Waterpatvn 

Raisinct a grappes, feceau de Salomnn • m* 

Tabac du Diable, Ju^quiàme. 

^ Tl.é du Canada, à p«i« fmit. mg^ , GaMiria prccum- 

TuWilagCj Paé-d’Ane t Tuttilego. 
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Verge d^or du Cauada : Virga eturea^ Salidago tanadcn^is. 
Vigne sauvage du Canada : Vitis idea camdcmis. 
Vinaigrier, Sumac: Uhus glahrum. 

Volet, plante à grande» feuille» et fleurs jaunes, commune 
dans les lieux marécageux : ifenuplm* 



Poi^ITIQÜE DES GOXJVERKEMENS FRANÇAIS ET ANGLAIS 
A l’egard PE LA PoLOQNE. 

Le Mercure de Varsovie contient les considérations suivantes 
sur les articles que le Courier de JLondres a publiés sur la 
question polonaise : ' 

Personne n’a plus à se plaindre que nous de l’indifférence 
avec laquelle les puissances étrangères ont considère notre 
cause. Nous convenons avec le Courier que cette indifférence 
ne leur fait pas beaucoup d’honneur; mais nous ne pouvons 
pas admettre ses motifs. Il croit (ou feint de croire) que la 
Fronce, en soutenant la Belgique^ a fait une faute, et il en 
conclut que ce royaume, pour avoir fait une faute, ne doit pat 
en commettre une seconae. Pour nous, nous croyons que 
les raisons qui nous donnent des droits au secours des peu-r 
pies SfOnt d’un ordre plus élevé. Pendant huit siècles, nous 
avons servi à l’Europe de boulevard contre les inondations du 
nord et de Test. Nous méritions donc aujourd’hui quelque» 
services en retour. En outre, notre cause est celle de Thii- 
manité ; c’est un combat du pouvoir absolu contre la liberté. 
Il ne s’agit plus de l’intérêt d’une seule nation : la guerre de 
la Pologne avec la Russie est une guerre pour l’indépendance 
de tous les peuples. Notre victoire ébranle le pouvoir absolu 
et peut en amener la ruine complète : notre défaite consolide 
son empire et lui donne de nouvelles forces pour l’asservisse-* 
meut des nations. Les puissances étrangères ne savent--elles 
pas qu41 n’y g qu’une Pologne ind^eridante qui puisse assurer 
leur propre indépendance. Et la France sc bercerait-elle tou- 
jours de Tespoir que ses préparatifs la mettront â l’abri de 
tout daoger, quand nous aurons péri î Louis-Philippe ne re- 
marque-t-il pas, ou ne veut-il pas remarquer que chaque vic- 
toire des Russes serait une victoire de Charles X, chaque 
coup porté à notre indépendance un coup porté à son trône et 
une CDufirmalion des prétentions de Ja famille d’HoIyrood# 
En face des bayonnettcs étrangères, au milieu des intrigues 
ntérieures, qu’en arrivera-t-il de la liberté et du bonheur de 
la France ? 

L^cmple de 1916 servira de leçon aux puissances, et elles 
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sauront bien rendre plus pesant et plus sûr le joug qu’il a été 
si facile de secouer. Et l’Angleterre, cêtte Angleterre qui, de- 
puis la mort de Canning, a renoncé à toutes vùes élevées dans 
sa politique, ne comprend-elle pas qu^il lui importe plus d'hu- 
milier la Ruissie et de mettre un terme à ses conquêtes, que 
de contrôler vainement les démarches de la France, avec la- 
quelle elle devrait plutôt entrer dans une étroite alliance pour 
son intérêt et l'intérêt général. 

“ Le CownVr anglais remarque que l'indifférence de la France 
pour la cause de la Pologne ne fait pas grand honneur au ca- 
binet français. Ne peut-on pas faire le même reproche, avec 
autant de droit, à l’Angleterre ? Est-ce, de la part de l’An- 
gleterre et de la France une conduite compatible avec Plion- 
neur national, que de nous abandonner, après nous avoir don- 
né des garanties au congrès de Vienne ? Est-ce, de la part 
de la France, une conduite compatible avec Thonneur natio^ 
nal, que de payer par l'ingratitude tant de sacrifices que nous 
avons faits pour elle ? Que signifie donc le principe de non- 
intervention, qu^elle a mis en avant ? Est-ce la résolution de 
ne pas se mêler des affaires étrangères, et de laisser le champ 
libre aux puissances étrangers ? Ce serait nue humiliation, 
et de pareilles conditions ne pourraient être prescrites que par 
les bayonnettes étrangères dans la capitale de la France. 

Pendant que le czar russe se rit de la non-intervention et 
lance ses hordes sur nous, la France peut rester tranquille ; 
mais ce sera aux dépens de sou honneur et de sa liberté. Pour 
nous, nous avons pris une route et nous y persisterons. Nous 
ne ferons point deshonneur aux vertus chevaleresques de nos 
pèles, et nous serons fidèles jusqu'à la mort à la cause que 
nous avons embrassée. La supériorité de l'ennemi ne nous 
effraie pas. La connaissons-noüs-donc aujourd'hui pour la 

K remière fois ? Nous l'avions mesurée ayant de nous soulever. 

fos armées ont donné la preuve qu'elles étaient en état d'arrê- 
ter et de battre l'ennemi. L'aggresseur a vu se changer en 
doute et en inquiétude ses espérances d'une prompte et facile 
victoire. Nous avions le droit de compter sur le çecours étranger, 
nous y avons même compté ; mais nous n'avons jamais exclu- 
sivement fondé le succès de notre cause sur d'aussi fragiles es- 
pérances. C‘esl en nous, c'est dans la résolution de mourir 
ou de vaincre que nous avons le gage de la victoire.” 

De’cES et RE*SURRECTrONS DE LA CoNSTITITTIOÎÎ 

Britannique, 

Les éloges faits de la constitution britannique, tant par les 
nationaux que par les étrangers, sont nombreux et mérités ; 
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mnis il y a une qaame que cette constîfutio'n semble posséder â 
un degré éminent, et qui n’a pas reçu les louanges qu’elle mé- 
rite ; nous voulons parler de la faculté de revenir à la vie apréi 
^voir été infiumàinement et barbarement mise à mort. 

La maxime qui avait cours du temps de Macbeth, que 
lorsque |a cervelle était hors de la tête d’un homme, il devait 
mourir, demeure dans la plupart des cas, aussi vraie que ja- 
mais^ Dans le fait, nons rie connaissons rien au monde qui 
pnisse être tué un jour et vivre le lendemain, si ce ne sont les 
irlandais et la constitution britannique. 

Nons expliquerons en peu de mois ce que nous voulons dire, 
i^id individu, à moins qu’il ne soit un impudent radical, n’anrai 
Ja hardiesse de douter que l’nnivcrsrté d'Oxford ne connaisso 
partailement et n’aime cordialement la constitution du royaii- 
me-uni : quand donc nous prenons potir autorité un des hom- 
mes choisis parce corps éclairé pour le représenter en parle- 
ment, ledit représentant ayant été en outre élu à cause de ses 

principes constitutionnels,’’ nous, concevons humblement Ja 
compétence de l’autorité en question. Venons donc au fait. 

Il y a' environ trois ans, il fut introduit en })arlenïcnt un bilf 
pour révoquer les actes du test et des corporations. Durant le 
progrès de ce LUI dans la chambre des communes, Sir Robert 
Inglis' déclara que la constitution était esserttiellement épisco-* 
pale, et qu’admettre en loi (car en pratique la chose avait lieu 
depuis près d’un siècle,) dans le parlement des individus au- 
tres que ceux qui recevaient le sacrement suivant les rites de 
rcgljse d’Angleterrè,. c’était détruire la conatitution. .En dépit, 
pourlapt d’un résultat aussi terrible, Je é/// passa, et plusieurs 
vielles femmes des deux sexes s’en firent presque sortir les 
yeux de la tête à force de- larmoyer. 

Combien de temps la constitution demeiira morte alors, ' 
c’est ce que nous n’avons pas présentement le moyen de con-. 
stater ; mais elle n’a pu demeurer longtemps dans le tombeau 
car, d’après la même autorité, elle fut dè nouveau assassinée à 
mort, dans la session suivante, par la passation du ôff/ dè l’é- 
mancipation des catholiques. En opposition à cetté mesura 
la constitution fut déclarée être esseniiellcmcnt protestante, éf 
admettre que les papistes avaient autre chose a faire avec les 
fois que d’y obéir, c’était la détruire eutièrentent. Ce fut eu 
vain ; les fauteurs du /^/// furent sonrds aux: prières et aiix 
supplications de Sir Robert Ingüs et de ses amis, et la constitu- 
tion rendit Tâme, victime innocente d’une persécution achar* 
née. Pendant plusieurs mois, la moitié du Magdzine de 
Blackwood fut remplie d’élégies consacrées à sa mémoire, et 
dMmprécations contre ses meurtriers. Gela dura si longtemps’, 
que plusieurs crurent tout de bon quJls en avaient va la fin, 
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qut leur malheureuse postérité élait destinée à ne voir jarnaia 
la moindre trace de ce qui avait excité Tenvie de» nations 
voisine» et fait l’admiration du monde.” 

Il paraîtrait néanmoins que la constitution, pour nous servir 
d’une phrase vulgaire, est encore vivante et active, qiioiqu’en 
un danger imminent de passer encore par une mort violente. 
Les memes autorités qui ci-devant déclarèrent d’abord qu’elle 
était essentiellement épiscopale, et ensuite, essentiellement 
protestante, prétendent maintenant que sa préservation dépend 
des bourgs-pourris et des corporations. Or le plan de réforme 
des ministres va à traiter ces qualités ‘^essentielles” et vitales 
avec aussi peu de cérémonie que l’ont été ci-devant les 
‘‘essentiels” pour exclure les catholiques et les dissidens. Sir 
il. Inglis et ses amis sont aussi larmoyants que jamai^ et leurs 
lamentations se font entendre par tout le pays. Mais le peu* 
pie qui a vu tant de fois la dite constitution ressusciter d’en- 
tre les morts, sans en être pire d’un iota, est moins prodigue 
qu’autrefois de sa sympathie. C’est si bien le cas, qu’à l’ex- 
ception de quelques assemblées de trous et de recoins, où les 
seuls vrais pleureurs sont admis, des éclats de rire sont les 
seules émotions qu’excite leur affliction. Si nous vivons encore 
quelques années, nous verrons sans doute plusieurs décès de ce 
que Sir H. Inglis et ses amis appellent la ^ Constitution Bri- 
tannique .” — Journal Anglais. 




Quelque chose de nouveau sous le Soleil, ou les 
Tunes enseignant la Tolérance aux Anglais. 

Nous avons fréquemment remarqué, dit un journal Anglais, 

S |ue le présent âge du monde est on ne peut moins favorable tu 
anatîsme religieux et à l’intolérance. On en trouve une preuve 
frayante dans le décrêt suivant du Sultan Mahmoud, daté du 
] 1 Février dernier. Plusieurs de ceux qui professent le chris- 
tianisme devraient rougir, en comparant les sentimens de ce 
barbare, comme ils rappelleront, avec les idées étroites et les 
sentimens fanatiques avec lesquels iis regardent ceux qui diffè- 
rent d’eux en quelques points peu importants. 

“ Les Grecs, les Arménien», les catholiques, et les Juifs, seront 
désormais, comme les Turcs et les Musulmans, égaux devant la 
loî.^ N ul Musulman n’aura, â l‘a venir, aucune préférence, ou ne 
jouira de droits supérieurs^ en conséquence de ce qu’il est Mu- 
sulman, car suivant l’opinion du Sultan, tous ne forment qu’une 
même famille, qu’un seul corps, quelque soit la croyance par- 
ticulière de chacun de ses sujet», ce qui est une chose qui ne 
rcygarde que la conscience de l’hoomiei qui ne doit compte de 
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8a reti^oii q«*à Dieo senl. Quant au g^ureraemeni du Sultan, 
il ne considérera, dans aucune circonstance, la religion de la 
personne qui se présentera devant lui.^ 



France.— Les chambres françaises ont été prorogées le 20 
Avril. Le roi à prononcé à cette occasion un long discours, 
où nous avons remarqué particulièrement le passage suivant : 
Notre appui et le concours des grandes puissances de TEu* 
rope ont assuré Tindépendance de la Belgique et sa séparation 
de la Hollande. Si j’ai refusé d’adhérer aux vœux du peu- 
ple belge, qui m’a offert la couronne pour mon second fils, 
c’est parce que j’ai cru que ce refus était dicté par les intéréif 
de la France, et par ceux de la Belgique même. Mais ce peu- 
ple a des droits particuliers à notre intérêt, et il bous est impor- 
tant qu41 soit heureux et libre.” 

Angleterre. — Chambre des communes^ 19 ADril. L’ordre 
du jour étant que la chambre se format en comité sur l’amende- 
ment du général Cascojne, qui proposait que le nombre ac- 
tuel des membres ne fût pas diminué, les discussions recom- 
mencèrent et se prolongèrent très tard ; après quoi, la chambre 



se divisa comme suit : 

Pour l’amendement.# •• •# j# ••««#•#•• k# ••••• • «299 
Contre...»# ••••••##•• #j •••#•••« • • •••#•• «^1 

Majorité contre le ministère* •••>••*••••••• 8 



Après cette défaite, il fallait qu’il y eût une dissolution, ou 
que les ministres se démissent. Us offrirent en effet leur démis- 
sion au roi, le lendemain ; mais clic ite fut pas acceptée. Mats 
les ministres ayant encore été laissés dans la minorité le 21, sur 
la question de l’élection de Liverpool, ils se rendirent en corps 
auprès du roi, et lui déclarèrent qu’ils ne pouvaient conduire 
ies affaires du gouvernement, à moins qu’un nouveau parleroept 
ne fût convoqué, Sur quoi, sa majesté se décida à dissoudre 
le présent parlement. Le 22, le roi se rendit à la chambre des 
lords, et prononça un discours dont nous extrayons les passa- 
ges suivants : 

Milords et Messieurs.— Je suis venu ici pour proroger Je 
présent parlement, avec l’intention de le dissoudre incessam- 
ment. 

<< J’ai été induit à recourir à cette mesure, pour connaitre Je 
vœu de mon peuple de la seule manière qu^il puisse être chn* 
yenabtenrent et authentiquement exprimé, dans le dessin ci- 
prés de faire â la représentation Iw chai^cmcns que les cir- 
oonstances paraîtront requérir, et qui étant fondés sur les princi- 
pes reconnus de kl constitution, peuvent tendre d’un coup à 
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maintenir les justes droits et prérogatives de la couronne, et à 
assurer la liberté du peuple^ 

En me décidant à recourir au sentiment, de mon peuple 
dans les circonstîiaces actuelles du pays, je n’ai été guidé que 
par mon vœu et mon auxiété personnelle pour le contentement 
et le bonheur de mes sujets, pour ravancement desquels je 
compte avec confiance sur la continuation de votre appui 
2élé.’^ 



PoLOGNE.-^Les nouvelles du succès continué des Polonais 
contre leurs oppresseurs, dit \q Times du 22 avril, ne peuvent 
manquer d’être agréables aux amis de la liberté et de Tindépen- 
dancc nationale. Le généralissime polonais, depuis qu’il a 
passé la Vistule le 30 mars, semble n’avoir pas laissé aux 
Russes harrassés un seul moment de sûreté ou de repos. Il 
abattus le SI mars, le 4 et le 9 avril. Dans l’afFaire de Seidiec 
(le 9 avril,) que lé commq|idant en chef appelle modestement 
«ne victoire considérable, les Russes ont perdu de S, 000 à 
4,000 piisonniers. ^ nombre immense de prisonniers qui 
tombent entre les mains des Polonais, comme la conséquence de 
chaque combat, semble être un trait caractéristique de cette 
guerre. Par la victoire du SI, les Russes ont perdu 12,000 
hommes et par celle du 9, entre 3000 et 4000. Rien ne dé- 
montre mieux 1 état complet d’épuisement où se trouvent les 
ennemis, ou leur ignorance de l’état du pays,- que ces combats 
livres sur un terrain où un si grand nombre d’entreux sont 
îorces de mettre bas les armes. Mais l’esprit que manifeste, 
dit-on, quelques corps de prisonniers russes est encore d’une 
plus grande importance que leur nombre. On dit qu’un grand 
nombre se sont joints aux Polonais, et ont demandé à être con- 
duits contre leurs ci-devant camarades. Ces déserteurs sont pro- 
bablement des Polonais des provinces annexées à la Russie, et 
I on peut voir dans cette désertion l’avant-coureur d’une défec- 
tion qui pourra se terminer par rinsurrectioii générale de la 
Lithuanie, de la Volhynie, et de toutes les provinces situées à 
1 ouest du Dniéper et de la Dwina. D’après les derniers avis, 
celte attente est déjà réalisée en partie : le mouvement insur- 
rectionnel de Wilna a été suivi d’une démonstration semblable 
d esprit révolutionnaire dans la Volhynie, à laquelle la divi- 
sion de Dwernicki, qui se trouve sur la frontière de celte pro- 
vince, (mnnera sans doute tout l’encouragement possible. Si le 
eu de læ rébellion contre la tyrannie russe se répand ainsi, et 
® de l’été prochain, nous voyons de 13 à 14,000,- 
OUÜ d hommes libres sous le drapeau blanc de la Pologne, au- 
lien de 4,000,000, qui ont en d’abord le courage de le déployer, 
pous pouvons nous attendre q voir la juste cause de l’humanité 
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et de l’indépendance nationale gagnée, les cruautés et les per- 
fidies de Catherine punies, la fourberie et Thypocrisie d’Alex- 
andre frustrées, et les insolantes menaces de Nicholas tournées 
en ridicule. 

Turquie. — Les nouvelles de machinations contre le Sultan, 
parmi ses propres sujets, semblent confirmées par le paragra- 
phe suivant : ' 

Il parait se préparer une insurrection formidable et dan* 
gereuse contre le Sulfiui. La Gazette de Silésie dit que Mus- 
tapha Pacha a assemblé les principaux habitans de Scutari, et 
leur a demandé si, comme des hommes qu’ils étaient, ils étaient 
disposés à se soumettre au grand visir, ou à combattre pour 
leur liberté. Ils ont choisi la dernière alternative, et se pré- 
parent activement pour l’invasion.” 

Naples. — La nouvelle suivante est datée du 7 avril. Des 
lettres particulières de l’Abruzze disent que toutes les monta- 
gnes sur les frontières des Marches Sont couvertes de patriotes 
des Etats romains, qui s’y étaient enfuis ; et que les troupes 
italiennes envoyées dans cette direction pour empêcher que la 
contagion révolutionnaire ne se répande, mettent très peu 
d’ardeur à les poursuivre. Les autorités civiles et militaiies 
ont été obligées de recourir à la sévérité contre leurs agens, 
pour contrebalancer cette indifférence. On assure que durant 
la nuit, les bergers de l Abruzze fournissent des provisions aux 
fugitifs. Le gouvernement a fait partir deux régimens et un 
nombre de gendarmes pour Aquila et Chieti. Notre jeune 
roi entretient une correspondance active avec la duchesse de 
Berry, sa sœur. On assure même que sa Majesté lui conseille 
de venir fixer sa résidence, avee toute l’ex-famille royale de 
France, au beau palais Favorito, à Palerme, et que dans le 
cours de mai, une frégate et deux corvettes se rendront à Gi- 
braltar pour y recevoir les occupants d’Holyroad. 1 

Portugal. — A moins que quelque évènement inattendu 
n’empêche la France d’agir comme le demandent son honneur 
et sa dignité, Tusurpateur du trône de Portugal pourra se trou- 
ver bientôt dans la nécessité d’abdiquer, et de s’enfuir, pour 
éviter le sort qu’il mérite à si justes titres. Don Miguel a mi« 
le comble à la mesure par le traitement indigne et atroce qu’il 
a fait éprouver à un Français respectable du nom de Bon- 
homme. 

Un brigantin français a apporté au consul des instructions 
qui lui donnent le pouvoir plus étendu d’exiger la plus ample sa- 
tisfaction I et si le gouvernement la rel’use, il a ordre de se retirai 
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Bans dléiai, avec tous les Francis, et de déclarer la guerre. On 
désire que les roiguélistes soient obstinés ; car ce serait leur 
coup de mort; mais on craint qu’ils ne soient aussi lâches 
qu’ils ont été insolents. Cependant Don Miguel a commeikcé 
par dire qu’il se moquait de tous les Français. Le consul 
d’Angleterre a agi de concert avec celui de France, et a reçu 
de son gouvernement l’ordre de seconder ce dernier dans tous 
ses procédés. Ils ont diné ensemble à bord du brigautin fran- 
çais, ainsi que le capitaine de la frégate anglaise. Il a été 
porté des santés, accompagnées de salves tirées du brigantin 
aux rois de France et d’Angleterre, et à l’union des deux na- 
tions. Il était temps que ce secours arrivât; car la ruine de 
tous les Français était résolue. 

Brésil.— Par inconsidération sans doute, ou par son man- 
que d‘expérience dans l‘art de gouverner, plutôt que par des 
mesures inconstitutionnelles ou despotiques. Don Pedro s’est 
rois dans la nécessité d’abdiquer, et il I‘a fait en faveur de son 
fils, enfant de 5 à 6 ans. L’envie portée par les Brésiliens aux 
Portugais, trop ouvertement favorisés par Pempereur, semble 
avoir été la principale cause de cette révolution. L'acte d'ab- 
dication est ainsi conçu: 

" Exerçant le droit que me donne la constitution, je déclare 
que j'ai abdiqué volontairement eu faveur de mon cher et bien- 
aimé fils, Don Pedro d'Alcantani. 

Pedro. 

Bonavista, 7 Avril 1831.” 

Irlande. — Le lord lieutenant est revenu à Dublin. De son 
rapport au gouvernement dépend la question, si cette loi hor- 
rible qui assujettit tout individu trouvé hors de chez lui entre 
soleil couché et soleil levé, à être transporté pour k vie, sera 
xnjse en force pour réprimer une agitation causée par le com* 
ble de l’opprcMion, l’extrême mi^re et une famine absolue. 
Le CldTC Senlîticl de Samedi dit qu’en conséquence de la con- 
Unuation de désordes criants dans le comté, le comité nommé 
à une assemblée tenue à Ennis pour prendre en considération 
le meilleur moyen de rétablir la tranquillité, a abandonné k 
tâche comme au-dessus de ses forces. Le clergé catholique 
travaille avec une énergie et une persévérance dignes d’éloge s 
muttre fin aux troubles, mais jusqu’à présent sans succès. 
Quelques uns des prêtes eux-mêmes ont reçu des lettres me- 
naçantes. M. Steele, qui s’est aussi beaucoup évertué, a fait 
afiicher l’avis suivant à Erniis. 

. '* Zuough O’Comiell, 13 ji.vriL—rA moins qae vous se votu 
désistiez, je vous dénonce comme traitres à la cause de la H- 
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berté de l*Irîande. Moi et les autres amis du peuple nous ne 
vous donnerons plus d’avis, puisque vous suivez les conseils 
de scélérats, et non les avis d’O’Connell, de votre clergé et 
des autres amis du pays. Je vous abandonne au gouverne- 
ment et aux bayonnettes du militaire. Que votre sang re- 
tombe sur vos têtes. Thomas Steele. 

A une assemblée tenue à Carrick-on-Suir, le Mardi de Pâ- 
ques, et entièrement cçmposée de protestans, ils ont résolu 
unanimement de prendre sur eux le paiement de tous les droits 
de l’église pour la ville, ne croyant ni raisonnable ni juste qu« 
leurs concitoyens catholiques fussent forcés de payer pour le 
maintien et l’entretien d’une église qui ne leur procure aucun 
avantage. Nous aimerions, dit l’écrivain qui rapporte ce trait 
de libéralité et de justice, avoir ce principe pris pour règle 

ailleurs. . , t, . 

Indes. — 11 a été reçu à Londres des papiers de Bombay 
jusqu’au 14 Décembre. Ils contenaient des détails sur un 
tremblement de terre qui avait eu lieu à 200 milles de Pékin. 
Il avait presque entièrement détruit douze villes, et l’on pen- 
sait qu’il avait péii de 500,000 à un 1,000,000^ d’âmes.^ Le 
tremblement avait été accompagné d’une tempête de grêle et 
de pluie qui avait duré trois jours. 

Haut-Canada. — York, 26 Mai. Un monsieur parti de 
Buôaloe hier, nous informe qu’on croyait généralement que 
le paquebot américain Henry Clay, allant de Buffalm au 
Détroit, avait fait naufrage, et que les gens de l’équipage 
et les passagers, au nombre de 700, avaient tous péri. Nous dé- 
sirons très sincèrement que cette nouvelle soir mal fondée. 

Emigration.— Le Quehec Mercury du 31 mai s’exprime 
ainsi, au sujet de l’émigration. “ Nous sommes extrêmement 
heureux de voir que nos conjectures concernant le nombre d’é- 
migrans qu’on pouvait attendre cette année, se vérifieront, 
suivant les apparences, complètement, à la satisfaction de nos 
confrères, qui semblent maintenant avoir pris le sujet à cœur. 
Le nombre de vaisseaux et des colons arrivés depuis l’ouver- 
ture de la navigation excède de beaucoup celui de l’année 
dernière à la même époque. D’après les données les plus 
certaines, il n’est pas arrivé à ce port, jusqu’à cette date, 
moins de 20,000 émigrans, et il est probable qu’il n’en arrivera 
pas moins de 30,000 d’ici à cet automne. Près de 1000 indi- 
vidus ont déjà été placés dans les townships de Leeds et d‘In 
verness. La perspective est on ne plus agréable, la charité 
du public n’ayant pas encore été mise de nouveau à contritei- 
tion en conséquence du manque d’emploi.” 
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. Post-scriptum.— Le Frorida, arrivée à New-York, a ap- 
porté des nouvelles de Londres jusqu’au 1er. Mai. On a le 
plaisir d’apprendre par ces nouvelles que les Polonais conti- 
nuent a etre victorieux. Il a été livré une autre bataille â 
sept lieues de la frontière russe, qui a duré trois jours, et où 
les Kusses ont été défaits et mis en fuite. 

Fxi'i dît dHine Icttvc de Dundéd^ 

“ Depuis quelques jours, il est arrivé plusieurs vaisseaux de 
Danfzic. et de Mémel. Il en est arrivé un hier en sept jours 
de Meinel, dont le capitaine rapporte qu’il s’eSt livré une 
grant e bataille entre les Russes et les Polonais, le 1.5, dans 
laquelle les premiers ont été entièrement défaits, et que du- 
rant le combat 14,000 Russes se sont joints aux Polonais. II 
rapporte de plus que des detachemens de troupes russes 
étaient en pleine retraité sur Mémel, et que quelques uns y étai- 
ent déjà arrives lorsqu’il en partis.. Il a conversé avec des offi- 
ciers russes, qui avouaient que Diebitsch avait été battu, et 
que les Polonais étaient d’autres ennemis que les Turcs. 

On lit dans le Constitutionnel du 25. On dit qu’il est’arrivé 
aujourd hui un courier qui apporte des nouvelles de plus en 
plus favorables a là cause des héros de Varsovie. Il a été li- 
vré, dit-on, une autre bataille à trois lieues des frontières 
russes, qui a dure trois jours. Les Polonais ont combattu 
avec une ardeur incroyable èt onfmis leurs ennemis en déroii- 

T^‘ U- ■dépêche dans laquelle le maréchal 

Dicbitsch déclaré à l’empereur Nicholas .que la garde impé- 
rmle est complètement démoralisée, et qu’on ne peut plus s’y 

M. Edouard Bellanger, de la Rivière Ouellé, avertit 
« qu’ayant obtenu, le 30 Mars dernier, des lettres-patentes 
par lesquelles il a seul le pouvoir, pendant l’espace de 14 ans, 
de faire et vendre, dans la province, une nouvelle machine ù 
battre le grain, préférable au fléau et à toutes autres, machines 
connues jusqu’à présent, ceux qui désireraient s’en procurer 
pour cette année sont priés de lui en donner avis d’ici au 15 



Cette machine est mise en opération par la puissance de la 
main ou d’un cheval. Elle bat «ne gerbe de bled par minute. 
Le prix en sera de £10 à £20. ' 
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HISTOIRE DU CANADA. 

(continuation.) 

La province de Québec fut divisée en deux provinces séparées^ 
le Haut-Canada et le Bas-Canada, conformément à l’acte cons- 
titutionnel, par un ordre du roi en conseil, daté du mois 
d’Août 1791, et cette division fut annoncée, dans le mois de No-* 
vcmbre suivant, par une proclamation du lieutenant gouver- 
neur Alured Clarke. Les provinces sont séparées conformé- 
ment à la ligne de division suivante: “ A commencer à une borne 
de pierre sur le bord septentrional du lac St. François, à la baie 
ouest de la Pointe au Bodet, dans la limite entre la juridiction 
(ou township,) de Lancaster et la seigneurie de la Nouvelle 
Longueil, courant le long de la dite limite dans la direction de 
nord trente-quatre degrés ouest, jusqu’à l’angle le plus occi- 
dental de la dite seigneurie de la Nouvelle Longueil, de là le 
long de la borne nord-ouest de la seigneurie de Vaudrenil, cou- 
rant nord vingt-cinq degrés est, jusqu’à ce qu’elle tombe sur la 
rivière des Outaouais, pour monter la dite rivière jusqu’au lac 
Témiskaming, et du haut du dit lac par une ligne tirée vrai 
nord, jusqu’à ce qu’elle touche la ligne frontière de la Baie 
d’Hudson, renfermant tout le territoire à l’ouest et au sud de la 
dite ligne jusqu’à l’étendue la plus reculée du pays vulgaire- 
ment appellé ou connu sous le nom de Canada.” 

Par la même proclamation, le commencement du nouvel acte 
constitutionnel dans les provinces du Bas-C)anada et du Haut- 
Canada respectivement est fixé au 26 Décembre 1791. 

Dès le 23, les principaux citoyens de la capitale s’assemblè- 
blèrent, pour aviser au moyen de célébrer d’une manière con- 
venable le commencement de cette ère nouvelle pour le Canada. 
Le 26, plus de cent soixante citoyens se réun^ient dans un dee 
cafés de la hante ville, pour célébrer par un banquet le pre- 
mier jour de la constitution du Canada : on y porta eülr’autres 
santés les suivantes : 

La liberté de la pressé ; 

Que la nouvelle constitution déclare la volonté et assure M 
bonheur du peuple ; 

TOME II. N«. 33. *5 
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Que toutes les distinctions civiles parmi les hommes soient 
fondées sur futilité publique ; 

Que la nation britannique soit unie pour toujours avec tou- 
tes les nations libres pour répandue la liberté et le bonheur dans 
tout le genre humain. 

Le même jour un nombre de citoyens respectables se réunit 
à la basse ville, pour célébrer le commencement, de la nouvelle 
constitution. Comme chez leurs concitoyens «le la haute ville, 
la satisfaction régna pendant toute la soirée, et tous donnèrent 
des marques de la joie sincère que leur causait l'événeinent 
qu iis célébraient. Parmi les santés, on doit remarquer les sui- 
vantes; 

La constitution britannique; 

La révolution de France et la vraie liberté dans tout l’uni- 
vçrs; 

Liberté de conscience ; ■ 

Puisse ^la distinction «l’ancienset nouveaux stijets être ehseve- 
lie dans 1 oubli, et la dénomination de sujets canadiens exister 
a toujours. 



Que la liberté s’étende jusqu’à la Baie d'Hudson. 

Il.y eut lesoir une illumination générale. 

Le générale Clarke demeura lieutenant gouverneur djj Bas- 
Canada ; le colonel Simcoe fut nommé lieutenant gouverneur 
du Haut-Canada. L’ancien conseil legislatif cessa d’exister r 
le_ nouveau fut composé des honorables Messieurs suivants* 
William Smith J. G. Chahsseghos de Lehy, Huo-h FinI 
day^Pi^te’ de Beleestre, l'homas Dünn, Paul Roch 
DE oT. üüRs, Edward Harjuson, François Bauy, John 
CoxLiNS, Joseph DE Longueie, Adam Wabane, Charles 
DE Lan AUDiEHE, George PowNAEL, R; A. de Boucher- 
TiXtLE^ John FbaseRj et sir John Johnson. 

Les membres du conseil exécutif furent : les honorables' W 
Smith, P. R. d«j ScOurs, H. Fiiday, F. Baby, T. Dunn' 
J. deLongueiI, A. Mabane, et Pierre Pan et. ^ 

Une autre proclamation du lieutenant gouverneur Clarke 
datée du niois de Février 1792, a rapport à la concession des 
terres incultes de la couronne. D’après celte proclamation et 
conformement à la teneur de l’acte impérial de 1791 qui ré- 
voque en partie celui de 1774, « les ferres de la couronne, qui 
seront concédées, feront partie d’une juridiction (iownskiv)- si 
la juridiction est dans l’intérieur des terres, elle sera de dix niil’lcs 
sur dix, ou de cent mille quarrés, et si elle se trouve sur des 
eaux navigables, elle aura neuf milles de front sur douze de 
protondeur, ou cent huit milles en superficie, et elles seront me- 
surées et taarquées par l’arpenteur général de la province ou 
son député. . * 




On ne concédera des terres dans une juridiction, qu^aprês 
qu’il en aura été réservé et laissé à part un septième pour l’en- 
tretien d’un clergé protestant, et un autre septième pour la dis- 
position future de la couronne. 

‘‘ On ne concédera à qui que ce soit aucun lot pou^ ferme 
qui contiendra plus de deux cents acres : cependant il sera loi- 
sible au gouverneur, au lient, gouverneur ou à l’administrateur 
du gouvernement, do concéder à toute personne quelconque 
telle plus ample quantité de terre qu’elle désirera, n’excédant 
pas mille acres en sus de celle qui peut lui avoir été concédée 
antérieurement. 

Toute personne qui demandera des terres fera connaître 
qu’elle est en état de les cultiver et améliorer, et outre les ser- 
mens usités, souscrira la déclaration suivante: ‘Je déclare et 
promets que je soutiendrai et défendrai de tout mon pouvoir 
lautorité du roi en son parlement comme la législature suprême 
de cette province.’ r» 

“ Les demandes pour concessions de terres doivent se faire 
au gouverneur, lieutenant gouverneur ou administrateur du 
gouvernement. Les actes de concession réserveront à la* cou- 
ronne les charbons de terre, les mines d’or, d’argent, de cuivre, 
de fer, d’étain et de plomb, et des bois de construction pour la 
marine royale. Les concessionnaires n’auront rien à payer que 
les honoraires des officiers concernés dans la passation et Ten- 
régistrement des patentes, d après un tarif établi. par le gouver- 
nement, et affiché dans les bureaux du greffier du conseil exé- 
cutif, de l’arpenteur gériéjal et du secrétaire de la province. 

“ Les deux septièmes réservés pour la disposition future de 
la couronne et pour le maintien d’un clergé protestant ne seront 
pas des étendues de terre divisées, chacune d’une septième 
partie de la juridiction, mais tels lots ou fermes qui, dans le 
rapport île Tarpenteur général, seront désignés commes laissés 
à part pour ces effets parmi les autres lois ou fermes dont la 
juridiction sècunpôsera.” 

Le gouverneur (Dorchester) avait .recommande que ks re- 
serves de Ja couronne et du clergé consistassent en juridictions, 
ou townships^ distincts, ou en cowiiguès de t&wnships 

mais les ministres rejeltcrent ce plan, par la raison que des ré- 
serves ainsi situées seraient moins avantageuses à la couronne et 
au clergé que si elles étaient divisées en plus petites portions et 
entremêlées avec les terres concédées aux particuliers. “ U est 
beaucoup à regretter, dit M. Sndth, que le plan du gouver- 
neur n’ait pas été adopté ; car l’établissement des terres incultes 
a été considérablement retaidé, par l’adhésion â un système si 
défavorable à la populauon et à l’avancement de la province.” 

Un autre obstacle à l’augmentation de la population de la 
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proyince, ce furent les grandes étendues de terre que des particu- 
liers, employés du gouvernement, eurent l'adresse de se fairecon- 
céder,ou plutôt peut-être, l’impudeur de se donner à eux-mêmes, 
sans autre dessein que celui de les laisser en friche pour les vendre, 
quand elles auraient acquis plus de valeur, par le défrichement 
des terres voisines, et l’ouverture de chemins dans les environs. 

En vertu de la dernière clause de l’acte constitutionnel, le 
lieutenant gouverneur et le conseil exécutif firent les ordonnan- 
ces temporaires, “ Concernant les causes en appel à la cour du 
gouverneur et du conseil exécutif;—» Pour faciliter la produc- 
tion des preuves verbales dans les causes civiles, et ” Pour sus- 
mndre les sessions de la cour du banc du roi à Montréal, et 
(militer les procédures dans les causes en appcl/^ 



Noms vulgaires, populaires et scientifiques de 

QUELQUES plantes REMARQUABLES DU CanADA. 

Absynthc (grande) ; Wormzcood, Absÿnthium^ Artemisia. 
Aconit ; Wolf s bancy Aconitum. 

Aigreinoine ^ JLiver worty Agrzmonia. 

Ail des bois ; Àllium canadense. 

Amaranthe blanche ; Cock^s comby Amaranthus albus, 
Anemone; Wind Jlower y Anémone \ â feuilles d’aconit, cco- 
niiifolia. 

Angélique (belle) 5 Angelica triquinata. 

Cerfeuil des bois ; Chœroph^llum canadense. 

Colorabinc sauvage, rouge ; Aquilegia canademis. 

Coudrier, ou Noisettier ; Hazel nuty Corylus. 

Cornouillier ; Canadian Dogwoody Cornus canaden^sis. 

' ^ 3. J ^düs woody Jlcd budy Cerçis canadensis» 

Epine-vinette ; Barberry-irèty Berberis. 

Erable onde ; Acer striatum y â sucre, saçcharinum. 
Groseillier des bois ; Grossularia canadensis* 

(Herbe à chaux) ; Lime grassy Elymus. 

Herbe aux poux ; Louse wort, Pedicularis. 

(Herbe St. Jean); St. ^ohnvfoxiy Hypericum Canadense, 
Lys du Canada ; Lilium canadensê, 

Marguerite des prés ; Bellis sylxestrîs i grande, piajor. 
Mouron; Pimpernely Chickmeedy Anagalli^. 

Pied d’Alouettc ; Larkspurr. Delphinium. 
prunellier, Epine noire ; Prunus sylvestris^ 
piz sauvage (folle avoine) ; Zizania. 



{A Continuer.) 




Roseau à quenouille ; Arundo donax* 

Rosier sauvasce ; Cistus canademis. 

Sabot de la Vierge ; Cijpripedium^ Caïcecdus marianut. 
Sang-dragon ; Blood root^ Sanguwaria canadensis. 

Sapinette ; Hemlock spruce^ Abies canadensis. 

Sureau noir ; Sambiicvs fiuclu nigro ; blanc ; fruclu albo- 
Tabac sternutatoire ; Kahna. 

Tilleul du Canada, Bois-blanc; Basswood^ TiHa canadensis. 

Chaise Acoustique. — L’acoustique, sous le rapport de la 
pratique, a été beaucoup négligée dans ce pays, ou plutôt par- 
tout dans les temps modernes. Les anciens paraissent avoir été 
plus instruits des principes du son, et les avoir appliqués à des 
lins plus utiles que nous ne le faisons présentement. Car This- 
toire nous apprend que Dents, tyran de Syracuse, avait fait 
creuser dans le roc une caverne en la forme d’une oreille hu- 
TTiaine, (la plus propre sans doute à la réception et à la traiis- 
mission des sons, ) dans laquelle il renfermait scs prisonniers d’é- 
tat, et au moyen de tubes allant de cette caverne à sa chambre, 
il pouvait les entendre, lors même qu’ils parlaient à voix basse, 
et être ainsi instruit de leurs desseins. Cette idée nous semblait 
avoir été perdue de vue, lorsque nous avons été agréablement 
surpris, en apprenant que Mr. Cuhtis, le célèbre auriste, avait 
inventé une chaise avec un tuyau et des tubes acoustiques, a 
peu près sur le principe de la //2îîmè/e, pour l’avantage 
des sourds et des personnes chez qui l’âge a affaibili le sens de 
l’ouie, lesquelles, asises dans cette chaise, dans leurs momens 
de loisir, peuvent entendre la conversation ou une lecture faite 
même à voix basse, dans une partie quelconque de la chambre. 
Au moyen de tuyaux, une personne parlant à voix basse, dans 
une autre chambre, même éloignée, peut être facilement en- 
tendue de celle qui est assise dans la chaise acoustique de Mr. 
Curtis. Nous nous y sommes assis nous-mêmes, et nous avons 
été étonnés de la facilité avec laquelle nous distinguions les 
voix de ceux qui conversaient sur un ton peu élevé, ainsi que 
le son d’une petite boîte musicale placée dans une chambre sé- 
parée par un salon de celle ou est la chaise acoustique, mais 
qui nous semblait êtTC sur la table même que nous avions de- 
vant nous. En un mot, nous regardons cette invention comme 
une des applications les plus ingénieuses des principes de l’a- 
coustique qui soient parvenues à notre connaissance . — Journal 
Anglais. 

Socie’te’ des antiquaires.— F. Madden, écuyer, a lu 
un papier, qui était une traduction de la relation du voyage 
d’un grand d’Espagne, le duc de Nagera, en Angleterre, eq 
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1543-4. ecrile par son secrétaire. Cette relation contient une 
description détaillée de toutes les villes de Flandres et d’An- 
gleterre par où le duc passa pour se rendre à Londres, et elle 
nous apprend quHl ne put se rendre à Douvres parderre^ d 
cause de la situation insulaire de l<^ Angleterre. L’auteur fait 
une description brillante de Londres, du château (de la Tour) 
et du palais du roi. Mais il se montre indigné de n’avoir pas 
été admis avec son maître en la présence du roi, et en consé- 
quence il dit tout le mal qu’il peut de sa-majesté. Il eut 
pourtant l’honneur d’étre présenté à la reine et de lui baiser la 
main. Il lui demanda la permission de saluer la main de la 
princesse Marie, mais sa majesté ne voulut pas la lui accorder. 
Elle lui dit pourtant qu’il pouvait lui baiser Ies4èvres, et l’Iieu- 
reux secrétaire dit qu’il baisa la princesse Marie et toutes les 
dames de la cour. En décrivant la Tour, il dit qu’il a vu, ou- 
tre quatre grands lions, sept gros ours, qu’on amenait tous les 
jours dans un enclos, attachés à une longue corde, où bnlachaîi; 
contre eux de grands et forts chiens ; ce qui procurait beau- 
coup d’amusement; et qu’on y introduisait aussi un brdet avec 
un singe attaché sur son dos, lequel ruait et se cabrait parmi lés 
chiens, tandis qne le singe eflVayé se tenait fortement usés oreil- 
les. Tels étaient les divertissemens de nos ancêtres ! — Journal 
Anglais. 

La Presse Espagnole. — Des Anglais auront de la peine 
à croire que le peu de mots qui suivent contiennent une notice 
exacte et complète de la presse publique dans une des capitales 
de l’Europe, au dix-neuvième siècle. Le Diario se publie tous 
les jours, comme son titre l’indique. C’est un petit in-quarto, 
dont line bonne partie est remplie par les noms des snints qui 
ont leur fête ce jour là ; tels que San Pedro Apostel y Martir, 
San Isîdoro. Labrador., ou Santa Maria de la Cabeza. En- 
suite viennent la liste, &c. des églises où* il doit y avoir dés 
messes, et des troupes qui doivent être de garde au palais, aux 
portes et au théâtre. Les avcrtissçracns du commerce nous disent 
ensuite où l’on peut achefer des jambons de Bayonne et du beur- 
re de Flandres ; puis iiôus donnent la liste des charriots qui pren- 
nent des carcaisons et des passagers pour Valence, Séville, ou 
la Corogne, et le nom et la demeure des nonrices arrivées des 
Asturies avec du lait, &c. La Gcceeta s’imprime trois fois par 
semaine, à l’imprimerie royale, sur une feuille de la grandeur 
ordinaire du papier à écrire. Elle commence ordinairement 
par un exposé de la santé et des occupations des membres de 
la famille royale, et donne après quelques extraits des jour- 
naux étrangers rédigés pour le méridien de Madrid ; puis la 
liste des bons des créanciers de Tétât pour qui le tour est venu 
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iVèire payés par la Cafa de nmortizacion^ avec la répiibUcalioa 
de quelque ancien statut condamnant ceux qui négligent de 
payer leurs dîmes à la peine de la basloimde, ou quelque édit 
contre les fnines-maçons, les dévouant à toutes les peines 
temporelles et spirituelles que le trône et Paulel peuvent 
infliger. Séjour (Tune année d'un jeune Américain en 
pagne. 

Le Cencuat-. Ey CHEF PoLONATs. — Lc général Jean : 
Skrzynecki naquit dans la Galicie en 1787, et fit! ses étu les k 
Leopol. Lorsque les armées françaises entrèrent en Pologne en 
1806, Skrzynecki, alors âgé de 19 ans, laissa la maison de son 
père, et s'enrôla dans le premier régiment d’infanterie, com- 
mandé par le polor^l Casinair Molacbowski, maintenant général 
de vivision^ qui s’est, <;ouvert dernièrement de " '^gloire. 
A ronvertnre de la campagne mémorable de . ulans le 
gramj duché de Varsovie, sous le prince Joseph j onialowski, 
Skrzjmecki fut élevç au grade de capitaine dans le 16ème régi- 
ment, alors formé parle prince «Constantin Czartoriski. Dans, 
la campagne de Moskou en 1812, il fut nommé chef de batail- 
lon, et en 1813 et 181t, il donna des preuves répétées de scs 
tâlens et de sou inttépidité - Ce fut dans le quairé de son ba- 
taillon que Napoléon se mil à couvert à Arcis-sur-Aube, lors- 
que les régimens de la jeune garde furent repoussés. Les sol- 
dats polonais remirent le précieux depot au corps français qui 
arriva peu après, et Skrzynecki,* chargeant l’ennemi sous les 
veux de l’empereur, le repoussa avec une perte considérable. 
IVommè chevalier de la légion d’honneur et de Tordre militaire 
de Pologne, Skrzynecki retourna dans son pays avec le reste 
des troupes polonaises, et obtint le commandement du Sème 
régiment, dans lei seconde brigade du général Ignacio Blumer, 
le meme, qui reçut dix-huit balles dans le corps, dans la nuit 
du 28 Novembre. Skrzynecki s’est distingué en plusieurs oc- 
casions, depuis le commencement de la présente campagne, et 
sa conduite brillante dans les grandes batailles de Février Ta 
élevé au plus haut grade où un militaire puisse prétendre. — 
Lettre de Varsovie^ 

La lettre suivante, datée de Varsovie, 10 Avril, a été écrite 
par un simple hiilan volontaire, à des amis de Paris. 

Quittez vos habits de deuil.; Tavantrgarde de la civilisa- 
tion européenne n’est pas encore détruite : le 3 Avril, tandis 
que Téglise, célébrant la résurrection du Sauveur, entonnait le 
grand alléluia, Tarmée polonaise, comme celle du Turenne, 
fléchissait les genoux dans la boue, pour remercier Dieu de 
quatre journées de victoires, et mêlait au bruit des cloches de 
Pâques, le tonnerre de ses canons, appellant le maréchal 



Diebilzcli a venrr venger la défaite de ses deux lieutenants, 

“ Vous voj^ez que quand la majorité de vos ministres /wiV un 
i^otirs dv peur et d’humilité, nos généraux et nos troupes en font 
faire un de strategie à l^aigle des Balkans. 

“On donne ici pour certain que la révolution s’esl étendue 
jusqu à \V iina, ou le gouverneur Korsakow a été fait prison* 
nier, ainsi que la garnison ; qu’on y a établi un gouvernement 
provisoire sous la présidence du comte Plater, et qu^on a pu- 
blié mie proclamation qui reconnaît comtne confédérées et ad- 
hérentes à la révolution du royaume, non seulement lés provin- 
ces arrachées en 1/72 et en 1/94, mais encore les gouverne- 
mens de Smolensk et de Kiow, jadis soumis à la Pologne, II 
faut convenir que notre équivoque ami Sebastiani nous a servis 
en St. Petersbourg un homme d'un caractère nul ; 

homme ferme, il cri eut imposé à Tempereur 
iNiicolas, et il eût fallu nous en tenir à nos huit palalinats, dès 
qu’on eût renoncé à nous rouler sous les canonsà” 



La Chapelle de Guillaume Tellî 

Ode ou Chanson nouT^fle^ par Mr. A, ÜE^TOURKM^é 

A la fete du jour la cloche nous appelle ; 

A pareil jour Gesjtær fut jugé dans les cieux l 
Allons orner de fleurs la modeste chapelle 
Consacrée au vengeur par nos libres ayeux. 

Si nous foulons en paix ces côteanx, ces rivages, 

Si nos champs sont a nous, honneur au noble Tell. • 
Avec un saint res|iect portons lui nos hommages, 

Et que son nom fleurisse à jamais immortel. 

A la fête du jour, &c. 

'J ant que le souvenir de ses vertus antiques 
En ce^ lieiix conscicrés appellera nos pas, 

La liberté si chère aux cantons helvétiques 
Répandra ses bienfaits sur nos heureux climats^ 

A la fête du jour, &c. 

Voyez ! le lac est pur, et des flots de lomière 
Dorent nos pavillons qui flottent sur ces bord» î 
On dirait que le ciel, que la nature entière, 

En ce jour solennel, partagent nos transport». 

A la fête du jour, &c. 
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Pologne. — La Gazette d’Etat de Prusse a publié les bulle- 
tins officiels des Russes. Tout ce dont ils osent se vanter, c'est 
d'avoir repoussé quelques alUiques des Polonais, et d'avoir fait 
en une rencontre de deux à trois cents prisonuiers. D’un autre 
coté, il parait qu’il y avait de lexagéralion dans les rapporlg 

A .. I-I 1 ^ ^11 il i'Il 




x^n-uiisvii UC suiuii »uutc qu'au ino/«*n d’un (It-guisi 

qu’il y a de plus singulier, c'est que des avis de la mfnic téhour à 
peu pics de cette grande bataille, qui parait ne s’être pas livrée, 
suient parvenus à Paris et à I-oiidres par plusieurs voies diffé- 
rentes, Quoiqu’il en soit, les détails suivants, qui |)aniisseut 
mieux fondés, peuvent compenser jusqu à un certain point le do~ 
sappomUment des amis de la lilKuté. 

“A peine le général Dwernickl avait-il passé le Bng, que 
ses premiers pas sur ce sol polonais furent marques par le suc- 
cès l,e • I, cinq pelotons du :^èmc régiment de lanciers et du 
4ème de chasseurs à cheval, faisant partie de son corps, ren- 
contrèrent près de Povyck, le régiment entier de dragons de 
Chargoimloki, qui jouit d’une haute réputation dans l’armée 
russe. Notre détachement fondit sur ce régiment, le init 
en déroule, lui prit cinq officiers, (parmi lesquels est le prince 
Obelenski,) loO dragons, autant de chevaux, et plus de 200 
carabines et autres armes. L'ennemi eut aussi un grand nom- 
bre de morts et de blessés, et finalement, les restes du régiment 
se dispersèrent dans les bois, et tombent coutinuellement entre 
nos mains. Notre attaque a été si inopinée et si impétueuse, 
que nous n’avons eu qu’un homme de blessé, qui est le capi- 
taine 2î^ajewski. , . n 

L’ottieier, Kaczkowski, qui nous a apporte cette nouvelle, 
l’a l.issé le 16 à Horochaw, au moment où ses colonnes pte- 
rtaietit la direction de Dubno et de Krzeioiemec. Notre gene- 
ral rencpntra à Çhorachow des recrues de la Volhynie que les 
Russes ^wdutsaient enchaînés. Il leur demanda *e 

crime pour lequelils étaient ainsi enchaînes. Ils rcpondiruit 
qu’tls n'avaient commis aucun crime, mats qu'on les condta- 
• î - îCnrmnf». Tnterroi^cz CCS braveg» repli- 
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librement et pleins d’ardeur a la defense de a patrie , et d a- 
nrâs l’ordre de cénéral, nos chasseurs et nos lanciers briseicnt 

; cc qui «ffdt «„ «• 

etoï L°bm.ez-TO». le. on. ko aulre., d.t le 
VOUS êtes tous frères. Les larmes coulèrent, las cris de jtne te 
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jSffiZ 

lÎK'Dt rntcndre, et !es Voihyniers se mêlèrent parmi nos tron, 
pes. I/eiillioi;s)asmc rsl j;êncral ; les conlribuiions abontlent 
les Jiabitans arcoiirent <fe tonies parts armés et équippés 

LVntrée du général Dwernieki dans la Voll. vnie nous pro- 
irH f.e granc.s avantages ; ce sera le signa! de' l'însiirreclioh 
peur tontes les provmcts polonaises annexées à la Hussie La 
Voilipnic était leii.agazin de l‘armre du marée liai, qui en avait 
déjà obtenu un grand appruvisionneii.cnt de bléd. Rien n à 
rcMsle a l‘en(réc de notre génerid. ( Sn dit qn‘il est niainienaat 
*1 **'*"* •'^à poiiic il n défait qu< b|ue.s détadiemeiis 

de lenimiiii. J ouf le monde s‘arme ; déjà plusieurs ocadrons 
sont prêts a marcher. On ne peut se faire une idée de l‘etis 
ttibusiasire des îiabHans qui, à chaque pas arrivent pour grossir 
es rangs de nos braves. Depuis rinqnanfe ans, nos frères tie la 
Sainogiîie,- delà Vollijni-, delà Rodolie cl de l'Ukraine, gc- 
niisseiiKsoiis le poids iJg la servitude et d'une oeenpation enne- 
tnie. JJix-ne nf se sont écoulés depuis qiie les habiians d‘aii-de* 
1.1 du uug n‘ont vu la lance polonaise. Dwernieki leur a mon- 
de la Iiber(7”^ plîalangcs victorieuses portant Je drapeau 

Lès joli rnmix d'Angleterre reçus à <3uéhec contiennchl des 
nmi yelles <le V arsovie ji^qu’aii 24 A vril. Dans nn combat 11- 
V e entré Beizee et Lnbrîn, eiilfe nne division russe et une lii- 
Vision polfiiaise, la préndèie avait ce, di~àil-on, Pavanlaae. 

ependant Je Courier de t ürsovie dit qm* Parmée russe se re- 
lirait, que le quàrlièr é^énéràl de Diebiizeh éfait à Biala, et ses 
Tiyspol. Un autre journal dit que te général 
Lminski est entre dafis Seidiéc. I.a rive droUedé la Vistnle 
est entièrement libre, et les corps des généraux polonais Bac et 
fenranski avaient passé ré fieu ve, t=t parcouraient les caiiii a- 
gnes voisine^ j.our en chasser l'ciincnii. 




, • : dégradation. 

La dicte d A lleinagné-a conséiifi à trîH'érér '(Plm mois la que.s. 
tmn de f tmcnpai.on du Luxembourg, merhçàrinoituÀhla 
^JgijÇUi; üe Irt^reroccUfUr ale.rrên.e pur les iroupes tfe h eop. 
fiiferution, SI alors. elle né donnait p.às s'«lii.facli' h ! Les Beloes 

Kïverj'”** attaquer la citadellè 

ItAtlE.--L\Mat Sfîe Jranqnillîté 

H , le la sécurité î cat Vil"fairt .douter fol aux derniers avis de 
lîolqgQe, ,on »aUcn<lait a uue réaction < iiiais comsidérunl 1« 
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d» lr.up« précSn! I‘ 

ll^VÏ'SnènScTr^Ifû^uS 

i:r'i;rrorïïq;»r..àti p,„'.«bic,„c,.g «... 

:3SSS^*;ivS 

CUII« sentence tle m()rt. .,nn«t'îralion pour mettre la 

‘‘''ï'Vi;Tl(" «.ble d,.. ™».cé d'„.c ..n.„u..n. 

f. to ...» >|,«“M•^.“;''^ 

mèche ulliiniec II atteuîiîi ^ réuliber, c‘e»l enenre tina 

uu temps Ici catastrophe pre ri*uit tri o') a dScoavert un 

chose ignorée. Nous savons étendues, 

complot dont les ramihcatioi.s c Malacnar o, 

XJ II Français qui avait c i par . été arrêtés ; et ic ithrairo 

qu-oa supposait en être '« ^ che» 

Migar, qui avait une ^'-•' 

qui l’on a trouv e une correspoiid.i _ Pf^,pa made, à Paris, 
tloriés et le grand couscd européen de la l repaya, u , 

a été jugé, condamné et exéeme. 

Il r...rnSi mie les An-’lais n‘onl pus moins sont- 

dernier a ‘^'V' .(h voulait point entrer dm* 

faite au consul français, sa <1 <.o isul 'qui ii‘ct:iit nom* 

te ü„ .’ssl- <p.. I» “"■• 

mé que pour q^i ««..t partis d-.\ngleterro 

inandans des vaisseaux d p. . ,i„,,,..„dcr uue salistaclum 

ANGLETHunK-Uescadre de 

pareille dans difi'érents l)orts, ‘ yiucent ei dit 

Cette escadre se C'>‘»P«?'''=‘ , du Don>u goUf 

P, inc. Ii<grnt. de f Je 7 d. ia'aaïual U- 

Tulavera, du Revenge et du fF«7> “ 
driuglon s'embarquera sur le taledonm. 






TM 

cations aux deux amb^^denrs^rus^^^^ Jcraandé des expJi. 
traité qu’on disait avoir été siirné par a propos d’un 

simiibanément contre la Poloi^ne tr *«'‘''P!^Juspour agir 
avait prévenus q„e, du moment que Palnierston les 

^ée mil lient iquement de l‘ex^slen?^ f fl**"® 

t?ra,t le parti delà Pologne * Preii- 

la reforme, rontinraiert à Le parti ministérielle, «a 
efforts ‘^’flraordinaires ‘que VaisafeiftT malgré les 

Le comté de Linicrici,^,^;;^;';; 
tîies semblables à ceux du comté de ciaie!” 

Soci.Tp’LtTTx«a.«.„ H.sroaiçP. q,,,,, 

concourir pour à tous ceux qui voudront 

Bas-Canada, exposant iTîômbre^g’^^"’^?' calonisalion du 

i/e^rSEmS ‘l«‘” il aS 

foS erS£„r dal^^^ ‘les différent, 

fans immédiates ils orrt été érZS Z "'"'""es 

gnerre. du commerce, ou 001.^^ 1 f f'.*‘ ^“e de la 

incursions des aborigènes I doil " ^abilans à l’abri de, 
nombre, de l’état, trde; reh "" e-x posé 

tribus sauvages avec lelauelïl ^ des différeules 

'■* '» '"«'il'™.**.. 

«juiboliques- pour la communiraf^ ’ ,*‘‘*."-®"rs et des signes 

'' ‘■’« Q»'!- 
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ieJ; W^*«nq«x*S e( c<* pô^^r^a 

S; «'« ‘‘l‘a'ie ? - ul \;,l 

wé<l,ilh'hoLr^^^^^^ qjelconque.-C^»« 

/f “"" «'•■^‘"aleen miniature— f/«e tnédail. 

le llmZ'rl "" médaiU 

en^!,î/‘^r T en rfiarbre, en mrrre oH 

e*‘a*npcs— C/«em.Va///. 
mltireTilgZ. “‘î»>graplnc,ue— OW midailU ho- 

tr.J^' **** essai sur la météorologie du pays partiriilién» 

humain —Une meV«/S°ÇL?’ ‘'«"«“‘“'‘on ilu corps 

16. Sur les déixUs de minerais le Ion<r de In côte du S» r ,.. 

‘Jj^"*'7‘.'‘™'‘‘'«‘‘e In province.- 

qncr;a;, du'^o^l^H 'Ifo"" l;ïïè^‘t;;ue"r■"’-'^"“^ 

«ep,entrmu;i:_'S;ï 

d^ll ^'”"‘ '■'î "'f'I’enre descriplion do Pichlhioloirie d‘iin ou 

'•’ St.%ure;r 

[neilleur essai sur les plantes indiffènes du Ca 
niédecine ou à la teinture— 4//, e médad- 

d..^cV^b!.n’:ir‘î!!'’‘' ‘'“'^‘"""1‘iuera à la Société la localité 

21. Sur les meilleurs moyens dcncouraffor la culture du 
chanvre dans le B.s Cauada.-C7.e mà^«//c > Jî»? 

^"'■.l‘'*« l'eilleiirs moyens de disséminer là connaissance 

B,s-cÏ,dT""/r‘'"^ agriculture parmi les cultivateurs du 
09 ‘V nttdai/L honoraire d'argent. 

^J. Sur les pêcheries du fleuve et du golfe St. Laurent et 
W mjllle,,,, „,„yo„, <|eie,e„co,„ae,r. de n.e.di.^^lrc 
celte branche de commerce, et à fournir aux habilans des par^ 






m 

tics intéricnrcs Je la province du poisson de mer frais.— tTnc 

A la personne qui produira la plus grande quantité d’o- 
pium avec des pavots du crû de la province, nu ec .ant.llon 
iJ-m.e once au moins devant Être présente a la feociete.— C/«e 

‘hiéd-'iUe Imncraire. . , 

25. A la personne qui produira la plus grande n'>a"t^ile 
d’huile pure et claire, a\ec l< s son ences de la Heur de sr kil, 
crûe dans cette province, nn échantillon de pas moins de six 
gallons devant être présenté à la Société .— médaille hu- 

20. A la personne qni, dans 1 nne quelconque des cinq an- 
nées prochaines, et dans la irrovince du llas-Canada, aura eul- 
tivé la plus grande quantité de ciriers (xcox-pLatd.) rt.yticn ce- 
riftra, le terrain ne rlevant pas être <le moins d nne I erthe, et 
communiquera à la Société le m.de de cidtnie qu elle aura 
emplôvé, avec un échantillon. Une niédatlle ‘ . 

27 A la personne qui découvrira, dans les limites des pro- 
vint es britanniques de 1 Amérique Septeutriouale, une carrière 
de pierres propres à la liihographie, égalés a celles qui sont 
mniiilenant importées en Angleterre des pays etrangers. Une 

niéhiilte d’ rstnl. . ^ , -i- 

28. \ la pers nne qni suggérera a la Société une ameliora- 
tion dé la luéthoilc suivie préseiilerneiit dans la mannfactnre de 
la potasse et de la perlasse, en lui fournissant v*es i chanlidons 
de la potasse et de la perlasse manutacturées avec telle ameliora- 
tion. — Une médaille d'argf ni. . , , • 1 1 e 

29 Tour le meilleur essai sur l’économie du bois de cliaut- 

fa.ro dans les maisons.— t»c , 

'ÎO. Pour le meilleur essai sur les faciiiics que la neige et la 
basse température de 1 hiver, dans ce pays, peuvent fournir aux 
arts et aux manufactures. Cet e.ssa- doit taire aussi mei.Mun de 
leffet de la longue durée du froid et de la neige .sur 1 «gricu - 
tiire, la fertilité du «ol, et la jiréservaüon des semeirees el des 
plantes qui sont pendant plusieurs mois couvertes de neige. 

Une médaille d'argent. ... , « • 

SI Pour le meilleur essai (fonde sur des expenciices pour 
cette fin) sur la vélocité du so.i, à différeiiles températures et 
directions du vent, au-dessus de la glace et de l’eau; es expeii- 
ences devant être faites avec rapport à la hauteur du baroniCtie, 
du therinomèire et de I hygr -mèire.— C/we n.edadte d argent. 

32. Pour le meilleur essai (fondé sur l’expérience) sur la con- 
gélation de l'eau sous une grande pression. Est-il possib c 
il’empêoher’la'congélaliofi pai Papplicaiion <1 une grande pies- 
sion, et s‘il y a possibilité, comment rappliquer de manière a etre 
utile dans les arts ou les manufactures ? — Une médaille d a>'r- 



Conditions,^^\^ Les productions doivent être transmises. 
franç déport^ an secrétaire îles minutes, William Henderson, 
écuyer, lé ou avani le 1er. Novembre prochain. 

Î 2 ?. Les productons écrites peuvent etre en langue française 
ou en langtie anglaise. 

3, chaque proiluction doit avoir une marque de distinction, 
an choix du concurrent, et cire accompagnée d^in hillet ca- 
cheié, .portant sur le deliors la même marque ijue la produc- 
tion, et an-iledans le nom et la demeure du concurrent, et le 
titre de la production, lequel billet ne sera ouvert que dans le 
cas ouïe concurrent obtiendra le prix; sinon, il >era détruit 
sans avoir été ouvert, eu présence des membres, à une assem- 
blée générale de la Société. 

4. Les productions deviendront la propriété de la Société, 
à moins d’une stipulation au contray*e, lors de leur transmis- 
sion à la .Société 

5 . Sa Société se reserve le droit, dans tons les cas, d'adju- 
ger tel prix on marque d’approbation outre que le prix offert 
pour .toute production particulière, qu’elle jugera expédient 
ou de retenir le prix, lorsqu’il paraîtra n’avoir pas 

été mérité. 

. 6. Entre les mois d’Octobre et de Janvier, la Société déci- 
dera du mérite des productions qu’elle pourra avoir reçues, 
pour concourir, sur aucun des sujets ci-dessus, et adjugera et 
distribuera les rccompeiises, a Rassemblée anniversaire, qui 
aura li^u pour cette fin, le jeudi 1:^ Janvier prochain. 



Institut nrs sounns tviuets nu Canada — Cdfe instî- 
fulion, la première de ce genre dans les possessions anglaises 
de cet hémisphère, sera ouverte, à ce que nous api^renons, lé 
mercredi lô de ce mois, <!ans la maison neuve de monsieur 
Hamel, arpenteur, sur Tesplanade. Elle ne sera placée là que 
tnomi nfariémenb La législature désirant être guidée par le» 
renseignemeus les plus exacts dans les mesures projetées en fa- 
veur de cette classe de personnes, a ordonné qu’il eu fût fait im 
cléuombrémeiit dans le recensement général qui doit se faire 
dans le cours de Tété. Peu de personnes ont une juste idée 
du nombre de ces infortunés Àl. Macdonald nous appreiid 
que ilaijs la ville et les faiiboiirgsile Québec il en a dt'jà trouvé 
vingt -deux. La législature a aussi voté une somme d’argent 
l^iir obtenir des plans qui lui doivent être soumis dans sa pro- 
ç liai ue session.; mais M. Macdonald désirant re mettre immédi- 
atenivnt çn activité, autant que possible, un immbre de mes- 
sieurs de cette ville se sont généreusement cotisés |H?ur lui pro>- 
curcr Ufi local temporaire. L enseignement serav^ratuit, et U 
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fcnsion/four ceux qui pourrnient pas venir à IVcolc conmn^ô 
l'Xtcraeî-, srra aus»bi riiodércc que les circonstances le pemieUront, 

PosTscRiPTUM, Le paquebot Jh'rnihigLam a apporté à Ntw- 
Yoî k des ijoiivVtlles de Lundi es jusqu'au î n>ai. Des lettrés 
de Berlin et tle Cracovie disent que le général Dwernitki a 
remporté une victoire décisive sur le général Rüdiger, dans la 
Volhynie; que la plus grande partie des troupes de ce dernier 
ont passé du côté des Polonais, et que lu population de la pro- 
vince se levait en masse. Les nouvelles arrivées ce matin, dit 
le -/l/r 55 r/ger du ^ Mai, annoncent trois faits extraordinaires: 
l’occupation de Siedlec par le général Polonais Uminski ; la 
retraite de Taile gauche des Russes, stationnée à Kock, sur 
Vieprz et Radjew, et la retraite du maréthal Ditbitsch lui- 
inéme au delà tlii Bug. Rien ne peut expliquer ces faits re- 
inartjuablcs et sérieux, qui décideraient de la liberté de la Po- 
logne, si ce n'est rmsurrection des Lithuaniens, des Volhyni- 
nie, &c. qui a obligé Diebitsch de marcher au secours de rein- 
pire, menacé de dcmembrenient par une révolution qui pai'ait 
s'étendre île la Livonie à la Podolie, et qui peut-^ètre en ce mo- 
niriit trouble Petersbourg même. 

Le duc Guillaume de Brunswick a annoncé par proclama- 
tion qu’il a déHiiitivement pris les rênes du gouvernement. — ^ 
Les journali les français assurent que leur gouvernement a ré- 
solu (rintervenir en faveur des patriotes italiens, et que le fils 
de M. C. Perier est parti de Paris pour Rotne le 1er. Mai. — 
Des dépêc hes lélégraj)hic]ues de Lyons avaient annoncé la mort 
du roi de Sardaigne. — Le comte Capo d'Istrias a été obligé de 
ge démettre du gouvernement de la Grèce, et il a été établi un 
conseil exécutifi à la tète duquel est Mavro Michali. 

Londres^ 7 Mal — Il y a en ville une lettre apportée par \m 
vaisseau marchand de Lisbonne, qui dit que Don Miguti a cé- 
dé sur Tartlcle des réclamations de la France, et qu il a con- 
senti à tout ce qu'on exigeait de lui. 

Le général Gascoyue a perdu son élection â Liverpool. On 
pense que le ministère gagnera beaucoup, par les nouvelles 
élections, en Angleterre et en Irlande, mais qu'il perdra un 
peu en Ecosse, où la franchise élective est presque nulle pour 
le peuple. ■■■■■ — 

Mariés : — A Comwall, H. C., le 28 Mai dernier, ITionorablc Ceor^e 
PiKB, Juge de la Cour du Banc du Roi pour le District de Montréal, A 
Dlle Caihsiine Smith; 

A L’Assomption lé 6 de ce mois, Edouard Etienne Rôoies, écuyer, A- 
vocal de Montréal, ù Dlle Élise Beaüpké, fille de Benjamin' BtAiFiié, 
écuyer, de L'Assomption. 

Lfécédée :^A St. Denis, le Ur. de ce mois, Dame JosepLte Laros£> 
âgée de 90 ans. 

Commissionnés r— Robert Jchkston. écr. Avocat et Procureur ; 

Mr. Pierre Heuii Düpérez, Notaire public. 




L’observateur. 
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HISTOIRE DU C4ÜÎADA. 

(COJ^TlNUAtîON.) 

Lb 7 L792, le Uputensat gouverneur érnatia unp pr^]^- 

matioa poair la division de ïa province du Bas-Canada en 
tés, .cités et bour^, çt la fixation du npinljf? des repféseidâns pq 
peuple. Ce nombre ïot fijte au nûnîmuna d.Ç l’apt^ponst^tu* 
tipnnel, c‘est à dirç à cinquante. La proçlJÎîwadon et^wt 
cités, Québec et Montréal, et de,u^ bourgs, les Trpis-Bmejr^ 
.et $orel ou William Henry, tjuîüijt au?c çorntés, a»i PCÇabre p|5 
yinçl-ni;, presque tous reçurent tout siinpleipent lesporns flp 
comtés d’Angleterre ou d’Irlande, sans aucun égsrd a SFfi- 
ffruphie physique, ou à l’iustoire du paya, non plus qua Ja 
langue de la presque totalité de sC? habitai^, pour f PW* 
part de ces noms devaient etre imprononçables i c elaiept, 
pé, CorwalUs, Devon, Ilertforrf, Dorchesler, ^uckin^iatn^tre, 
'Richelieu, Bc4foyd, Sutreÿ, ^uviifgdon, lqr^,JHpn- 

Iréal, Effingham, Leim.tet-, Ifarwick, St. Maurice, Hamp- 
shm, Québèç, Norlhurnberlqnd, et Orléans. , . * 

Les trois comtés de Qaspé, Bedford et Orlejïns ne .devaient 
envoyer qii’un mçu>bre 4 l’^s.emblée ; tous aptres J en en. 
voyaient deux. Les cités d.e QuAbcc et de Montreal, diviségs, 
la première en Haute ville et Basse-ville, et la seconde en quar- 
tier-est pt quarlier^ouest, devaient é.lire. chacune quatre repré • 
jsentans: le bourgdes Trois-Rivjercs, deux, et celui de Willi^ 

^LeTiemènant gouverneur John.Gravqs Simçoc divisale.Hapt- 
.Canada en dix-neuf cpiqtés *, .qui n’envoyèrent pourtant qqÇ 
seize membres à rassenablée, qqelques tins dettes cqmtcs çomp- 
tant alors à peine quelques eçutames d’habilans. Qiiaqt au? 
villes, il nV: en .avait pas, à cette époque, dans la provmçe 
supérieure. 

,* Savoir: Glengsry, ■gtQt.m.onl, Dunéas, Grentille, LeAds, ^ 
Outario Addineton, Lei\ox, PrmcC'Edward, Hasüngs, Novlhui»berUaa 
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c Mai, une proclamation du lieuterïànt gouverneur dtt 

Üas-Canada annonça que les writs ou Ordres polir l’élection des 
xnerabres de rassemblée, seraient émanés le 24 du mois. Aus- 
sitôt, ceux qui ambitionnaient le titre de représentant du peu- 
ple, et qui se croyaient capables d’en remplir les devoirs, de 
soliciter les suffrages des électeurs, par la voie des papiers p«. 

ICS, d employer des émissaires, et peut-être de recourir par 
tois aux expediens répréhensibles des promesses et des mena- 
ces, en un mot, aux moyens de corruption employés alors as- 
sez ouvertement dans la métropole. Quoiqu’il en soit, le mois 
de Juin offrit un spedacle nouveau en Canada, celui du peu- 
pie assemble pour exercer une partie de l’autorité souveraine. 

^ spectacle ne dut pas être moins intéressant que nottveati; mais 

peut-être put-il etre accompagné de quelque inquiétude, dans 

dllnTJ®. partie cana- 

dienne de la population, quand elle vit presque tout ce qu’il y 

avait de marchands anglais tant soit j)eu renommés dans les 

LmWe? Montréal, se porter pour candidats, et 

se^mbler vouloir accaparer toute la représentation de la provin- 
ce. :f L<es Canadiens eurent néanmoins le bon-sens d’élire une 
majorité d’cntr’cux ; et ils purent s’en féliciter, 
quand ils euient lieu de croire, qu’autrement, c’en eût été fait 

de leîîs Idf peut-être par suite 

La première assemblée législative du Haut-Canada fut ou- 
verte au commencement d‘Octobre, et close au commencement 
de Ueceinbre, après avoir passé six acles ou statuts, dont le plus 
important est celui par lequel les lois d'Angleterre auties que 
SSm ?r banqueroutes et le clergé, sont intto- 

“ excepté en autant qu’dles peuvent a- 

voir été changées par les ordonnances de la province de Qué- 

^^Çislalure du Bas-Canada s’assem- 
blerent le 17 Decemble, conformément â une proclamation 

f' V tJe l'orateur, ou président de la 

chambre d assemblée, ayant été remise au lendemain, M Du- 

orateur. M. De Bonne, en appuyant cette motion, dit “qu’il 
était parfaitement convaincn que Mr. J. A. Panet était la per- 
sonne la plus convenable pour remplir la place d orateur ; qixo 

„kÎ forent à Québec, MM. Adam Ltmburner, (recommandé en son 
absence par ses amis) George Aelsopp, Wm. Grant. John YooNè" 

Mathiew Macnider, Wm. Lindsat, 

»DNin^ îf’ ® ^ Joseph Frobisher, James 

, • mes Waeker, James M Gill, John RicharIison, &c. 




ce monsienr connaissait â jf&nd les lois municipales de la pro- 
vince, et qu^il ne doutait point qu‘îl ne remplît la charge avee 
honneur pour lui-raêrae, et à 1‘avantage du pays. ” 

Mr. McGill propose Mr. Wm, Grant pour orateur, et 
est secondé par Mr. Damboürges. Sa principale raison était 
que l‘orateur devait connaître parfaitement les langues fran- 
çaise et anglaise, et particulièrement la dernière. Mr. P. Bn- 
DARD ayant dit que Mr. L. A. Panet savait assez la langue an- 
glaise pour conduire les affaires publiques, Mr. J. RiCHaDsoN 
donna à entendre que les Canadiens étaient tenus par tous les 
principes de la reconnaissance et de Pintérêt d’adopter la lan- 
gue anglaise. Mr. P. L. Panet, parlant dans le même sens, 
demanda si le Canada n’était pas une colonie anglaise + ? quelle 
était la langue du souverain et de la législature dont les Cana- 
diens tenaient leur constitution ? quelle était celle d‘unc 
partie de leurs concitoyens ? et il en concluait quHl y avait 
nécessité absolue pour les Canadiens d-adopter avec le temps la 
langue anglaise, et qu’il était de la décence que Porateur put 
8‘exprimer dans la langue anglaise lorsqu^l s'adresserait au re- 
pri^sentant du souverain. 

Mr. J. A. Panet observa que le roi d‘ Angleterre parlait tou- 
tes les langues, et faisait des traités avec toutes les nations dans 
leurs propres langues, aussi bien que dans celle de PAngleterrc ; 
que les îles de Jessey et de Guernesey n‘en étaient pas moins 
françaises de langue pour appartenir à PAngleterrc. Mr. J. 
Papineau dit que quoique le Bas-Canada fît partie de Pempirc 
britannique, il ne s‘en suivait pas qipun Canadien dût être privé 
de ses droits, parce qu4l n^entendait pas la langue anglaise.^ 

Quelques membres ayant observé que Pélection de Mr, Grant 
étant contestée, il pourrait y avoir quelque inconvénientà le 
choisir pour orateur, un membre anglais proposa Mr. M’Gill, 
et un autre, Mr. Jordan. Mais MM. Dunière et De Bonne 
ayant demandé la question primitive, ‘«Que Mr. J. A. Panet 
soit élu orateur de cette chambre,” vingt-huit membres, tous 
Canadiens, X votèrent pour Paffirmative, et tous les Anglais, 

t Le Canada est une colonie française cédée à l’Angleterre. On aurait 
pu répondre A Mr. P. L. Panet, en distinguant, à la façon des logiciens: 
Le Canada est une colonie anglaise, en ce sens qu’il appartient présente- 
ment à l’Angleterre, je l’aroue : le Canada est une colonie établie primi- 
tivement, et peuplée maintenant par des Anglais de naissance ou d origine, 
je le nie. 

i MM. Marcoux, Boileau, St. George Dupré, St. Martin, B. Panet, 
Dufresne dit Rivard, Lacroix, Boisseau, Legras-Pierre ville, de Lot^- 
Durochcr, Boudreau, Taschereau, Digé, Duchesnay, Dufou^ O- 
^ivicr, Gucrout, Cherricr, Bedard, De Bonne, de Rocheblave, de Ton- 
l^ancour, de La ValtrjCj Malbiot, Dunière, de RouviHe, Papineau. 






sVè 

L.Ronabte de qninze, et trois Ç^adietw^ pou t la ùiêgatîve, 
insi Mr. J. A. Panet fut élu orateur, à une majotité de àix 

\4 Continuer J) 



Ainsi 

voix. 




CHAk'soic suk 'tts E’ItECTioks. 

s avotis pensé que riosle'ctàürkiië VCTraSènt quel- 

que intérêt la chanson suivante, comme étant la première qui 
kît été conTposée, ou du moins publiée, dans le Bas-Canada, 

Sur Pîifr : ^ü hcàit en 'hhs. 

^ ^ptjk êtrè^étà^^^ 

Oue dé caba^ét defô^^^ 




if^àr tàkt d^iquiilés iùtrigü^ 
Pbür^éfrè*élù‘ii. 



ï)u cîtovéh 

Pàirlotit ôn dnerché 1b ^uÔi^e, 
Du ëitbÿçn ; 

Mais la mélhdde n^èh vaut Tien ; 




"7îK>h' 



'‘Du dtoÿeo. 



Kegardons tous ces emissaïreii, 

^ Avec mépris, 

Qui Voftt dé logis en logis ; 

On leur promet quelques salaires, 
Mais ils n^auront dans' ces affaires, 
Que du Aiépris. 



* i’autçur «Sit cettfr'prapb.itioH i 
« La rime est pour roreille, et non pas pour les yeux.’ » 






A nos dépens 

On veut acquitter quelque dette, 

A nos dépens, 

Ou faire la cour aux marchands : 

Et c^est sous ce prétexte honnête 
Qu ‘on cherclie à nous tourner ia tete, 

A nos dépens. 

Aux Canadiens, 

Un avis $ prévoyant et sage 
Aux Canadiens. 

Annonce les meilleurs desseins : 

L‘honnêur doit guider leur suffrage ; 

Ce sera le meilleur présage 
Aux Canadiens. 

Avec nos lois, 

'Notre religion s‘accorde 
Avec i)os lois, 

A demander un digne choix ; 

Sans quoi, nous serons en discorde, 

Ët perdus sans miséricorde, 

• - Avec nos lois. 

J Allusion à un écrit intitulé: « Aris aux Canadiens, » ét dirigé con- 

tre le dessein apparent des marchands anglais d’accaparer la représentation 
4e la province 



De chaleüu interne de la Terre. 

XJrie des observations les plus curieuses qui aient été faites 
dans ces derniers temps, est celle que nous devons à M. Tre- 
br A, directeur des mines, qui, ayant occasion défaire tlesob- 
^servations dans les cavités artificielles les plus profondes, a rc- 
cbnnu que la température s^èîève constamment, à mesure qu‘on 
pénètre de la superficie de la terre vers son centre ; il a même 
découvert "que cette augmentation a lieu dnine manière régu- 
lière, et qa‘cllc est d‘un degré par 150 mètres, ce qui fait que 
dans lës mines profondes îa chaleur devient insupportable^ 
Vôtis comprendrez sans doute que, diaprés cela, il n‘est pas 
]f)Ossible de supposer que la terre n‘ait d‘autre chaleur que celle 
qtii lui est communiquée par les rayons du soleil. Cette cha- 
ïéiir sôlaii'e, capable de produire à sa surface les changemens 
des Saisbns et lés alternatives de température du jour et de la 
nuit, n’exerce presque plus d'influence quand on pénètre à 
(!jùelqùes pieds fedusr teite, comme noos le voyons dans nos ca- 
ves, quand ellessontim peu profondes. Untbèrmomètre, placé 
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à Tobservatoire, à 87 pieds sous tcrrOj n’a pas, de 1787 à 1819, 
donné ^ de degré de différence entre les étés les plus chauds 
et les hivers les plus froids. 

On admet généralement à lOO pieds sous terre une tempéra- 
ture invariable ; mais cette température, au lieu de se prolon- 
ger et de s’étendre toujours la même, s’accroît en raison des 
profondeurs, comme le prouvent les observations de M. Trébra. 

Plus on y réfléchit, plus on reconnaît combien l’action de 
la chaleur solaire est bornée et superficielle : elle ne peut agir 
d’une manière sensible, qu^aiitant qu’elle est concentrée par la 
réflexion des lieux sur lesquels elle tombe : aussi son effet est- 
il presque nul sur les hautes montagnes ; celles mêmes qui sont 
situées sous Péquateur ont leur sommet couvert d’une neige 
qui ne commence à fondre qu’à 4,800 mètres au-dessus du ni- 
veau de la mer. 

Si la croûte minérale était moins épaisse, probablement la 
chaleur interne, y devenant plus sensible à la surface du sol, 
y ferait éprouver une température plus élevée que celle que 
nous ressentons dans l’état actuel des choses ; aussi 1‘opinion géné- 
rale est-elle que la terre se refroidit constamment, quoique bien 
lentement et d’une manière presque insensible. 

Un grand nombre de naturalistes ont même été conduits à 
regarder notre globe comme un petit soleil encroûté : suivant 
eux, sa masse entière aurait été primitivement incandeseanle 
comme celle du soleil ; par suite de son mouvement dans Te^s- 
pace, il se serait assez refroidi pour permettre la soUdificatipn 
de l’enveloppe la plus extérieure. Celte enveloppe a dû, dans 
cette hypothèse, devenir de siècle en siècle plus épaisse ; et 
la terre, qui se refroidit ainsi peu à peu, est irrévocablement 
condamnée à n’clre plus qu‘une masse glacée, roulant sans vie 
autour d’un soleil, dont la chaleur, diminuant aussi peu à peu, 
finira également par se dissiper entièrement. 

N’allez pas trop mépriser une pareille opinion, car elle a été 
admise par Buffon ; mais ne vous en effrayez pas trop non 
plus, car d’autres savansont prétendu avoir de fort bopnçs rai- 
sons pour nous rassurer. Il est vrai que plusieurs d’entr*eux 
ne nous offent pas une perspective beaucoup plus agréable ; ils 
nous condamnent, nous, ou plutôt nos descendans, à voir les 
fleuves, les lacs, les rivières, toutes les mers, et l’océan liii- 
même, s’évaporer peu à peu, jusqu‘à ce que la terre desséchée 
prenne feu au soleil. Mal pour mal, je préfère cette fin à 
Kautre : elle est plus prompte, et le grand feu d’artifice qu’elle 
offre en perspective effraie moins ^imagination que réternelle 
mort glacée dont nous menaçait Buffon. 

Ajoutons que quelques chimistes nous assurent que la terre 
doit renaitre de ses cendres, et que cette grande combustipu 




donnera heu a une quantité d'eau si considérable, qu'il faudra 
qu il s*en évapore pendant bien des siècles avant que quelques 
contineas soient mis de nouveau à découvert. Ce qui, depuis 
bien longtemps, a donné lieu à cette hypothèse de l’état pri- 
mitif d’iucandescence de la terre, c’est la forme même qu oh 
lui reconnaît, et qui se trouve absolument celle que hactioo de 
la pesanteur imprimerait â sa masse, si elle était liquide. 

Voltaire s^est beaucoup moqué de Maupertüis, qui pro- 
posait de percer un trou jusqu'au centre de la terre ; ce serait 
pourtant le plus sûr pour connaitre ce qui s^y trouve; mais si 
nos conjectures sont fondées, on ne pourrait aller bien loin, à 
cause de la chaleur extrême qui devrait rapidement se faire 
sentir. Dans tous les cas, il serait curieux de coonaitre le genre 
d’obstacle qu’on rencontrerait en cherchant a creuser autant 
qu’il serait possible. Il me semble que ce serait, pour le sou- 
verain qui voudrait s'en charger, une entreprise qui en vaudrait 
bien une autre, et je ne peux m'empêcher de regretter qu'on ne 
bait pas tentée. On pourrait profiter des travaux déjà exécutés 
dans les mines les plus profondes . — Lettres sur les révolutions 
du globe. 



Tremblement de terre* 

Mr. L^èdileur de V Observateur, s’il vous est agréable d’an- 
noncer un tremblement de terre, il y en a eu un très sérieux, à 
St. François du lac St. Pierre et les paroisses voisines, dans la 
nuit du 50 au SI Mai, vers minuit. L’explosion fut assez fortè, 
que quelques personnes se réveillèrent, croyant que c'était un 
fort coup de tonnerre. Plusieurs m’ont dit qu’ils étaient agités 
dans leurs lits, comme s’ils eussent été dans un britimcnt sûr 
mer. Une servante ne put se rendre à un buffet pour prendre 
un chandelier et allumer une chandelle, sans tomber parterre. 
On rapporte que le mur d'une maison en pierre s'était ouvert. 
Le choc se fit sentir deux fois d'une manière si forte, qu'il pa- 
fnissait que les maisons s'écroulaient et allaient s'engloutir. — 
Des vieillards de quatre-vingts ans avouent qu'ils u'oiit jamais 
eu si peur de leur vie. 

Depuis quelques années, les tremblemens de terre devienent 
assez fréquents. S'ils se font Sentir des deux côtés du fleuve en 
même temps, cela marquerait que le foyer de ces tremblemens 
esttrèsavant sous terre. On pourrait donc désirer que ceux 
qui ont connaissance de ces phénomènes étonnants, dans les dif- 
férents lieux où ils demeurent, en fissent part au public.— Avec 
considération, Votre, &c. J. M. B. 

St. François, 5 Juin 1851. 
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VARIÉTÉS. 

Forêl souterraine . — Le professeur James on a publié une no- 
tice sur une forêt souterraine découverte dans la formation de 
charbon, près de Glasgow. Un nombre d‘arbrcs ont été dé- 
couverts à jilusieurs pieds au-dessous de la surface, cnsevel^ 
verticalement dans une couche de pierre sablonneuse, mais 
dont les troncs avaient été coupés d‘une manière abrupte par la 
matière écailleuse environnante. L‘écorce est changée en char- 
bon, mais le bois en descendant jqsque près de la racine est 
d‘une nature écailleuse. 

Travailleurs sous-marins . — Si une corde est attachée à uq 
bloc de pierre de grand poids, au fond d‘un réservoir d‘eau, il 
pourra être élevé à la surface par la force d‘un homme ; mai* 
aussitôt qu‘une petite partie de ce bloc s‘élevera au-dessus delà 
surface, la même force deviendra insuffisante pour le soutenir : 
il perd le soutien de beau, et exige un surcroît de puissance 
égal à la quantité d‘eau qu‘il a déplacée. Cet effet se raanis- 
feste particulièrement lorsqu'on construit des pillicrs ou d'au- 
tres ouvrages sous beau : le travailleure se sont doué d'une 
force prodigieusement atigmentée, levant et plaçant à son gré 
des blocs de pierre qn'au-dessus de beau il tenterait vainement 
de remuer. Après qu'un homme a travaillé ainsi pendant quel- 
que temps sous l'eau, il se trouve lorsqu'il én sort, en appa- 
rence faible et épuisé ; tout ce qu'il essaie de lever lui semble 
être d'une pesanteur extraordinaire, et le mouvement même 
de scs membres est accompagné de quelque inconvénient. 

Traua stade . — Près de Papastour, dans bile de Shetland, est 
un rocher isolé appelé Traua slackt ou la pile de la Demoiselle. 
Ce rocher est couronné au sommet par les restes d’un petit bâti- 
ment édifié autrefois par une demoiselle norwégienne, pour se 
soustraire aux importunités de scs amans, après qu’elle eut fait 
vœu de vivre perpétuellement dans le célibat, Il est si escar- 
pé, qu’il faut être plus que communément habile à monter 
dans une échelle pour parvenir à la cîrae. On le croyait même 
inaccessible, pas tout autre moyen que des cordes ; mais un 
ieune homme, habitant d’Ilesburg, enhardi par son amour 
pour la demoiselle, y monta au moyen d’échelles, par une 
nuit obscure, et après que la première émotion de la 
surprise se Int calmée, il réussit à gagner les bonnes grâ- 
ces de la belle dévote. Elle laissa conséquemment sa cel- 
Inle pour l’épouser, mais les insulaires trouvèrent si inauvais 
qu’elle eut ainsi violé son vœu, qu’ils démolirent le bâtiiqent 
qil'elle avait habité. 
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t.e$ Aiguilles âe Cléopâtre.— 1\ est dit dans une lettre de Holl" 
Ion du 4 Avril : “ Le girand vaisseau le Laser, qui a été cons' 
truit dans ce port pour recevoir sur son bord une dt» aiguilles 
de Cléopâtre, a reçu des ordres pressants de se rendre à sa de^ 
tinafion. Les dimensions de ce vaisseau sont remarquibles : U 
a trois ponts, et il est destiné à surmonter une des plus grandes 
difficultés de transport maritime qui se rencontrent dans les an* 
nalcs de la navigation moderne.” 

Tempérance. — Ün plus grand nombre démaladiéS ptovieib* 
nent de birrégularité dans le manger que dans fe boirej et nous 
commettons plus. d‘erreurs à l‘égard de la quantité que de la 
qualité de nos alimens. Lorsque les intestins sont dans un etj(t 
de relaxation,' on doit aussitôt commencer à se modérer dans le 
.manger. Il y a trois sortes d'appétit : t ®. l’appétit nalurelt 
qui est également stimulé et satisfait par le ms* le plus sîmplé : 
2 ° . l’appétit artificiel, ou celui qui est produit par les élixirs, 
les liqueurs, les raarlnâdés, les sets digestifs, &ç. et qui sèccm- 
Serve tant qué ropération de ces stimulants continue : S ® . I ap- 
pétit habituel, ou celui par lequél on s’accoutume à prendre de 
la nourriture .à certaines heures, sans aucun désir de mangér,— 
Si après ledincr oii se trouVé aussi dispos que devant, on peut 
être assuré qu’on a fait tin repas dîélique ; car si on a éxcecTé îa 
mesure convenable, la langueur et rengourdissement en sont M 
conséquences nécessaires ; la faculté digestive est eiqpirée, et ü 
en résultera par la suite une variété de maladies. Les personr 
nés d’une constitution faiblé devraient manger souvent, mais peu 
à la fois, il n’y a point d’exempre que personne ait fait tort « 
sa santé, bu ait mis sa vie én danger, én buvant de l'eau à ses 
tepas ; mais le vi n, la bière et les liqueurs épirKueuscs ont fait 
plus de malades que tous les hôpitaux du monde n’en pourrai- 
ent contenir. C’est un préjugé vulgaire que de croire que 
rearfue convient pas à cérlaîncs constitutions, et que le vin, U 
bière et les liqueurs fortes aident plus efficacement la digestion^ 
Au contmire, l’eau pure est de bèancoup préférable à tontes Icf 
liqueu» distillées ou fermentées, tant pour tenir en activité les 
organes digestifs, que pour prévenir les maladies qni provien- 
neiit de l’acreté ou dC l’épaisseur du sang. C’est une rerimr- 
quenort' moins imporiauté que vraie, qu’eh oliSeVrant simple- 
ment un régime convetiablé, urt tCmperammcnt bilieux^ peut 
fréquemment être changé en un (cmjiferamment sanguin, et 
qu’un bypocondré peut éptmiver chez lui assez de cHangenietrt 
pour devenir un nlcmbre satisfait et même joyeux de la société. 

nhabilude de fiumcr.—lj& salive sert Ala fip; inipoi^d^dd 
mêler et do préparer la nourriture pour l'esfomac. Il n« 
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faut donc pas la perdre inutilement par un crachement fréquent, 
ti^étrange habitude de fumer du tabac est pour cette raison ex- 
trêmement pernicieuse ; car elle affaiblit les organes de la di- 
gestion, prive le corps de plusieurs fluides utiles, et tend direc- 
tement a bamaigrir, j>ariicuiiêrernenl dans les jeunes person- 
nes, et dans celles dont les fiibres sont seches et menues. Cette 
habitude est d^aîjtant plus domrnagealde à ces personnes, qu’elle 
produit en elles non seulement le cracliement de la salive, mais 
encore d’autres évacuations. Non seulement elle vicie la di- 
gestion, elle a encore betfet d'^énerver l ‘intellect et les autres 
facultés de besprit. 

Température de la T^Ud 'der r minée, —\u?i chaleur moyenne de 
1 eau de la mer, autour de la Sicile, à la profondeur de 10 â 20 
brasses, est de 73 à 76 degrés (de Fahrenlicit) ; c^est à dire 10 à 
32 degrés pins grande que celle de beau de l^océan. près du dé- 
troit de Gibraltar. 

Coutumes des penj les. — Les Ëulgares scmarîent très jeunes, les 
filles ordinairement à i‘age de dorize ou^ treize ans. Dans les vil- 
lages, le mari et la femme passent ( rdinaireinent leur vie ensem-, 
blc andcalerncnt ; mais dans les irrarides villes, comme Aridrino- 
plc, ils font divorce pour le moindre prétexte, et je suis fâché 
tie dire que c‘est le plus souvent par les dcimcs que le divorce 
^t désiré. Il a quelquefois lieu six semaines après le mariage. 
v^ue4(|ue temps avant nôtre arrivée a Andrinople, une jeune et 
1res joUe (’erT ine ciTrit ses services à tnadaiiie Duvelus. Elfe 
uit ()u elle \eiiait d‘epouser ui> hoiiiive Cjui lui avait promis un 
(espèce de manteau ou de pelisse), “ mais ajouta-l-ele, 
il est trop pauvre pour remplir sa promesse; ainsi il faut que je 
le répudie, car je no puis rien gagner à demeurer plus longtemps 

Dans l‘île de Sumatra, parmi les Balaks, si un homme est 
trouvé volant dans une maison où il est entré forcément, le pro- 
priélaire peut le tuer et le manger mais s‘il surprend un hom- 
xne avec sa femme, il lui est permis de le manger vizant, 

Mr. Ilolman, le voyageur aveugle, était à Cantofi; à la fin 
de Décembre, bien portant et disposé à continuer ses voyages. 

^ Un scldat russe, ciii fut fait prisonnier à kafiiiire de Wawry 
deruandait quartier, à grands cris. Un des Polonais lui ayant 
demandé qui Pavait forcé de combattre contre eux, ce iPest nas 
rca faute, répondit-il, j‘ai reçu un rouble, et l‘on m‘a dit que 
J allais me battre contre des f rançais. Lorsqu'on lui demanda 
Cans quel pay% il croyait être, il répondit qu'il croyait qu'ii 
était dans Ja Belgique. ^ 
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Le fameux bralime, Raja-Ram-Mahon-Roy, depuis long, 
temps connu dans le monde littéraire par ses controver^s reli, 
gieuses avec les Indous, vient d’arriver à Londres. C est le 
premier bralmie- qui visite l’Angleterre etqui ait étudie a tona 
la liHcraluic anglaise. Outre le sanscrit et les langue vulgai- 
res de rindostàn, il counait le persan et IVaiie. 0uel(]ucs 
journalistes anglais assurent qu'il a aussi étudié le latin, le grec 
et l’hébreiix, et qu’il entend parfaitement les deux dernieres 
langues. Il est accotupagne de son lüs, Raja-Baba. 

M. Aubert, éditeur du journal la Canfcture, dit un journal 
de Paris du 1er. Mai, avait publié une iithogr:qrliie représeii- 
faut le minislcre en plûne ,■ au bas de ce dessin était cerd : (. n 
n’en vent plus pour deux sous ! M. le procureur du rm a vu 
, indélit dans ce dessin, et cc matin la pierre incnmince a cie 

M. le dnclcur Antomarciii ceiebre pt»' Jl" . 

donnés à l’empereur Napoléon, dans 

vient de passer en Pologne, pour olbir le Inbutdeson talent 
dans l’art de guérir à la brave armée polonaise. 

Lanouvelle la plus intéressante apportée parle bric 
de Rio .Taueriro, est sans contredit ie surcès du voyage en A- 
frique de Lânder, la découverte «lu cours du N'ger et des ma- 
nViscrits de Mungo Park. Le t.nvirc anglais Carnurron, arrive 

à 

Po, 

John U,i,d.:r. Ces 



mo relui où Mnn<xo S "urK nu , ..c v,..v ^ 

vrer ses livres, ses lettres, scs niaausciils et un fusu a i.eux coups 

c^ui lui avait appartenu. 

Suisse -Berne 18 /. vril . Mille bruits plus blclicux les un» 
oue lès autres c renient ici au sujet de i’ordre de desarujcn.m 

donné par la diète, H des motifs de cet luexpbcab e clinn^- 

ireiil de politique. Selon l'opinioii la l>ius généra ei.’.cnt .1 - 
SlKiii ecloire fédéral aurait reçu une 
rAutricl’ie, dans laquelle celle-ci, invoquant ^ 

ronclti à la tin de l’année 1815, aurait soimi.c I .1 S^.l^^e i.c ^ ir 
n?è d’iiù èordoii de troupes la frontière de la l< rance, et de rut- 
“ ‘d :,T d . délai, k. P...1C. «I ataka . 

rentrée du Voralbcrg, de la Valleliiie et dans la_parae supe- 
rieure du lac Majeur. La manière dont cette decision imp - 
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tente a (tô prise n’cst guère moins étrange que la mesure elle- 
m«rae. La commission militaire fédérale, dont l‘opinion aa- 
dû, ce semble, être consultée en pareille matière, n’a nas 
tecrue etc instruite de la délibération, et n’en a connu le résul- 
tat qu au moment ou le généralissime et le chef d’état-major se 
di^osamnt a partjr pour faire une reconnaissance dans la Suisse 
orientale. L elat-niajor entier en a témoigné autant de sur- 
prise que de chagrin. 

Ce dont on peut au moins être certain, c‘est que la diète n’a- 
jaii leçu de la rance aucune communication d’après laouelle 
eite pal se croire fondée à désarmer. Le miuislère de tmii ce 
B a cuse d «applaudir aux mesures défensives que prenait la 
éloignées'*^*”*'* l’époque où les ehaiiees de guene se sont 

plus aujourd’hui à Lucerne que quelques officiers 
e.at.niajor qui s'attendent à être prochainement licenciés. La 
diete elleruiemc est au moment de se séparer après une session 
cxlraoifdiiiaire de cinq mois, dans laquelle die a montré le plus 
dTffiibleïi^ mélangé do sagacité et d’irréflexion, d’énergie et 

PoMCNE.— La nouvelle de la victoire remportée par le tré- 
peral pweiiicki, sur général Rüdiger, dans la Yolhynie, pa- 
rait pleinement confirmée ; mais ce qu'on disait de la retraite 
guierale des Russes if était pas fondé, ou cette retraite n’était 
r^ue simulée, s il faut ajouter foi à l’article suivant : 

Les ncnvelles de Varsovie vont jusqu’au 3 Mai. Il est évi- 
dept diaprés ce que contiennent les journaux, que les Russes, a- 
pres avpf r suivi, les Polonais jusque dans Ip voisinage de Var- 
em • U f ® Les Polonais s? proposai- 

mures, ds continuèrent leur mouvement rétrogradé jusqu’à 
xv^ikisna. Les Russes, ne pouvant les engager à livrer une ha- 
lai.le generale, et incapables de demeurer plus longtemps dans 

reprendre leur anciens quar- 

Le général Skrzynecki a eu soin d’assurer ses derrières et a 
nas la capitale en état d’être défendue de la même manière 
que i-afagosse le fut parjes Espagnols, en pratiquant des mi- 
nçs «t des conlremines, de manière que si l’on fait santer une 
Jigrliede la vUle, le reste puisse demeurer intact, et qu’une année 
nieme yictorjeuse ne puisse faire antre chose que d’en entrepren- 
dreiesiege,de Koluzyii a la tête du pont, prèsdePraga. L'armée 
polopaise reçoit continuellement des renforts, des milliers de 
combattans arrivent des province?, fit il a déjà été formé des 
Réservas daublus. a » 



AzofiBç» — Un passager du vaisseau de S. M. le CAanticker^ 
arrivé à Falmoulh de Cimgres, écrit que les îles de Payai et de 
St. Michel oQt été prises avant le 3Q Avril par une expédiliou 
partie de Tercére, 

Bre’sii*. — Après son abdication, Dpn Pedro s’est embar- 
qué sur un vaisseau anglais; avec l’ex-iiupératrice et Ui reine de 
Portugal. 

L’avènement de Don Pedro II a été célébré à Rio Janeiro et 
dans les principales villes du Brésil, par des illuminations et 
autres actes de réjouissance. 

Angleterre. — On lit dans le Cowner de Londres du 12 
Mai: ‘‘Le public peut être assuré que \e bill de la réforme 
sera rais en avant aussitôt apres l‘assemblée du parlement, sans 
aucun changement essentiel. Les scédules A et B et la qualifica- 
tion de ,f^lO seront conservées. 

De 477 membres, dont l’élection était connue, vers le 15 
Mai, 287 sont favorables, et 190 opposés à la réforme : Ainsi, 

en prenant pour accordé que ce que la réforme gagnera en Ir- 
lande compensera ce (fi’elle pourra perdre en Ecosse, les mi- 
nistres peuvent compter sur une forte majorité. 

L’agitation parait avoir diminué en Irlande malgré les élec- 
tions. Cependant on parle d’une émeute ou d’une rixe à Clo- 
negan, entre les paysans et un détachement de troupes, dans la- 
quelle, un sergent a été tué et cinq soldats blessés. Trois des 
séditieux ont été arrêtés. La famine règne toujours en plu- 
sieurs endroits du pays, et principalement dans le comté de 
Mayo, où plusieurs individus sont morts de faim. 

Nous aurions de la peine à croire qi»c telle chose pût avoir 
lieu dans un pays rempli de millionaires ecclésiastiques et laïcs, 
si nous ne voyions arriver journellement sur nos rivagçs des 
milliers d‘individus de ce même pays, dans le dénuement le 
plus absolu, et réduits à l‘alteniative de mourir de faim, ou de 
vivre d‘auindnes. Comme les habitants de ces provinces ne sont 
pas gens à laisser leurs semblables mourir de faim sous leur yeux, 
ils sont mis annuellement, et même plusieurs fois chaque année, 
dans la nécessité de se cotiser, par la dureté, nous dirions 
mieux par Ifinhumanilé des riches Irlandais, qui semblent ainsi 
se débarasser sur eux du soin de nourrir leurs compatriotes in- 
digents^ 

Un tel état de chose ne pourrait-il pas convenablement de- 
venir lesujet d‘une adresseou d‘une représentation, du peuple du 
Bas-Canada en particulier, au nobles et aux gentilhorames d’Ir- 
lande, les priant de ne pas envoyer ou laisser partir leurs com- 
patriotes pauvres en si grand nombre à la fois pont ce pays, ou 
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de les mettre avant leur départ, en état de se maintenir jusqu’à 
ce qn‘ils soient parvenus à leur destination finale ? S'il a été 
fait (W*s représentations par le gouverneur Sherbrooke, lorsqu’il 
n‘arrivait ici annuellement que 8 a 10,000 émigrans, à plus 
forte raison en pourrait-on faire, loisqu‘il en arrive de ^5 à cO,- 
000, ou plus, et (|ue la j)!us grande partie sont des indigens, 
obliges de devenir menclians ou d^élrc traités comme tels. 



A une assemblée tenue mercredi dernier, a V Albion TToid ùq 
Mr. l^uckin, il a été résolu, que les citoyens de Montréal soi- 
ent priés de s'assembler lundi soir, 20 du courant, au meme 
Albion Hül( pour prendre en considération les meilleurs moy- 
ens de procurer du soulagement au grand nombre d^émigraiis 
en détresse qu'il y a dans celte ville. 

“Le choiera rnorhus faisait des ravages horribles, à la fin de 
Pécembre dernier, dans Ivs Indes Orientales, et particuliére- 
ment dans le Bengale. Le progrès de la maladie était j)lus 
rapide que les années précédentes. En deux heures, l’état de 
ceux qui en étaient attaqués devenait désespéré. Elle n’é- 
pargnait ni îlge ni sexe; des familles entières avaient élc enle- 
vées, 

Si le gouvernement de Louis-Philippe devient de jour en 
jour moins populaire au-iledans, comme on le dit, il paraît 
qu'il devient aussi de jour en jour moins respecté et moins in- 
fluent au-dehors. Les monaïqucs du continent semblent ne 
redouter nullement l'attitude de la France, et les peuples avoir 
perdu en elle toute confiance, depuis que son gouvernement 
s'est dit satisfait du traité honteux de 1815. 

C’est sans doute pour avoir perdu toute confiance dans le 
gouvernement français que la Puisse, qui avait pris d'abord 
une attitude militaire imposante, a acquiescé si promptement 
à la demande que lui a faite, ou plutôt d l’ordre que lui a don- 
ne l’Autriche, de désarmer. Comment en effet compter sur 
l’appui d’une puissance qui a déclaré assez explicitement 
qu'elle laisserait attaquer les peuples faibles sans les secourir. 

Malentendu curieux Un bill pour amender les actes des che- 
iXiiiis et qui permet aux francs-tenaiiciers de choisir eux-mêmes 
des commissaires pour ouvrir les chemins &c. comme le grand 
Yoyer et scs députés le font à présent, fut d la fin de la session 
publié dans les gazetttes, pour donner lieu aux intéressés de 
former un jugement et de donner leur opinion sur le change- 
ment proposé, Plusieurs francs-tenanciers, ne voyant pas la 
diflérence, entre un hill ou projet de loi, et un acte ou loi en 
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force, se sont assemblés aussitôt, ont nommé des comniissaî-» 
ïes, et fait parvenir cette nomination an grand- voyer. Ce pro- 
cédé montre certainement leur promptitude et leur volonté 
d’agir selon les termes de la nouvelle loi, mais laisse lieu dedou- 
terVils sont capables de s’acquitter de l’office qu’ou veut leur 
confier. 

Nous avons appris que le prix de passage pour les émigres 
dans les bateaux à vapeur de Québec à Montreal était de 7s6. 
Tout ce qu’on y permet à Témigré, est de se tenir ou de se cou- 
cher sur le pont. Tout ce qu’il possède est entièrement absor- 
bé, après avoir acheté un peu de gruau et de palttes pour son 
passage. Nous ne prétendons pas blâmer les propriétaires des 
bateaiix-à-vapeur, d’avoir un prix constant tant que le mono- 
pole durera; mais cet état c!c chose est durement senti par les 
émigrés qui sont laissés à Quebec ou dans le voisinage. Ou 
peut voir sur le chemin nombre de femmes avec un enfant par 
la main, un autre sur leur dos ou sur leur sein, le thermomètre 
étant à 90 ® , au milieu d’un peuple dont ils n’entendent pas la 
langne, mais dont meme les pins pauvres sont toujours prêts â 
les assister sans demander de billet ; et pas un seul sou pour 
s’aider à avoir les nécessités de la vie. Les riches des d^ix 
royaumes qui conseillent à ce pauvre peuple d’émigrer et par là 
de s’exposer à un tel degré de misère, ont des cœurs plus dur^ 
que les rochers, et auraient besoin de plus d'une réforme. 

Les excavations pour l’aile nord-ouest de la chambre d’as- 
semblée sont commencés ce raatjn. Mr. Portier a entrepris la 
maçonnerie et Mr. Casault la charpente et la menuiserie. Le^ 
matériaux seront de pierre du Carouge piquée. Le plan sera 
différent de celui de la présente bâtisse. 



Extrait du nouveau bill du commerce des colonies. 

L Guill. IV. C. 24 . — Acte pour amender un acte de la sîxiè-‘ 
me année de sa feu Majesté^ pour régler le commerce des posses* 
sions britanniques du dehors , — 22 Avril 18S1. 

Révocation des droits {6 Geo. IV. C, 114.) Sur IHmporta^ 
tion des grains^ &;c, dans les posiessiom britanniques en Amé- 
rique, 

Vu que par un acte passé dans la sixième année du règne de 
sa feue Majesté, intitulé acte pour régler le commerce des poë- 
sessions britanniques du dehors, et par des actes subséquens 
faits et passés pour changer et amender le dit acte, il est impo- 
sé certains droits de douanes sur des anicles ce productioii 
étrangère importés ou entrés dans les possessions britanniques 









d’Amérique: Et vû qu’il est expédiéntde rappcîér quelquéi 
uns des dit droits, et d’en changer ou modifier d’autres ; qu’il 
soit donc statué par la très-excellente Majesté du Roi, par et 
de l^avis et consentement des lords spirituels et temporels, et 
des communes, assemblés en ce présent partement, et par l’au- 
torité d’iceux, que depuis et «après le )5e. jour d’avril 1881, au- 
tant du ditacte qui impose des droits dans anenne des posses** 
sions britanniques de l’Amérique sur l’importation ou l’entrée 
des grains non moulus autres que le bled, ou des farines ou 
fleur non faits de bled, ou du pain ou du biscuit, ou du rix, 
ou des^ animaux vivans, sera et il est par le présent révoqué. 

De l^entrêe du bkb^ de ta farine^ <S^. ew Canada, 

ir. ‘Et qufil soit de plus statué qu^autant d^auciin des dits ac- 
tes qui impose des droits dans les provinces du Haut et du Bas- 
Canada sur 1‘iraportation ou l^cntrée de la farine dé bled, on du 
bœuf, ou du lard, jambon, ou des bois de toutes espèce,, sera 
et il est par le présent révoqué. 

Dt Venir éè de^ bois dans ta Noutdïe Ecosse, 

lïl* Et qu^il soit de plus statué qu^^utant d^aucun des dits 
actes qui impose des droits dans le Nouveau Brunswick, la 
Nouvelle Ecosse, File du Prince Edouard, sur les bois de toute 
espèce, sera et il est par le présent révoqué. 

Da la farine de bled^ 4 c. imporlée des possessions brilanni^ 
ques de V Amérique du Nordj dans les Indes’ Occidevtafcs. 

IV. Et qu’il soit de plus statué qiFautant d aucun des dits 
actes qui impose des droits dans les possessions^ britanniques sur 
le continent de FAraériqueau Sud, ou dans les Indes Occiden- 
tales, les Lucayes, ou les Bermudes, sur la farine de bled, ou 
le bceuf, le lard, le jambon, ou les bois de toute espèce, ve* 
nant d%ucune des possessions britanniques de PAmérique du 
Nord, sera et il est par le présent révoqué. 



On lit le paragraphe suivant sous la date de Londres- lé IS mai: 
‘‘ La grande quantité de grains arrivée, conjointement avec la 
farine américaine, a presque produit une stagnation sur les 
marchés, et pour en vendre, il faut en diminuer le prix. LW 
provisionnement d’aveine est considérable, et il- ne s’en vend 
que peu à 1 ou 2s de moins par quat^icr. 



cette viUei dimanche dernier, Mri Ÿ. A. rJchois, âgé 



L’OBSERVATEUR. 
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HISTOIRE DU CANADA. 



(continuation.) 

Le lientênanf gonvernenr ouvrît la première ««vîon du pre* 
parlement dü Bas-Canada (le 20 Décembre 1792), par le 

Messieurs du conseil législatif et Messieurs de la cliambte 
d’assemblée Notre très gracieux souverain, tomours attentit 
au bien-être de ses peuples, ayant pris en considérai ion 1 état 
de ÏÏlJaux sujets cle cette province, et les ayant recomman- 
dés à son parlement pour tel changement dans leur gouverne- 
ment colonial, que les circonstances pourraient requérir et ad- 
mettre, l'acte a été passé qui m’impose le * 

ma gloire, de vous rencontrer en parlement, et j ai Ijçhe de le 
foirfdansle temps où vos intérêts privés en souffriraient le 

“ « Dans un iour comme celui-ci, remarquable par le commen- 
cernent, dans ce pays, d'une forme de gouvernement qui a 
üorté le royaume auquel il est subordonne au plus degré e- 
Kon, ifest impossible de ne pas éprouver des émotions 

nii’il serait difficile d’exprimer. ^ ici 

“ C'est une tâche qui ne peut être nécessaire en la présente 
rtérasion quelque agréable qu’elle fût, que celle d exposer 
Siieh’cc^sys?êmc est propre à avancer la félicité que tous 
les gouverneinens proclament comme étant leur but, mais qui 
nisfiUirée par aucun autre gouvernement aussi bien que par 
«lui de la Grande-Bretagne, qui, après avoir ete celeb.e pen- 
«les siècles par les premiers écrivains «le I Europe, donne 
« préén.in..ce .t ..V.» <1 uo. 

frlnirp réelle sur toutes les autres nations du monde. 

^ « La sensation que me fait éprouver le changement qui nous 
«mène à cette assemblée mémorable est partagée, je ii en do 
Tt; nar tonrc« état d’apprécier la gramleur 

SS bienfait conféré, et en conséquence, je me contenterai de 

■ j tome II' N°. 25. 49 . 
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actions de grâces dftes à l’arbitre tout- 
puissant de I üfliyeTs, nous ne pourriwis assez exalter la magïL 
mnute et la borné du roi, le père totttbtui de son peuple et d,i 
parlement qui a si généreusement coopéré à cet établissenien 
qui est a juste litre le suj- 1 de notre joie générale. ’ 

f . Un des motifs qui m’ont porté à vous réunir a été de vous 
fournir occasion dè Faire vos remercimeiis loyaux et reeoantâs- 
sauts a sa majesté, et, celte dette acquittée^os conseils seront 
»ns doute employés à foire les lois pressa res prr a eoS 
de foises solides et aijgmenter la prospérité de votre pays " 

ÎLT"*-/ ïl’KSsefnbléê InfôhUés qS vous 

êtes de la situation et des voeux du peuple que vous rZrésZ 

fenroifr’ pabftc attend principafoment 

5 -I que si parrai lés rnesures qui peuvent 

rnêàé ^l.ÛÙ.m’Sr 4 "■>« session subsé.^"’ 

entre MlénUonacfüHrl n’<nl»mt.i 

^»“«ii'%is'e«fet Mete'en,, de I. qI—.., , 

r«tonuJ 
fe .« bien 

«le de m’élendre «ur ce sniel 1^ ‘ "* 

«cS, mêlw 

fe bhfertériîé rf!i ^ ^ propre à avancer 

reoedi Pen,pi„, C^e J o^^^^ 

“p“ri '«reelincbeVl”'; 



397 



“ Toute louange est due^ dit-il, à la divine pt’ovidence, qui, 
après avoir rompu les liens qui unissaient le Canada a la puis- 
sance qui l^avait établi, lé sauve actuelleYnent des ti'agédies 
jouées sur un théâtre d^anarchie, qui outragent l’humanité, et 
que l^on pourrait même reprocher à des barbares. ^ 

En conséquence, nous déclarons sincèrement notre Jtve 
reconnaissance envers le ciel, qui, après nous avoir séparés de 
celle union^ * nous a laissés aux soins ét à la protection d<un 
monarque qui, ayant employé le succès de ses armes pour 
étendre sa bienfaisance, a un droit incontestable à notre affec- 
tion et à notre fidélité, et principalement pour cette dernière 
et lapins grandes des instaricès * répétés de sa munificence, par 
laquelle nous entrons dans une participation généreuse des pri- 
vilèges et de la sûreté des habitans natifs d‘un royaume distingue 
par sa félicité, sous une forme politique la mieux calculée de 
toutes pour l'augmenter ‘et Passé rer. — Dren tôut-pnissant, don- 
nez-nous sageste de coT\server ce trésor inestimable et de le 
transmettre à notre dcfnrèrc nostérité. . . _ . , 

Vers la fin de cette HtéHlfc année 179^, fut commencée à 
Q ébec la pubHcatiotrd^nti Ouvrage périodique mensuel inti- 
tulé ^—Ma^aùn de Québec: C'était la seconde tentative litté- 
raire qui se faisait en Canada. Les morceaux dont ce journal 
se remplissait étaient ordinairement choisis avec bon-goût e 
iiigement, et Pon peut dire qu^on y trouvait à un assez haut dc- 
^ré Initilité joint à ragrémeat. Il se soutint pendant deux ou 
trois ans, et il se serait sans doute soutenu beaucoup plus loag- 
temos si le ^roût de la littérature et des sciences eut été pliiJ5 ré- 
Z5S an' f ° pny. q«‘il nn l‘nlnit alorn. Mais loin de s«m. 
le progrès de lîTpopulatfon, $ rinstruciion, ou mieux peut-être, 
le désu de s'ins truire, semblait avoir reüograde depuis la pu- 
blié on de la UazetU IMércure de Mesplet II est pourtant 
yS de dire que le Magazîn de Québec se publiant en anglais 
etTn français, ceux qui «‘entendaient qu'une des deux langues 

. Nous nous servons de la traduction oiBcielleileMr. J. F.Cugnet, ainsi 

que nous av^s fait presque partout pour la harangue du lieutenant gou- 

▼eraeur. , , 

■ t Fn 1790 comme acte préparatoire à la division de. Ja province en 

nhïii’ 
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y pouvaient trouver le désavantage d‘être privés de la lecture 
d‘une partie de son contenu, et les autres, celui d‘y trouver 
parfois des répétitions pour eux inutiles. Il est vrai aussi qu’il 
s^éleva a peu j)rès dans lu même temps, si nous ne nous trom- 
pons pas, un autre journal littéraire, intitulé : Le Rfgislre de 
I ^menque Brilamique, et publié, comme le Magazin, en an- 
glais et en français, et peut-être là concurrence fit-elle qu’ils ne 
purent se soutenir ni l‘un ni l’autre. 

(A Continuer.) 



CAUSES ET EFFETS DES TREMBLEMENS DE TERRE. 

Les tremblemens de terre accompagnent fréquemment les érup- 
tions volcaniques : ces phénomènes n'ont pas lieu uniquement 
sur les continens ; ils agitent souvent le fond de la mer, la mas- 
M en lere e scs eaux, et la seepusse se communique parfois 
d une manière très sensible aux vaisseaux qui voguent à sa sur- 
tace. Le capitaine Osraeii voyageant en 1660 dans les mers 
au sud, son vaisseau éprouva des secousses qui occasionnèrent 
^ne grande frayeur à l’équipage. On jeta l’ancre, et on vit 
qii on était bien loin de toucher la terre. La même chose arri- 
va a Lemaire, dans le détroit qui porte son nom. Le fameux 
treniblement de terre qui détruisit Lisbonne, le 1er. Novembre 
1755, se prolongea, à ce qu’il paraît, à des distances immen- 
ses ; et, le meme jour, une agitation extraordinaire des eaux 
sans aucun mouvement sensible sur la terre, fut observée en 
difierents endroits de l’Angleterre, 

Les trembiemens de terre se font ressentir, tantôt dans un es- 
pace très limite, tantôt dans une étendue de jiays très considé- 
rable ; ou en a vu agiter le sol à plusieurs centaines de lieues 
vofc^nlq^îer*’ * * " sans être suivis d’éruptions 

Les pays qui avoisinent les volcans brûlants sont incontesta- 
blement les plus exposés aux tremblemens de terre ; mais il 
existe quelques régions, comme la côte de Barbarie et le pays 
de Maroc, qui font exception à cet égard : ils sont agités de se- 
cousses trequentes sans avoir à souffrir des ravages des volcans. 
L ne chose remarquable pourtant, c’est que daiif les pays où ce 
phenomene se remarque, on retrouve des traces incontestables 
de volcans éteints. Il me semble que ceci prouve d’une ma- 
nière incontestable que la cause des tremblemens de terre est 
toiyours analogue a celle qui produit les éruptions ; et si quel- 
quefois ils se font ressentir sans en être accompagnés ni sJivis, 
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cela tient à ce que l’cfFort des matières enflammées n^est pas as* 
sez considérable pour triompher de la résistance que lui oppo- 
se la croûte minérale. * 

Le revers méridional des Pyrénées est exposé à des secousse 
sir fréquentes, que M. Ramoml a compté à Bagnères-de-Bigorre 
jusqu'à soixante tremblemens de terre ; aussi remarqne-t on de 
toutes parts dans ces montagnes des traces d’éruptions volcani- 
ques. Il en est qu’on suppose ne pas remonter au-delà du qua- 
torzième siècle. Au reste, il ne faut pas perdre de vue que, 
quand il n’y a pas de volcans dans les pays à tremblemens de 
terre, on y remarque constamment des sources thermales. 

Les secousses de tremblement de terre diffèrent, quant à la 
durée, depuis quelques secondes jusqu’à deux minutes et plus; 
elles ne diffèrent pas moins quant à leur nature : tantôt en effet, 
elles se font ressentir comme de simples balancemens, compa- 
rables à ceux qu’on éprouve sur les ondes ; tantôt on serait 
tenté de croire qu’elles sont le résaltat d’une percussion violen- 
te, qui aurait lieu de bintérieurà l’extérieur ; queiquefo’s, en- 
fin, le sol a l’air de se mouvoir en tournoyant sur lui-même, et 
l’effet est assez sensible pour indisposer les personnes suscepti- 
bles d’être incommodées par la mer ou étourdies sur les hau- 
teurs : cet effet a été remarqué très souvent. 

Quant à l’intensité des secousses, elle n’est pas moins varia- 
ble que leur durée et leur nature ; elles sont si faibles quelque- 
fois, que lors-même qu’elles surviennent au niilieu de la nuit, 
on ne s‘en apperçoit guère qu’aux légers mouvemens qu’elles 
impriment aux batteries de cuisine, et au bruit des cloches, 
qu elles font sonner en agitant les murs qui les soutiennent. 
Dans d’autres cas, et malheureusement trop souvent, les Irem- 
blemens de terre sont des phénomènes terribles, qui causent 
des désartres incalculables, et ruinent entièrement le pays où 
ils se font ressentir ; tel fut, en 17ô5, celui qui fit périr plus de 
quarante mille personnes à Lisbonne et dans les environs ; tel 
fut encore celui qui ravagea la Sicile en 1693, et celui qui se 
fit sentir d^une manière si épouvantable à la Jamaïque. Et 
dernièrement, vous avez pu lire dans les journaux quelques dé- 
tails sur les tremblemens qui viennent de détruire Alep, et de 
forcer ceux de ses malheureux liabitans qui ont pu se sauver à 
abandonner la ville, pour chercher leur salut sous des lentes, au 
milieu des déserts. 

Non seulement ces terribles tremblemens de (erre détruisent 
les hommes et leurs habitations, mais ils ont encore assez de 
puissance pour changer, au point de le rendre méconnaissable, 



* Cette croûte, ou écorce minérale, qui sert d’enveloppe à la masse in- 
temc, les géologues la supposent épaisse de quinze à vingt lieues. 
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rasj^ect da sol q«‘ils ont ébranlé ; ils précipitent du sommet 
(les plus hautes montagnes d‘énormes rochers : quand les cou- 
ches supérieures se trouvent placées sur on terrain meuble, des 
montagnes entières peuvent être renversées et couvrir de leurs 
débris les plaines sur lesquelles elles dominaient. Souvcnt'le 
cotirs des fleuves et des rivières est suspendu, les lacs sont subi- 
tement desséchés, tandis que des sources d’eau considérables 
jaillissent dans des lieux inaccoutumés. Sur les côtes, on voit 
la mer s’éloigner rapidement, et laisser ses rivages à sec ; ou 
bien, au contraire, soulever ses flots d‘njne manière efiVayante, 
beaucoup au-dessus de leur niveau ordinaire, et inunderde 
malheureux paj^s contre lesquels toute la nature parait conju- 
rée. En 1586, un tremblement de terre qui eût lieu près de 
Lima, dans une étendue de cent soixante-deux lieues, fit mon- 
ter la merde quatorze brasses: à la suite d’un autre, l^île de> 
Formose se trouva, pendant douze heures, entièrement cou- 
verte par la mer : à Lisbonne, la première secousse fit remonter 
les eaux du Tage, qui inondèrent la ville Lors du terri- 

ble tremblement de terre qui eût lieu à la Jamaïque en 1692, 
deux montagnes, par leur chûte dans le Sixteeii-mile-walk, dé- 
tournèrent si complètement son cours, que pendant plusieurs 
jours, les habitans croyaient la masse pntière de ses eaux abî- 
mée dans les eiitnrilles de la terre. Les poissons cjui restèrent 
a sec dans le lit du fleuve furent, dit-oii, d^une grande ressour- 
ce pour les malheureux menacés de la disette. 

Quand on parle des tremblemens de terre, il est important, 
pour s‘cu faire une idée juste, de se souvenir qu^ls ne consistent 
prcîsque jamais en une seule secousse, plus ou moins prolongée, 
mais qu’on rattache, avec raison, à un même phénomène les 
secousses qui surviennent en quelques jours, même quand leur 
nombre monte à plusieurs centaines. Il est des tremblemens 
de terre qui ont duré plusieurs mois, même des années entières; 
ce qu'on a eu accasioii de remarquer particulièrement dans 
l’Amérique méridionale^ . . .Quand les tremblemens de terre se 
font sentir dans une grande étendue de pays, les secousses se 
communiquent tiès rapidement d^un lieu à un autre, et elles 
parcourent quelquefois jusqu^à cent lieues dans moins d’une de- 
mi-heure. Le bruit qui se produit dans ces occasions a tou- 
jours été comparé à celui que feraient un grand nombre de 
charriots chargées, entrainés rapidement sur le pavé. 

-Le retour des tremblemens de terre n’est soumis à aucune pé- 
riodicité, dans quelque pays que ce soit : ils n’ont aucun rap- 
port avec les marées. 

Lettres sur les révolutions du globe. 
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Lft§ Orèùî. 

Romàfice, par M. A. 

Sovs le beao ciel qui vit fleurir Athènes, 

Aux champs déserta où donnent ses héfos^ 

Des malheureux se confiaient iCurs peines* 
Parlaient de gloire et poussaient des sangbis. 
Patrie, honneur, ô biens héréditaires ! 

Ils ont encor des cOeurs pour vous chérir ; 

Et c'est pour vous qu'aux tomi>eaujf de leurs pèret 
Ils viennent approndré à mourir. 

Mais s'app^iyantsUr leur grandeur passée 
Avec audace ils relèvent leurs fronts ; 

Et tous ce» Grecs uilis par la penséo 
Jurent soudain de leurs affronts. 

Patrie, honneur, ô biens héréditaires ! 

Ils ont encor de» Cœurs pour vous chérif; 

Elô’^est pour vous qu^auX tombeaux de iCurUpèreir 
ils ont tait serment de mourir* 

N'espère plus les rendre à ^esclavage, 

Fier musulman, que la hairre aveugla ; 

Quand tous les rois secorideraicnt ta rage, 

Tu peux venir, et toUs tes Grecs sont là. 

Patrie, honneur, ô biens héréditaires! 

Ils ont encor des cœurs pour vous chérir; 

Et vous verrez aux tombeaux de leurs pères 
S^ils sont indignes de mourir. 

Quels cris, hetas, suivis d^m long silence 
t)e ces tombeaux ônt redoublé le d^éil ?» « « • 

La, pour ses droits, combat un peuple immense. 
Sa cause est juste* • • .ouvrez donc son cercueil. 
Patrie, honneur, ô biens héréditaires I 
La Grèce en vain crut vous reconquérir ; 

Mais tous sès fils aux tombeaux de leurs pères 
Ont prouvé qu^ils savaient mourir. 



Le oùcî>e REicitstAOt. 

tJn ûf&cier général distingué, maintenant au sarvive de 
PAutriche, décoré de plusieurs ordres, parmi lesquels se trouve 
celui de la couronne de fer, qui lui fut conféré par Napoléon^ 
lorsqu^U combattait sous les aigles impérrntes, arrivait au pulaw 
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do Belvédère à Vienne, lorsqu^l fut rencontré par le jeune dne 
de Reichstadt qui en descendait le grand escalier. Aussitôt 
qu‘il apperçut le général, le prince s^arrêta, et fixant son re- 
gard scrulateur sur les ordres qu41 portait : ‘‘ Sûrement, s‘é- 
cria-t-il, c’est mon père qui vous a déroré de la couronne de 
fer!- Oui, votre altesse, je l‘ai reçue de la main de ^empereur 
Napoléon.-Vous devez’Kivoir bien méritée, monsieur, car jesais 
quHl ne la prodiguait pas. Vous avez droit d’en être glorieux. 

Il est aisé d(‘ penser que le général fut trop étonné de la re- 
marque pour pouvoir répondre. Le dnc, s’apercevant de sa 
surprise, reprit avec émotion! “Je dois vous avouer, mon- 
sieur, que vous avez siijet d‘êtie supris. On a dans le monde 
des idées bien fausses sur la manière dont j‘ai passé mes pre- 
mières aimées ; ou croit qiiej^ai des notions très im|>orfaites 
sur ce qui regarde mon père, sa patrie ou ses sujets ; mais, 
quelque jour jespère que le monde sera détrompé.^’ En effet 
s’il faut en croire le rapport d’officiers de différentes nations 
qui dans leurs voyages, ont fait quelque séjour à la cour d Au- 
triche, le duc de Reichstadt s’est adonné de tontes ses forces, 
à |•étnde de la science militaire, sons la direction de son oncle 
l’archiduc Charles, dont ramour pour son neveu est celui d’un 
père pour un fils . — Inlelligenceu 



DECOUVERTE. 

Le navire anglais Carnarcon arrivé de Fermândo Po,à Rio 
Janeiro, an commencement d’Avril, a amené comme pass igers, 
Richard I.ander, le compagnon bien connu de Clapperton, et 
son frère John Lânder. Ces jeunes gens ont été dixsept mois 
absents, employés par le gouvernement anglais pour reconnaî- 
tre le cours du Niger. Etant parvenus à Tcndroit (mentîoniié 
dans la relation de Clapperton) où Park fut assassiné, ils réus- 
îrent à recouvrer ses livres, ses nmmiscrits et ses lettres. 

Obligés de i énoncer au projet de se rendre à Tumbonctou 
(dont ils n’étaient éloignés que de quinze jours de marche,) 
faute de présens à donner, sans quoi on ne peut compter ni sur 
l’assistance ni sur la protection des autorités du pays, ils se 
rembarquèrent à rend mil où M. Park perdit la vie, et suivant 
le courant du fleuve, qui coule avec une vitesse de quatre mille 
par heure, ils reconnurent que le Niger, avant de se diviser eu 
différentes branches, a dix milles de largeur. Ils prirent alors 
une des principîiles de ces branches, qui coulait rapidement 
vers l’ouest. Coiume ils ap|>rocliaient de la côte, ils furent 
faits prisoniers par les nègres qui habitaient les bords delà ri- 
vière, et furent obligés de se rembarquer pour être conduits en 
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la présence de leur chef, qui demeurait à une grande 
Ils furent pillés, traités comme des e^laves, et menaces d être 
vendus et envoyés dans l’intérieur. Ils réussirent pourta.it, 
quoiqu’avec beacoup de difl5cuUé, par la promesse d une gran- 
de rançon tant pour leurs personnes que po.ir les effets qu ils 
possédaient encore, â persuader les chefs de les ^ 

côte de Guinée. S’étant rembarqués, ils arnyerent enfin a la 
baie de Bénin, où les Européens leur prodiguèrent tous les se- 
cours dont ils pouvaient avoir besoin. . J- t... 

Ces voyageurs affirment que la rivière Noun, qui se dechar- 

ffiinsla baie de Bénin, est la branche la plus consideraWa 
,lans lA wie , Calabar. se déchargent 



maîs"qXîle'en 'èsl'^^^ ^ douze lieues au «ord Ils a^ 

ïï'Lîriab'uîéetlffertUitédupays par lequel ils p^^ 
rem, <lans une étendue qui ne peut fias être du moins de 18W 
milles Les habUans de l inténeur sont mahometans et bi^ 
plus traiUbles et civilisés que les nègres qui habitent les côtes. 

I^Bullelin *(e Ferusac annonce qu’on 1*®"^ ^ 

Egiptienne C;^ ""f 

nintre Datfes onbUée par l’ordre de Mahomed Aly, vice roi 

îll. renVignemen. ^ ',,^3 f 4.K 

ques numéros de cette gazette contienuent les pu» de tontes M* 
marcbaudises importées au Caire. 



VARIÉTÉS. 

t ir Mai iR^O à T heures du soir, il tomba â Sienne et 

da™ I» eJIfL. «ai pluie gui 

tances qu‘elle touchait, A minuit, “ mai. l‘at. 

Le temps avait été calme le» deux j P . i u^gtièr^ 
raospbèrt était chargée d^épais nua^s piantei 

terreuse colorée recueillie de dessu . 6. pat 

dans le jardin botanique fut soumise 
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dn carbonate de fer ; 3® . du manganèse; 4 ® . du carbonate 
de chaux; 5°. de I‘alumine ; 6®. de la ci lice. Ce» détails 
ont été communiqués dans une letttre de M. Gulii aux édi- 
teurs des Annales de chimie. 

Décompte importante . — En nétoyant la chambre du navire 
Etrmtngnam, on se servit de coton qni devint en partie saturé 
d huile de un, et an bout de quelque temps, il'prit en feu. On” 
fut par la induit à faire une expérience. Une petite (iiiantité 
de coton fut Ireinpee en partie dans de Mmile de graines de lin, 
puis placée à [ombre, et au bout de deux heures elle prit en 
c ^’i , (“t répétée une troisième fois, et le résultat 

tut le meme, deux heures s‘écoulant encore avant que le feu 
parût dans le coton. 

Les dames du bon ton, à Paris, pour produire dans leurs 
Dondoirs I effet du clair de lune, ont de grands gobelets bleus, 
dans lesquels elles tiennent des mèches allumées. Ces gobelets 
cher lampes de nuit dans leurs chambres à cou» 

Espagne.^On a projetté de construire un 
Chemin en fer depuis Jerez jusqu'à Puerto de Santa Maria et 
ban Liicar. On estime le coût à i 40.000, et l’on se propose 
de tonner cette soinine au moyen de 4000 actions de 50 piaslres 
c ^une. Lcritreprise sera sous le patronage immédiat du roi 
e de la reine, le premier ayant souscrit pour 60 actions, et la 
dernière pour 40, La liste contient aussi les noms de quatre 
grands d Espagne et de deux ministres. *' 

Barbarie russe.- A \cm seconde entrée k Pulawy, les Rns- 
ses ont bruleen gmsede bois de chauffage la belle bibliothèque 
de la princesse C pirtonski, composée en grande partie de ma- 
nuscrits precieuxiiiedils. Ilsontdétruit lesmeubles,lebeao iialais, 

îie'"v^^ël£^P r " gothique. En un mot, la joî 

l e villede Pulawy, q«, contenait les plus beaux monumen» na» 

ff K vue avec délices par plusieurs étran- 

ger., n offre plus qu une effroyable scène de désolation. 

Procès par jurés. — J1 y a une absurdité positive à demander 
àun hommes ‘11 est coupable ou non, lorsque la cour esras- 
Mmbiee pour juger du fait, et que, s’il se dit innocent, il n’est 
q«e son procès ne s‘eii fait pas moins. Je me 
trouvais, il y a quelques années, aux assises d’une ville de l'ouest 
de 1 Angleterre, lorsqu on amena à la barre un prisonnier à la 

Ei "“T d’avoir volé des moutons. 

L« question ordinaire lui fut adressée, et sa lé^onse fit rite la 
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cour aux éclats: «Je n’ai rien à vous dire là-dessus, messieun, 
il faut aue vous le trouviez, si vous voulez le savoir. 

Un ^rlain fermier alla trouver un ministre, et lui demanda 

meU.!. P», au^nlde T. 

sermons que faisait son prédécesseur. ‘‘ C wt, répond t e 
ministre, que je crois devoir me servir duo *^"o**S® *1 J 
suppose que vous entendez, et que Kc! 

les ^rmiers. comprennent généralement le 

—Oh l répartit le fermier, nous payons pour le mieux, et U 
fàiit que nous l'ayons. Donnez-nous dans vos sermons autant 
de erec et de latin qu’il vous sera possible. 

5ai peur du tonnerre, disait une jolie femme, pendant un o- 
rage. Vous avez tout sujet d'en avoir peur, madame répli- 
qua un amant désespéré, puisque vous avez un cœur d acier. 

RESUME’ POLITIQUE. 

ITAME -Une lettre de Rome, du 1er Mai, annonce que les 
conseils modérés de la diplomatie avaient enfin réussi 
des cabinets d’Italie et d’Autriche, quant 
blir la tranquilite en Italie, et que le pape devad publier l 
lundi suivant une amnistie générale P^»“^ 

tiques, l/amnistie ‘levait aussi avoir lieu a Parme et a 
^Les Autrichiens avaient évacué Faenza ® ^ ’ Jt 

iU .u'fuüaient encore Ancône. L’ambassadeur français avau 
£.itTnoTvè le îepré au sujet de cette occupation ? 

R talt rèniel'3^^^^ à Ancône, pour s’assu- 

rer de la situation de la place. 

PofoGNE Varsovie, 2 Aifl/.— Nous avons vu encore une 

fois Parl^eVlonaise à Müosna, à deux niilles de Varsovie. 

Ce qui mit est la substance d‘une dépêche du general Skrzy- 

"^U^ilréchal Diebitsch avait concentré toutes sm 

le 4 il attaqua en personne notre arrière-garde, a Ku^w. 

supérieures de Pennemi. Le général J»®®® ® “ N‘avant 

«ÀitiKiiion est clesa\diiiageuî>c, luicuv. 

1 / 4 O 11 fnt l'iissé â. Minsk une arnere-garde (t'U 

taquéejc lendem^ 

masse dbnfanterie, de cavaieri prisonier. 

attaques furent repoussees. Il u‘a pas lait un seui pi 

Müosna, 2« Avril. 
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U npport de la noorelle retraite de* R listes jusqu'andela dé 
Siedlec parait confirmé, mais ils n‘avaient retraité que pouî 
révenir presqu‘aussitÔt avec des forces plus considérables 

^ ^ Twies du 16, confirment la nouvelle du 

de^lreducorpsdu général 0i,„„icki, qui lâcliuil d ni'é,„ 

tiér /t Sierawski, exposé aux attaques ccmbi* 

mt?vfdfnTf'*"*eT«o“"‘^^ "‘‘•"f d‘a..treaSr. 

irË=F«" 

le go”Ver« ;rSfeî"‘ 

Belgique.— L es journaux français disent ou ‘il a été sîo-n A 
«n nouveau protocole, d‘après laqîel la BeKe seZ aZt 

«c sort paTLZ’lSrs^lî précédai. 

fc"éurtnnî“T£i-°" 

leorince rU k a\oir tourne leurs vues ver* 

JC prince tJe oaxe-Cobourg. Ils insistent, il naratl sur l« .. .. 

«âge de son Altesse avec la fille ainee du foi des Français et 
buf f“ catholicisme. Les démarches faites dans’ cé 

ou démarches privé.? 

dLs S el*' Prcparatoires, puisqu’il ne s’est pas encore aîi 

tion d‘un réfenVseX^ q.m lilmîfon 

être ** P«* 

PeSîc'ff «Leê H es* «enacée non seulemet.t de 
«Hiance, de perdre même la neutralité de la Belffiouc 

Si fofrt “ 'T r"'-’’®. ®“® coniinSi?ale 

e'iLf suivant, datée de Bruxelles lè 

Le ministre desafiiiires étrangères a envové un aoent 

f&2ZtLt7s X 
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baron Muncb Bellinghausen adonné audience à l^envoyé belge, 
et lorsque celui-ci lui eut présenté ses lettres de créance, et lui 
eut exposé l^objet de sa mission, le président de la diete lui a 
répondu qu4l ne connaissait point le régent de la Betgi(|ue, et 
que nulle proposition tendant â excliiie la maison d‘Orangc 
Wassaiide la possession du grand duché de Luxembourg, et cofi- 
spquemment de la confédération germanique, ne pouvait être 
mise devant ladiéte. Apiès avoir reçu celte réponse, l‘envoyé 
bel^e ne |)crdit point de temps à laisser Frankfort .” — Journal 
de Ltuxemhourg 

Allemagne. — Les articles suivants, pour n'étre pas de la 
date la plus récente, ne sont pas néanmoins dépourvus d'in- 
térêt. 

Frontières de l^Autriche^ 28 Avril . — Le contingent autri- 
chi»-ii de l’armée de la confédération est complètement équip- 
pé : il consiste en 95,000 hommes, 80 batteries d arlillerie, et 
quatre compiéniens de pontorls. On dit que le gouvernement 
autrichien a notifié â l’ambassadeur françiis à Vienne, qu'il a- 
vait accédé à la demande que lui avait faite Charles X de rési- 
der à Grulz. 

Munich^ 30 Avril . — Quelques journaux étrangers, et même 
quelques uns des nôtres avaient affirmé que la police de Munich 
avait refusé des passeports à de jeunes médecins bavarois qui 
désiraient se rendre à Varsovie, et ajoutaient que le ministère 
en agirait probablement de ia même manière, attendu qu'on ne 
perinetirait à aucun sujet bavarois d^aller assister des rebelles. 
h'Ltland^ qui avait inséré un tel article, le contredit inainle- 
nam, et ajoute : ‘^Nous savons pour certain que la police, 
loin de refuser un passeport à im médecin désirant d^aller en 
Pologne, et surtout loin de se servir d'expressions injurieuses 
envers le» Polonais, a depuis quelques jours, accordé des pus- 
seporls pour la Pologne à deux médecins.” 

Une lettre de Loiigwy, datée du 5 mai, dit: Trois cents 

habitans de ljuxembourg ont eu ordre de quitter la place, com- 
me étant sans ressource, en cas de siège. 

Il va ê*re formé un ca.np de 45,000 hommes à Gmnbrrg. 
La garnison île Luxemliourg se compose maintenant de 8,200 
hommes, C etle de 8<irrelouis va être augmentée : elle est pré- 
sente uent d'environ 4001', et bien approvisionnée.” 

Le ministère français redoute tellement la guerre qu‘il ne 
cesse de parler, en présence des immenses préparatifs des 

E uissances voisines, de la paix comme d‘une chose assurée-— 
e paragraphe suivant se lit dans^le Moniteur : Plusieurs 

jonrnaux ont attribué â M. Talleyrand, avec une intention 
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p)<i8 OU moins marquée, le projet d^ac^heter des biensfond* en 
Angleterre. Nous sommes autorisés a conlredire fi^rmellement 
ce rapport Vou ait-on insinuer que M. Talleyrand désespé- 
rait des destinées de la France, lui qui est situé de manière à 
pouvoir juger mieux qu^aucun autre qu‘elle sera à l‘a venir la 
maitresse de sou sort, l/ambassadenr français à Londres qui, 
an contraire^ a sacrifié ses sentimeiis privés à son zèle pour son 
roi et son pays, sera ravi, lorsque sa noble lâche aura été rem- 
plie, de recevoir de nouveau dans son pays le juste hommage 
que lui devront tons les amis de La paix de i^Europe et de l^hon- 
neur de la France/’ 

O: LA serait fort beau sans doute si la dernière paix, relie 
qui règne maintenant, n‘était pas si honteuse pour la France, 
ou encore si l^on pouvait être assuré que cette paix, toute hon- 
teuse qu‘clle est, ne sera pas rompue par les ennemis de la 
France, à la première occasion favorable, c‘cst-à-dire lorsque 
cctle puissance aura achevé de perdre par sa politique la der- 
nière des alliances nombreuses sur lesquelles elle aurait pu 
compter, en tenant seulement un autre langage. L‘An*ileterre 
a rompu le traité d‘A miens, où il n‘y avait rien de honteux ni 
de désavantageux pour elle; KAiitriclie a rompu trois ou qua- 
tre fois des traités bien moins honteux pour elle que ne l‘est 
pour la France celui tie 1815, elles deux ou trois première! 
fois, daris des circonsiances beauco«»p moins favorables que 
celles où la France sVst trouvée. Encore ne s‘agissaitdl pas 
pour cette dernière puissance de rompre directement les der- 
niers traités laits avtîc’. les Bourbtms, njais d^accepter des offres a- 
vantageuses, qui pouvaient éventiieilemenlen amener ia rupture 
de la part de scs ennemis. Les mouJtemens qui ont eu lieu dans 
les Pays-Bas, en Suisse, en Allemagne, en Pologne et en Ita- 
lie, indiquent qu‘^on était partout persuadé que la France en a- 
girait autrement qu^elle n‘a fait, et qu'elle ne se contenterait 
pas dese laver d'une partie seulement du déshonneur de 1815. 
Il est vrai qiril fallait éviter de faire entrer dans la coalition* 
l'Angleterre, qui semble ne vouloir pas que la France recouvre 
îin pouce du terrain qu'elle a perdu ; mais nous croyons qu'une 
conduite moins timide eût décidé l'Angleterre à demeurer au 
moins neutre, et qu'au surplus l'alliance des peuples eût com- 
pensé de reste l'accession de celte puissance à la ligue des trois 
grands monarques du continent 

Québec, 20 Jw/w.— Nous apprenons que M. Chasseur est 
*ur le point de partir pour le district de Montréal, pour ajou- 
ter à s(»n muséum plusieurs de cés oiseaux rares qui ne se trou- 
vent point dans, le district de Québec, Il a ojavert dernière- 
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mmt nne souscrîplîon d*abonnés à son mnsénm pour un an, dc^* 
vaut finir au 1er. mai prochain. Nous y avon^î dernièrement 
vû mi morceau de marbre d’Anlirosti, susceptible d'un beau 
poli et qui paraît très propre à faire des jamba<^es de chemi- 
nées Le marbre parait être répandu dans l’île. a été employé 
à bâtir le phâre, et on le tire aisément des carrières. Ou y en 
trouverait certainement de plus beau que celui ([ui nous a été 
montré. 

Le bateau Iraversier de Saint-Nicolas a commencé ses vriya- 
ges réguliers vers le milieu de la dernière sehiaiué, trois fois 
par jour, avec lieaucoup de passagers, d'animaux et de den- 
rées. Il parait répondre parfaitement aux vues de M. De- 
niers, le propriétaire. La distance parcourue par le I ateau 
est'dSi peu près trois lieues. 

Nous avons vfi cette a-nélioration avec plaisir, et il serait à 
désirer qu‘on voulût se servir de ce même moyen de transport 
entre cette ville et Tîle d'Orléans et Saint-Michel, comme étant 
moins coûteux cjne les bateaux mu<! par la vapeur et aussi com- 
mode pour le Iran pondes denrées du bétail. 

Nous avons aussi été témoins d‘une nouvelle amélioration 
dans les moyens (le transport, en voyant plusieurs calèches de 
louage dans différents endroits de cette ville. Ces calèches sont 
presque contimiellemeni employées à voiturer les personnes aux 
diflérentes paroisses circon voisines, Château-llicher, &c. Nous 
apprenons qu à Montréal il s’en trouve 100 destinées au même 
usage, et' dont les propriétaires tirent chaque jour entre 10 et 
20s* Ici lin grand nombre de carioles sont en réquisition pen- 
dant riiiver. 

L^assemblée des médecins du district de Montreal, convo- 
quée par une proclamation datée du 13 de ce mois, aux fins 
de procédera l‘éleclion d^iin bureau d^examinateiirs, aura lieu^ 
le 11 Juillet prochain, à 10 heures du matin, au palais de jus-* 
tiee de cette ville. 

Les ao*ens de la compagnie des Indes annoncent qii41s rffri- 
ronl en vente à Montréal, Samedi le 2 Juillet prochain, à II 
heures du matin, 5^0 caisses de \hé ^oung et 100 

caisses de thé hohea. thé pourra être examiné pendant les 
trois jours qui précéderont la vente. 

Ouvrages vouveaus.^ll. Desriviexes I^eaubien, écuyer, 
Avocat de Montréal, se propose de publier prochainement un 
Traité sur Us loix civiles du Bas^Canada . — Ce traité, (diaprés 
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le prospectus ) sera une compilation des meilleurs auteurs 
qui ont écrit sur les lois civiles, tels que, Pothier^ Domat^ La* 
comb(\ Arsou^ ^c. le tout ainsi qu’amendé par les ordon- 
nances et les statuts provinciaux. L’ouvrap^e formera trois 
volumes. On en peut voir le plan, ainsi que la distribution et 
rarrang»^meiit des matières, au bureau de la Minerve^ a la Bi? 
bliothéque de iVlontréal, et â la librairie de MM. R. Fabre 4* 
Cie. 

Mr le Dr. Meilleur, de L^Assomption, se propose aussi de 
publier prochainement un Cours abrégé de leçons iheoriques sur 
iesprh ciprs élémentaires de la chimie^ exemplifié et destiné à 
bnsneçp dr la jeunesse canadienne. Ce traite formera un vor 
lume in pctavo d^environ 2^10 pages : le prix eu sera de 5s. 
On s‘aborne s Montréal, au bureau de la Mimrve et chez 
MM. E. B. F{ibre& Cie; à Québec, aux bureaux de la Ga* 
zHte et du Canadien^ et aux Trois-Rivières, chez M. le Dr. 
Kimber. 



Pendant borage de Samedi, le nommé Léon Beandin sieur 
de long, a été tué par le tonnerre, à la côte St, Régis, paroisse 
de Chateauguay. Il était occupé à scier un plançon et était 
placé au-dessous ; le noiumé Berthiaiime, placé iur le plançon, 
fut frappé et jeté à bas, et son chapeau, sa cravate et une partie 
de ses cheveux furent bnilés. Il resta longfems ^ans connaissan- 
ce. Beauclin était âgé d^enviroii 30 ans, et il laisse une femme et 
des enfaiis. — Le tonnère a tué au même lien un chien et plu 
sieurs poulets. — Minerve. 

La foudre est aussi tombée en plusieurs endroits à Stanstead, 
Dimanche dernier, et a blessé mortellement la femme de Mr. 
J, Henry. 

Depuis quelques jours, trois on quatre personnes se sont noy# 
és dans le fleuve devant cette ville, en se baignant ou autre* 
ment. 

Jeudi dernier, vers midi, un nommé Bernardo, Piémontaîs, 
passant par la ruelle Viger, tomba la tête sur une pierre aigue, 
qui lui pénétra dans le crâne, et expira sur le champ. 

Marrié.— r\ Sorel, le 14 du Courant, William Morriron, écujer, de 
Berthier, à Dlle. Anne Kittson, de Sorel. 

Decedes. — A Québec, le 18, à l’âge de 35 ans, le révérend J. C. Daif* 

ÇQw w «viîniafrA I’^<r1ï«p anorlimnp â npi*fhipr 





L’OBSEft'VATEIJR; 

.. . ___ I ■ - 

Tom II, SAMEDI^ 2 JUILEET, ISSIi Nùrttéfo 26; 

-- — — it r ' 

HISTOIRE DU CANADA. 

SaMSlAIRE ‘CH«OSOtOO«JtJE- D»8 : EVENteMÜN* DEPÜli» 

ITS'S ‘jüsdù’A 1830. 



I79tj La W sëâsîdn >d» pWttieP- 

«ët dôwjl, ap^ la passation' dfc SI* 'a«t(M.o d« Lord 

^^m^îibatîonide'lMôteq ^*®'^*‘* 

justke. ' Aftèrtiort dtf ‘ «tivilége des de » ^^ee, 

quant <aa« • dans le ca»^e Mï». ^ 
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"‘nk OoVfrtdM- a» .etond pMtelién»;pm*to^i^U“, 
p,oclam.«on anao.ce qn’il y «>'■’ 'XS“Æle"^^ 

français qui 8‘eflForceHt de disséminer parnn le peuple les pn 

Mëcom^ementîtoüsëparleH 

partement dé la feuncession des Dettes' 

bres s’approprient dé*^ 'grand»; espaces, au détriment de li^ï 
^.uSrïéaité a> flablir. Différent entre le *on«rt.«t 

etlejugeeri chef OsoooPÉi à eefiujet. o u_** p^iseotta' 

iTÔ^Sir Robtert S.'MtWEs succède a Ro^rt Prtseot^ 

écr/èomme Lieutenant GonreWeuft^M C: B: Boüé eEpUh 
par vote de là «hatnbre d'’as8emblëe. ranU-- 

iftno Mort du P. Casot, le dernier des jésuites dtt V“"*^ 

da. L’adminietrattett des bié«è '’dc* la soéiétë p^entre es 

*^ÎSl "S^iSdSdüi troMèmè^^^ 

Bouoi të-expulséJ EtabUs8efflent’de>> l’ instrtUtfàB toywW pour 

l’afyhnoeinentrdes cdnnaissaneèsé'^ 

TGîHE" II. N®; 2é. 51 
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1^3, Il e«t décidé dans la Cour du Banc du Roi de 
treal, que comme la loi crinnnelle d’Angleterre et l’acte d’?«. 

èeas corpus étaient en force en Canada, l’état d’esclavage ne 

1807 du journal intitulé Ze Canadien. 

né/aL Henry CftAia gouverneur gé- 

Ezekiel Haut expulsé par vote de la chambre 
da"?S? ‘Conséquence de ce qu’il professe la religion ju- 

tutionnellc Pmipf «je«Ç Poffre comme inconsti- 

rhâlk J. " ‘‘c* Ponr l’exclusion des iuges de la 

rejettépar le conseil législatif^ ExpuI- 
tion Bonne, par un vole de l‘assemblée. Dissolu- 

U n de cette chambre. Conduite arbitraire et violente de l’ad 
nnnistration. Destruction de rimprimerie du CannfH^n 

ShT."""‘ ''' '• Ai.S« 

d’assemblée, quoique presqu’en- 
« f * ‘composée des anciens membres, passe le bill exDir^ 

lé^”dom î“" “'■® préservation du gouvernLent de sa ma^is-' 
n ® "^?r venait d‘abuser. Prorogation du oar- 

leS; géSl. ®" 0'“S' P»«vo., 

^S^rr£i!'M?,r‘'^Snr ^vi“ 

aijx frais de la guerre. Ar 




iQ Q ^anaouë ® 

1813. Défaite du général américain Winchester narfs^K- 
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rmoortée par le général américain Harrison f 

PrSrSEaufagessonsTecumsé. Retraite des Anglais^ 
Ke en rSsse da^ns le district de Montréal PO«r «Pous^r 
l’invasion dont la province était inenacee. Le gén 

à la tête de 7000 hommes, repoussé aux four- 

r, par 1er XK«X7 

rai américain se retire à Plattsburg e a ® , j 3a5.Ca- 
mens et succès divers dans le i„g Ftats-Unis, 

f:sr‘rS'àSuK‘->“£ ‘’S' :xt 

&” 'adSTug^;? euï EÛ«“ nia, AccuiUona porto» on 
Angleterre contre sir Sir Prévoit. 

f815. Sir Gordon 

Wilson, écuyer, administrateur. A Sewell, juge en 

chambre d’assemblee j ^ Monk, juge en chef du 

chef de la provnce ‘^Comm^ncer-nt des démêlés hostiles des 
district de Montreal. Commenc^^^^^ Nord-Ouest, 

compagnies rivales de la Baie d Hudson c 

111?: S’pSr ucl,..b,l traaronr. 

'’nSlS.legonrcrn.nraononoe.u.d.^u.^^^^^^^^^ 

S'SîrctaK'S .lepoorrolrnoa dépense, 

civiles (le la province* 




oo^pélonle pour Procter «ni a^ 

la chambre d’assemblée au ^ 

»'M pro;.'"nV1S Hante, du B»- 
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Canada, ,tr»médaJDs la, rue de tendre la reDréwnHfm« 

dienne nulle, introduit dans le nari».^“ *«Ptepeotation cana- 
des babitans de cés provinces RSîàSf I’i?scu 

»prài)fSî““'Jte el la 

Sir 

néral. ' ‘•***<'* W«Tow. Retour du gouverneur gé- 

Pi«»» popr oS R?f"« <l« Mr. P.. 

PoPrJibellOT, &, Pouraoii» 

fions pour démanrlpri-a a. *iomip^tion de comités* bétî- 
lord Dàlhousie: MM. D. B. *0 rappel de 

r'i®B nonunés a^ens mwliSnn< • et A. Covii,- 

1928. DéraKL® r îf Pétitionnaires. 

K>»ft, ■<''» , Sir Jame, 

^rd Dàlhousie. Con vocation cl Départ de 

d’assem'Wéc.Ltiis nîuvdW^^^ ^ chambre 

trathrc. Election de reoré ®^ magis- 

1830. Mort de GkoK^E IV eW *®* de l’Es? 

iV à la couronne. .ElectbrJnéâr«^"®”®" Güillavme 

la représentaüpn,— Départ' f e^Sir J Kfm^p^ ** oouvel acte de 
gouverneur général. ^ Lord Avlmee 

^®R®X A ,I,A :HAII0E ANCI.Al«ï .E|r EaVBü* oE LA 
HE’Jî’OHME. 

ooJi” r,»’™ «4- 

des actes de sévérité ^ «édition, et provoquant 

fin-de la rebelIion.de im jLqu^é Snâ^î'gîje?/^ 

qui comprendiptès d’un demi siècle TL ^!^*“*^® ‘®™ 
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corpus m de recoumr a des moyens extraordinaires ponr Pré- 
server la paix du pays. En 1792 comn,ença un ofdre 

de choses : d fut introduit alors un système de GOercion et de 
rigueur qui a continué, avec de légères interrupUoS Tuwuî 
nn‘^ 1 ^'^’ “P*^«* l^^pnt.quirègne.généraleraeut dansle rays 

on ne peut raisonnaWement douter que ce système ne sod/u! 
tant nécessité en ce moment qu’il le fut jamais, et qu’il ne 

et permanent du gou- 
yernpment, a moinsque le mécontentement du peuple ne soit 
appaise par une réforme. Tel est le véritable état de la q,^. 
lion il faut, ou que le gouvernement tranquilUse le peuSe 
par des concessions, ou qu’il se prépare à le régir perpétuel^. 
® ^ avenir, par la force et la terreur. 

J porter attention au catalogue 

imparfaitqui suit des évenemens et des procédés qui onfeu 
^ ‘ion* nous venons de parler. 

ui' ^ *“‘® proclamation contre «ks 

^emblees et publications séditieuses,” acte à jamais mémora- 
ble, comme signalant le commencement de la lutte entre la 
ÿanibre des communes et le peuple.— 1er. Décembre. II fut 
émane, une proclamation meUant la milice sur pied, et annon- 
çant que la constitution est mise en danger, par des individus 
mat intentionnés, agissant de concert avec d’autres individus 
ca pays etrangers.” 

17S3, Procès <le Muir et de Palmer. 

1794, 12 Mai. Sac vert contenant des accusations contre 
des sociétés séditieuses.”— L’aetc à'habeas corpus suspeS 

pour la première fois, depuis la rébellion de 174fo 

1795. Janvier. La suspension de Yhabeas corpus est renou- 

vellee. Novembre. Un bill “ pour mettre la ^onne et le 
puvernement de sa majesté en sûreté contre des prationes 
traîtresses et séditieuses” est passé en loi. ^ 

1797. L’acte d’insurrection et d’autres mesures de rigueur 
sont adoptées en Irlande contre les “ Irlandais unis,” Il «st 

pour prévenir les asseiublées séditieuses. 

1798. L Irlande est mise sous la loi martiale ; Ja rébellion 
qui dura deux ans, occasionna la mort de 100,000 individus’ 

1799. Janvier. La suspension de l'Aabeas corpus et renou- 
vellée en Angleterre. 

1801 . Renouvellement de la suspension de l’acte d'Aabeos 
(otpus, et du bi// pour empêcher les assemblées séditienses — 
Bia d’indemnité pour les personnes qui ont détenu ou «mpri, 
sonné contrairement à la loi des individus mal aflfeotionnés. 

1803. Renouvellement de la loi martiale et suspensimi de 
1 habcas corpus en Irlande. 

1805. L’acte d’^oécas corpus est suspendu de nouveau en 
Irlande. 
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I8f)7. L’acte de l’insurrection renonvelié pour l’Irlande. 

1810. Mars. Sir Francis Burdett est emprisonné, pour 4- 
voir dit que la chambre des communes était corrompue, et que 
ses procédés étaient illégaux. 

1811. Proclamation en Irlande pour l’arrestation de 
tous les individus qui ont pris part à l’élection de comités ca- 
tholiques. 

1812. Bill pour établir le guet et les quartiers, et prévenir 
les troubles, occasionnés d’abord par les émeutes de Nottirig- 
ham, mais étendus ensuite à tout le royaume. — Bill autorisant 
la recherche et la saisie des armées, et l’entrée de force chez 
les particuliers sur simple soupçon, dans la Grandc-Breta- 

1814 Bill pour réprimer les désordres en Irlande. 

1816. Novembre. Pétitions nombreuses pour la réforme si- 
gnées avec zèle pour la première fois dans I histoire d’Angle- 
terre, par les classes ouvrières, dans toutes les parties du pays. 

1817. Janvier, Février. Les glaces du caresse du prince 
régent brisées. — Sac vert. — Comité secrêf. — Découverte oppor- 
tune de la conspiration de Spence. — Suspension de l’acte 
à'habeas corpus. — Renouvellement des actes contre les “ libel- 
les blasphématoires et séditieux.” 

1818. Autre sac vert. — Bill d’indemnité passé pour les ac- 
tes illégaux faits par les oflSeiers du gouvernement. 

1819. Grandes assemblées pour la réforme dans les villes 
populeuses. La milice (ycomanry) de Manchester, agissant 
d’après tes ordres dos magistrats, attaque une assemblée paisi- 
ble, foule le peuple aux pieds de ses chevaux, tue, blesse oti 
mutile plus de cent individus. Les six fameux bills, pour re- 
primer la publication de “libelles séditieux et blasphématoires ; 
pour élever le prix des brochures ; pour restreindre le pouvoir 
de tenir des assemblées publiques ; pour empêcher les exerci- 
ces militaires parmi le peuple ; pour chercher et saisir les ar- 
mes en la possession des gens du peuple, pour empêcher les 
personnes accusées de libelle de faire remettre le procès à un 
terme ultérieur. Quelques uns de ces bills sont encore en 
force. 

1820 et 182L Le mécontentement populaire dirigé d un 
autre côté par les procédés contre la reine. 

1822. Un grand nombre de pétitions sont présentées par 
l’Ecosse pour la réforme parlementaire. Mort de lord London- 
derry, (ci-devant lord Castlereagh.) 

1823. Mr. Canning introduit un système de politique pins 
liberal, tant au-dedans qu‘au-dehors ; le changement est reçu 
avec reconnaissance, et il s’établit une trêve entre le parlement 
et le peuple, dans la Grande Bretagne ; mais en Irlande, le mé-: 
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contentement des catholiques occasionne des troubles et coft- 
doit à des mesures de rigueur, qu^on peut à peine dire termi- 
nées au moment actuel. 

1827. Août* Mort de Mr. Canning. Lord Gederich pre-» 
mier ministre. 

1828. Administration du duc de Wellington : sa modéra- 
tion inattendue tranquillise le peuple. 

1829. Nouvelles preuves d^une libéralité inattendue; octroi 
de réraancipatioii des Catholiques ; révocation de l’acte du tesi; 
remises de taxes ; mesures de réfoftne ; continuation de la trê- 
ve entre le parlement et le peuple. 

1830. L’appel pouf la réforme parait ; l’indignation est ex- 
cité par le bill d'Elast Retford ; l’union de Bermingham s’éta- 
blit ; un grand nombre de pétitions sont présentées au parle- 
ment ; les symptômes de mécontentement 6é renonvcllerit, 

1831. Fin de la trêve entre le parlement et le peuple. — 
L’union de Birmingham est prête à lever 100,000 hommes 
pour combattre l’oligarchie. Les pétitions pour la réforme ar- 
rivent par milliers ; la nécessité d’accorder quelque chose au 
peuple est admise par tout le monde, dans le parlement et hors 
du parlement, excepté par le duc de Wellington et par le» 
autres oligarques. 



La com£T£ de 1832. 

Les journaux français ont beaucoup parlé, il y a deux ans, 
de la comète qui doit paraître en 1832. Les journaux alle- 
mands commencent à entretenir leurs lecteurs des craintes chi- 
mériques qu^nspire la future appàritïon dé cet astre. Le fait 
est que cette comète pourrait s'approcher de la terre beaucoup 
plüs qu'elle ne s'en approchera réellement, sans qu'on dût eu 
concevoir la moindre inquiétude. On sait qu’en I7v0, nne comè- 
te s'approcha à 750,000 lieues de la terre, environ neuf fois 
plus loin que la lune ; et ceux qui s'occupent d'astronomie 
n'ont point oublié que Lalande a'évalué à lâ,000 lieues la dis- 
tance à laquelle une comète pourrait occasionner sur la terre 
des désordres sensibles. Les craintes que propagent les jour- 
naux étrangers viennent de ce que la comète de 1832 passera 
très près de l'orbite de la terre (à 4 diamètres et demi, ou 13 
à 14,000 lieues) ; de sorte, qu'en effet, si la terre se trouvait 
au point de son orbite qui sera un instant voisin de la comète, 
il pourrait en résulter quelques phénomènes inquiétants; mai» 
ce cas est très loin d'être possible pour l'année 1832. 
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4 ^ 

JE NE VEUX ■ PAS; AIMER4 

Jeune beauté, tu vois couler nies larmes^ 

Et ton amour veut en vàinr me câliner ; 

Tes soins touchants redoublent mes akrmes .; 
Ah ! laisse-moi, je ne veux ipas aimen 

Loin cle‘ ces lieux la fortune 4’appelle; 

Ses dons brillants^ sonV fait pour te cbai-riier : 
Moi, je n’ai.rieuqu'un cœur tendre et fidèle i 
Ah ! laks^moi, je. ne /veux paa aimer.- ' ; 

Quoi ! tu verrais, dans ma retraite obscure. 
Tes plus beaux jours sans fruit se consumet ! 
En réspérant, ‘ ton cœur me fait injure, 

Ah 1 laisse-moiÿ je, ne veux pas aimer, 

Et simoncœur^ qu,e le chagrin dévore, 

Trop faible, hélas ! se laissait enflammer. 
Pour ton bonheur, je redirais encore : 

Ah ! laisse-moi, je ne veux pas aimer. 



EXTBAlir l iDïiaj JOURN AUX FRANOAiia D£; EÀ FIN B^AVRIf. 

ET bu COM>i|^CEMET^D 

Depuis qu’il ést question de pourvoir les Belges d’an roi 
de fabrique anglaise, les journaux anglais se sont pris d’ùn ten- * 
dre amourpour la Belgique, que naguère encore ils représen- 
taient commfe le dés natiôns, côïunie un récepta- 

cle de pillards et de meurtriers. Le Confier confeœe humble-’ 
ment ses tôrts, en avouant que l’on avait, en Angleterre, mal 
jugé du peuplé belge, et que les' désordres partiels, dont oui 
s’étaît fort exagéré l‘impo^ncc, n’étaient qu’une légitinàe re- 

S réSailIc des complots criminels machinés par la maison de 
Fussau pour rétablir sur la Belgique une doniinatiou à jamais 
étèînté. Cès désbrdreS, au dire de lafeüile anglaise, semblables 
en tout point aux scènes tumultueuses qui éclatèrent à Paris’ 
lors du service de St. Génpain rAuxeirois,, ont été corn prirbës* 
sans peine par les gardes civiques ; à Bruxelles comme à Paris, 
la garde nationale, tout en réprouvant des actes coupables, 
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sympatisaient au fond avec les sentimens de vengeance qui a* 
niniaient le peuple contre d’insensés provocateurs. 

Nous laissons aux Belges à se réjouir de la justice qui leur 
est rendue d’outre-mer, quelque tardive et quelque peu intéres- 
sée qu’elle soit. Sans doute ils auront remarque avec non 

moins de plaisir que, sur la seule annonce du prince anglais 
qui leur est destiné, nos journaux ministériels, qui avaient é- 
puisé contre eux leur vocabulaire d’injures et de calâmes, se 
sont déjà singulièrement adoucis à leur égard. Les Belges ne 
sont même plus aujourd’hui àeshromttons,çX le jour ou »• A. »• 
aura définitivement reçu la couronne du congres naüonal, M. 
Sébastian! et le Journal des Débats proclameront la Belgique la 
plus sage nation de l’Europe, et proposeront pour «temple à 
la France sa prudente résignation aux volontés des grandes 
puissances.— Xc NalionaL 

—Les capitulations des régimens suisses aü service de France, 
abolies par le fait de la révolution de 
elles des situations à régulariser, une liquidation a 
engagemens à résoudre. Ce fut un des principaux objeJ de la 
mifsSn de M. le baron de Saint-Aignan, près la confédération 

‘‘ISscTpkülalta., gouven.en.ent de la reetou- 

ration s’était engagé envers les cantons, «^cordaient, on le sait, 
aux régimens suisses des^vaat^cs tels que Ia_ 
imposaient au département de la guerre , aurait suffi a I entre- 
tien d’un nombre presque double de troupes nationales. La 
Îiégotiation avait donc pour premier objet 
taux Xs modérés les pensions de retraite ou traitemens de ré- 
S^ rx^uels pouvaient avoir droit les ré^mens licencies 
<Jîji comptaient dans leurs rangs des soldats de notre ancienn 

uTit suiss^r^: 

‘liant devait donc présider à toute cette négotiabon , 

Tgu.» a dSS™«‘ «“mpli ceue mWon, qu. conveu... .. 

“ uuN’StéTé.é W ^ 

- -jssir s.i . 
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concilié ious les intérêts respectifs. De pareils actes laissenf 
trop souvent apercevoUy dans quelqu'une de leurs dispositionsy 
l’inégalité de force des parties contractantes. Les commissai- 
res fédéraux, après la signature de eeluUci, n^ont eu, au cou» 
traire, qu’à rendre homraage, sans réserre, a l’équité parfaite 
qui en a dicte toutes les conditions.'^ jLe Motntfiur, 

w-On écrit de Turin, le 28 Avril ^^Les troupes piémon* 
taises viennent de se former en corps d’armée, et se portent sur 
les frontières du royaume lombarde* vénétien. On évalue la 
force de ces troupes à 75,000 hommes, JLe corps d'artillerie 
un dw plus beaux de l'Europe ^ il est commandé par des 
officiers d'un mérite reconnu. Quarante pièces de canon sont 
déjà en route pour la frontière. Il est certain que l'Autriche 
a, de son côte, rassemblé des forces considérables, que l'on 
8 accorde a évaluer à 130,000 hommes. Ces forces ont reçu leur 
dernière organisation d'entrée en campagne j elles sont pour- 
vu^ du materiel et des provisions nécessaires. 

'' Les Piémontais ont une haine profonde pour lesAutri-' 
chiens ; les meilleurs patriotes sont disposés à soutenir le prin- 
ce de Carignan, s'il veut secouer le joug de l'Autriche. Mais 
la conduite de la France à l’égard de l'Italie, et l'incertitude 
eu on est sur la parti que ])rendra notre souverain, tiennent 
encore les esprits dans l'indécision.^^ 

Kji ^ë^avphipùis î « Le gouverneur de Chambéry, 

M. a Oncieu, vient de faire connaître par une proclama— 
üon l'aveneraent au trône de Piémont du prince de Carignan. 
Il annonce que le nouveau roi a l’intention d'accorder à son^ 
pe^letous les droits que peut comporter une sage liberté.” 

On assure que le cabinet autrichien, immédiatement après 
la mort du roi Charles Félix, a fait remettre au cabinet de 
inrin une note diplomatique, par laquelle il demande une dé- 
claration catigorique sur la politique que le nouveau gouver- 
«erocnt de hardaigne se propose de suivre. Il rappelle en 
meme temps les obligations que les traités et les eonventiona 
conclus entre les deux cours imposent au Piémont. Nous n’a- 
vons pas besoin de rappdler que la plupart de ces conventions 
^nt faites dans un but hostile à la France. Le jeune roi Char- 
s Albert a fait communiquer au gouvernement français la no- 
te du cabinet de Vienne. Ce prince, sans vouloir encore se 
brouiller avec 1 Autriche, montre cependant déjà assez de dis- 
position à s'affranchir de CCS traités, du moins en ce qu'ils ren- 
ferment de contraire à l'intérêt et à l'indépendance du Piémont. 
>rouvera-t.iJ, dans le gouvernement français, l'appui qui lui 
^st néce^ye pour accomplir cette généreose résolution ? Il 
«St permis d en douter, quand on songe à la conduite que notre 
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cabinet a tenue jutqu’à présent dan* les affaires d‘italie. Au 
reste l‘opinion générale en Piémont se prononce fortenoeot pour 
«ne amélioration du système politique et administratif.— Na- 
tional. 

Les mouvemens des troupes continuent en Bavière ; elles se 
portent sur les deux rives du Rhin. Ainsi se réalise la nou- 
velle que cette puissance voulait y former un camp en-dehors 
de la garnison de ses places. Celle d’Anspach vient de rece- 
voir le même ordre. Les forces de la Bavière se centralisent 
et se réunissent. L’armée vient d’être mise sur le pied de 
guerre. On a appelé la semaine dernière tous les congédiés 
3e cinq classes, et de plus la classe de 1830. On procédé a- 
vec une activité soutenue à l’armement de la place de May- 

ence. _ , ■ a- 

La cavalerie bavaroise qui se trouvait aux environs de 
Keîzerslautem et de Deux-Ponts a été forcée de se retirer 
vers Spire, afin de mettre un terme à la désertion qui avait déjà 
privé le régiment de deux compagnies montées et armées. 

Les négociations pour la Belgique prennent, en ce moment 
une direction pacifique. Toutes les idées de guerre s’éloi^ 
gnent, et les cabinets tendent au maintien de la paix. Il ne 
faut point se le dissimuler, tout s’est décidé en Pologne ; c’est 
à ce grand mouvement de résistance que l’Europe doit aiijourr 
d’hui resprit de rapprochement et de conciliation qui anime 
ies fhnnrfi)lgries. Que l le qu’e n sojX.J’otigio^> esprit sc 
produit ' dans toutes les négociations ; la question si compU- 
quée de la Belgique elle-même tend à se résoudre. Il paraî- 
trait que le prince , Léopold consent à accepter la couronne 
belge, et que d‘un autre côté les puissances ne s’opposent 
plus à ce que la Belgique conserve son intégralité.— Co«m«- 
Français, 

On lit dans le Tetnps du 16 Mai i — “ Les Russes se retirent, 
et en ce moment la Pologne toute entière, a 1 exception d une 
très petite fraction des palalinats de Plock et d’Augustowo, 
est débarrassée de l’armée de Diebitscli. Mais a quel prix les 
malheureux Polonais ont-ils acheté cette liberté î Quel deuil 
et quelle misère ? Avant le commencement de la retraite, le 
cholera-morbus avait gagné les deux armées. Quinze mille 
malades, dit-on, encombraient la marche de l’armée russe, à 
laquelle le transport de ses substances rend nécessaire le ser- 
vice embarrassant de 3 à 4,000 charriots. Le pays était corn- 
plètement épuisé, et selon le rapport de Diébitsch lui-même, 
on y trouvait à peine un peu de paille. 

‘‘ Il paraît que dans les derniers joürsi la terreur que cansa 
cette horrible maladie était devenue si grande, que le général 
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Diebitsch a été forcé de faire retraite, ne pouvant forcer ses 
soldats à combattre, et que les Polonais, ayant tout l’avanta- 
ge par cette raison, ont refusé eux-mêmes d’attaquer l’armée 
russe, de crainte d’augmentater la,contagion. 

Le quartier-général des Polonais a été rapporté à Jendrze- 
jow près de Kaluszyii. Le général Skrzynecki a été privé 
de son commandement, qui a été remis au général Dzickonski. 

On lit dans le Constilutionel du 17 Mai : — “ M. de Metter- 
nich propose en ce moment un congrès à Aix-la-Chapelle" 
pour traiter les questions suivantes : lo. le désarmement des 
grandes puissances ; 2o. une solution pour la Beleioue • «l o 

menîl’^tdr^^^^ moyens à prendre pour yra- 

La question du désarmement souffrira plus d’une difficulté ■ 

donner le premier exemple 
d un désarmemement, que les autres puissances cessent d’avoir 
leurs armées sur le pied de guerre ; la France, par la force 
des choses et par un simple motif d’économie, régira égale-' 

Pe M‘»œr ^ 

‘^elge, les conditions suivantes sesaient an- 
® Léopold prendrait la couronne qui lui serait 

le territoire beige serait riconnu dans 
son intégrité, comprenant le duché de Luxembourg. En clZ 
séquence, des négotiations seraient ouvertes avec le roi de Hol 
lande pour acheter le grand-duché, les puissances seraient ga" 
rantes du prix. Le gouvernement belge serait, quant à ce du- 

dï1’«ncî Luxembourg, substitué aîlieu etplaèe 

de 1 ancien roi des Pays-Bas, en ce qui louche les droits elles de- 
voirs envers la confédération germanique ; on démolirait les for- 
eresses construites en 1815 sur la frontière de la France et de 
la Belgique, au choix du gouvernement français, et d’après le 
consentement du congrès ; une indemnité serait stipulée ^ 

Pour la question polonaise, on conviendrait de la consütution 
d’un royaume de Pologne indépendant ,■ la diète r«“Si. “ 
In decheance prononciSe contre la famille dn czar; on cherche- 
rait a construire une nation arec duché de Varsorie.en 

la soumettant a la suzeraineté de la Russie / 

Quant à la Grèce, on remplacerait le comte Capod’Istrias et 

d’AwrcVaiiiS.reè“isr 
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Dersieres nouvelles.— Le Colossus, de Londonderry, a 
apporté à New-York des papiers du 24 Mai. Ils ne contien- 
nent que peu de nouvelles importantes. 

On disait que les hostilités étaient recommencées entre la 
Belgique et la Hollande. Il se faisait des deux côtés de grands 
préparatifs de guerre. Les Hollandais avaient pris le fort de 
St. Laurent, et un détachement de l’armée belge avait atta- 
qué les Hollandais, commé ils s’avançaient pour détruire' une 
digue, et leur avait fait de 2 a 300 prisonniers. 

Le gouvernement de Pologne* avait ordonne une nouvelle 
levée de 40,000 hommes. L’enthousiasme national était si 
grand, que, d’après les derniers avis, il ne s’écoulerait 'que 
quelques jours entre la promulgation de 1 ordre et son execur 
tion. Malgré çela, les forces que les Russes amenaient de 
toutes. parts contre la Pologne faisaient craindre qu elle ne fut 
bientôt plus en état de résister. On ne savait pas encore 
quelle avait été la decision de la cour de Vienne concernant 
l’allocation des troupes de Hweriiicki. On disait que le prin- 
ce Mitternich était disposé à les bien traiter, et à pourvoir à 
• leur subsistance. Les officiers et les soldats seront séparés, 

et leurs armes mises en dépôt jusqu’à la fin de la guerre. 

Le roi des Français avait commencé son voyage dans les 
provinces. A St. Germain, il avait passé en revue 5000 gar- 
des nationaux. . . 

On dit d’ap rès des lettres de Belgrade, <jue le grand-visir 
assiégé dans BilÔglIa paflési3achas^msurgés, a été contraint de 
se rendre faute de vivres. v - , 

Le nombre des membres des communes dont 1 élection était 
connue à Londres le 18 mai, était de 566, dont 347 pour et 
219 contre la réforme, ce qui donna une majorité de 128 en 
faveur de la mesure. Il y avait encore 16 membres dont l’é- 
lection n’était pas connue en Angleterre, et 41 en Irlande. 
Le dernier arrivage de, Londonderry fait pourtant connaître 
l’élection de huit membres de plus en Irlande, dont quatre 
pour la réforme, et quatre contre. 

Amérique MERinioNALE.-r-Comme on devait s’y attendre 
après la mort de Bolivar, la guerre civile règne dans la Co- 
lombie,, au point d’y produire une anarchie presque complète. 
Les dissentions et là guerre civile régnent également dans la ré- 
publique Argentihe. Il y a eu a la fin de Mars des combats 
assez sérieux dans l’intérieur, entre les corps des généraux 
Quiroga et Castillo. Le premier a été victorieux. Les corps 
des généraux Lopez et Paz ont aussi des adversaires à com- 
battre ; et l’on ne parle que de marches, de mouvemens, de 
jencontres et de combats. 
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L’ambition des chefs militaires, plutôt que Tesprilde parti, 
paraît être la cause de tous ces troubles. Il faut convenir 
pourtant que l‘ambition, ou le désir de dominer est à peu 
près le seul tort qu’on puisse reprocher à ces chefs, et 
qu’ils se montrent assez généralement humains et même géné- 
reux après la victoire, du moins dans la république des pro- 
vinces unies de la Plata. La tranquillité règne dans les autres 
états de l’Amerique Méridionale, et elle parait se rétablir au 
Mexique. 



(Du Canadien de Qu^ec») ^ 

Nous publions avec plaisir la lettre qui suit, adressée au 
Dr. Tessier, et lui annonçant qu’il a été élu membre honoraire 
de la Société de Médecine de Massachusset. Ce n’est pas sans 
une certaine satisfaction que nous y voyons la petite apostille 
flatteuse à Pégard du nom de baptême de notre compatriote, car 
elle^ démontre que la distinction qui lui est conférée n’est due 
^’à la connaissance de son mérite et de ses talens, et nullement 
à la protection de quelqu’un de ses amis particuliers. Nous 
voyons par le Vindicator à\i 7 courant, que le Dr. Nelson, de 
Montréal, a dans la même séance, reçu le même honneur de 
la même société. Un témoignage aussi peu équivoque fait hon- 
neur et aux messieurs qui en sont l’objet, et au pays qui les a 
vu naître. L^un et l’autre de cçs messieurs, chacun dans sa 
branché, ont à ibree de talens et d’étude, franchi îe$ obstacles 
qu’un nouveau pays offre toujours dans la voie de la distinction, 
et nous souhaitons que leurs succès encouragent les autres i 
suivre leurs traces. 



^ ^ Boston, 11 Mars J8SI. 

Dr. TEssiER, 

Monsieur.— J ^éprouve lé plus grand plaisir à vous informer 
que la Société de Médecine de l’Etat de Massachusset, dans 
^ séance du six d’Octobre dernier, a fait choix dé vous pour 
être un de ses membres honoraires. Cette marque de dis- 
tinction n’est décernée qu’à ceux des membres de notre profes- 
sion qui se sont rendus célèbres en contribuant à l’avancement 
de la science médicale dans les pays étrangers. 

Dans la vue de Vous donner une idée générale des règles, 
ainsi que des principaux objets de la Société, j’ai l’honneur de 
vous transmettre copie des actes d’incorporation et des règle- 
mens qui la régissent- ° 

aussi ma lettre. 

^ ^ respectaeusement, votre obéissant 

JOHN DIXWELL, 
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Secrétaire correspondant de la Société de Médecine de 
Massachuset. 

N. B.— Nous espérons que vous excuserez Tomision que 
nous avons faite de votre nom de baptême, vô qu’il est bien 
moins connu chez nous que votre renommée. 



CORRESPONDANCE, &c. 

^ Monsieur EibâUD^ Editeur de l^ObseUVATEüR^ 

Monsieur. — En vous priant d’accepter mes sincères remer- 
ciraens pour la politesse que vous m’avez faite, en m'adres- 
sant vos numéros, permettez-moi, s'il vous plaît, de vous 
faire quelques observations particulières sur votre publica- 
tion. Je prendrai la liberté de vous dire (jue je regrette beau- 
coup votre premier plan, parce que c^était un ouvrage entiè- 
rement consacré à la littérature et aux sciences, ; ensuite, par- 
ce que les numéros étant plus considérables, on pouvait y inT 
troduire des écrits de plus longue haleine, surtout quand c e- 
talent des productions du pays, qui nous paraissent naturelle- 
ment plus intéressantes, luObaerinteufj tel qu’il est -à présent, 
ne me paraît plus qu’une simple gazette. C’est donc aveç 
chagr iâ qu'v r n e pa r tie I c ctettg a-ont vu changer un pa^ 

pier intéressant pour un papier-nouvelle ; d^autant plus que si 
les numéros arrivent tard, les nouvelles qui y sont annoncée 
ne sont plus fraîches. Votre papier a cependant l^avantage, à 
cause du format, d^être relié et conservé dans les bibliothè- 
ques. En vous félicitant sur votre premier plan, je n^attribue 
qu‘au manque d ^encouragement vos changemens. C^est le 
malheur des temps, et cela n‘est pas un honneur pour notre 
pays de ne pouvoir soutenir un papier purement liUéraire j 
mais il faut espérer que VObservateur grandira, et deviendra 
ce qu’était la Bibliothèque Canadieyine. 

St. 9 Mai 1831.’" 

Un grand nombre de nos abonnés nous ont écrit, et un bien- 
plus gand nombre encore nous ont parlé dans le même sens. 
Nous croyons donc nous conformer au goût général du pu- 
blic éclairé, en revenant, comme on nous le conseille, à l’an- 
cien plan d^ne publication mensuelle. Pour plus de régula- 
rité dans Penvoi et la réception, les numéros sortiront les pre- 
miers de chaque mois. Le premier numéro du journal sur 
l‘ancien plan, amélioré autant qu‘il nous sera possible, pa- 
raîtra le 1er. Septembre prochain, sous le titre de 
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MAC5-AZIN 



DU 



BAS-CANADA 



JOÜRJVAL LITTERAIRE ET SCIEJ^TIFIQUE, 

N. B. Si quelques uns de ceux, en petit nombre, qui se 
sont abonnés, Tété dernier, en conséquence de la publication 
hebdomadaire, n‘étaient pas satisfaits du présent changement, 
ils seraient priés de nous en donner avis, d ‘ici au 1er. Août 
prochain. 



Nous apprenons avec beaucoup de plaisir que Mr. H. D. 
Beaubien éprouve beaucoup d’encouragement pour la publi- 
cation de son Traité sur les lois civiles du Bas-Canada^ dont 
nous avons parlé dans notre dernier numéro. Sa liste de 
souscription contient déjà un très grand nombre de noms, 
quoiqu’elle ne soit pas encore sortie de Montréal, â ce que 
nous croyons. Ceux qui ont examiné l’ouvrage manuscriren 
parlent avec avantage, et l’on dit qu’il a obtenu l’entière ap- 
probation de l’hon. D. B. Viger, que l’on sait être un de 
nos plus profont^urisconsultes. 

D’après tous .les avis qui nous sont venus de la campagne, 

^ les grains, et le bled principalement, ont partout la plus belle 
apparence. Le prix des céréales avait un peu haussé en An- 
gleterre, vers le Mai. 

Mariés:— A Montréal, le 8 du mois dernier, par le revd. John Hick 
Mr. Luke Bent, Médecin, de Ste. Geneviève, à Dîle Euphémie Lor- 
RiN, du même lieu ; ^ • 

A Champlain, le 27, par N. Moore, écuyer Mr. Anselme Hardie. 
Marchand, de Québec, à Dlle. Eléonore Cantin, du même lieu. 



Décédés:— A St. Philippe, le 17 du mois passé, Mr. E. G. Petri- 
MouLx, âgé de 20 ans ; 

A La Chine, le 23, Dlle. Scholastique Allard, fille ainée de Jo- 
seph Allard, Ecr. âgée de 31 ans. Ses funérailles se sont faites le 25, en 
présence d un concours extrêmement nombreux de parens, d’amis et de 
connaissances ; ^ 




présence d’un concours respectable et nombreux. 
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